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EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Liquard, Jeanmot, 
Nogucres s’excusent de ne pouvoir assister 
à la séance de ce jour et demandent des 
conges. 


' IN 


Le bureau est d'avis d'accorder ces con- 


d 
du règie- 
Asscrmbice. 


Conformément à 
ment, je soumeis 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 
Le: 


19 
has 
avis à l’ 


cont accordés. 


conr nç 


ET pe 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Le président de notre 
Assemblée, M. Edouard Herriot, n'a pu, à 
son grand regret, présider cette séance de 
rentree, 

M. Herriot est souffrant et, de ce fait, a 
dû renonter à occuper aujourd'hui le fau- 
teuil présidentiel. 

Mes chers collègues, je suis certain d'être 
votre interprète à tous en adressant à M. le 
président Herriot nos vœux affectueux de 
prompt  rétablisse-vent,. (Apnliudisse- 
gnents unanimes.) 

En ouvrant cette séance de rentrée, Jais- 
sez-moi aussi, mesdames, messieurs, for- 
muler l'espoir que nous parviendrons, 
avant les grandes vacances, à mener à 
bien la tâche qui nous est impartic. 

Nous devons yoter le budget, et un bud- 
get en équilibre. Nous devons voter la ré- 
forme des finances communales, Nous de- 
vons voter la loi électirale en vue des 
prochaines élections municipales. Nous de- 
vons traduire dans un texte législatif les 
dispositions de la Constitution relatives 
aux droits des collectivités locales. Nous 
aurons égale-nent à résoudre bien d’autres 
problèmes d'ordre politique ou économi- 
que, d'une grande importance. 

Je souhaite, mesdames, messieurs, que 
nous puissions mener cette tâche à bien. 
A l'heure où le régime parlementaire est 
l'objet de très nombreuses attaques, nous 
aurons à cœur, les uns et les autres, de 
démontrer son efficacité. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, à gauthe, au 
centre et sur divers bancs à droite.) 

Nous le ferons avec le souci de défen- 
dre la République, dont les intérêts ne 
peuvent se séparer des intérêts de la 
rance. (Applaudissements sur les mêmes 


bancs.) 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement tient à s'associer aux vœux de 
prompt rétablissement que vous avez bien 
voulu adresser à M. le président de l’As- 
semblée nationale et qui ont été accueillis 
par d’unanimes approbations. 

Nous tenons à exprimer toute notre af- 
fection et notre respect au président Her- 
riot et souhaitons qu’il vienne rapidement 
reprendre la place qu'il a si longtemps 
honorée, qu'il honorera encore demain et 

ue vous occupez aujourd’hui avec tant 

e distinction. 


Nous avons devant nous une session 
chargée. Nous devons voter un certain 
nombre de lois organiques essentielles. 


Vous avez marqué que c'est de l'efficacité 
de notre effort que dépend principalement 
le sort du régime parlementaire, 





Le Gouvernement, vous le savez, mes- 
dames, messieurs, est prêt à participer à 
votre effort. 

Ensemble, nous réaliserons les promes- 
ses que nous avons inscrites Gans la Cons- 
titution, (Applaudissements à gauche, à 
l'extrême gauche et au centre.) 


Re 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes 
d'interpellation suivantes : 

4° De M. Laurent Casanova : a) sur les 
conditions dans lesquelles des officiers en 
aclivité de service ont pu assister à une 
manifestation partisane organisée en pré- 
sence de diplomates étrangers ; b) sur les 
conditions dans lesquelles la radio d'Etat 
a pu retransmellre un discours dirigé 
contre les institutions républicaines ; 

2° De M. Castellani, sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour ré- 
tablir la situation à Madagascar ; 

3° De M. Pierre July, sur les graves 
événements qui se déroulent à Madagas- 
Car ; 
4° De M. Henri Roulon, sur l'appel sous 
ee drapeaux des cultivateurs de la classe 
947 "= 

.9° De M. Henri Roulon, sur l'approvi- 
sionnement du pays en pain ; 
6° De M. Pierre André, sur la cerise au 
blé et ses répercussions sur le marché 
du pain ; 

7° De M. Reille-Soult, sur les consé- 
quences de la politique agricole du Gou- 
vernement, notamment en ee qui concerne 
le blé et la viande, et sur es mesures 
immédiates qu’il importe de prendre pour 
y porter remède ; 

8° De M. le colonel Félix sur la dimi- 
nution de Ja ration de pain et sur l’ensem- 
ble des problèmes annexes que soulève 
cette question ; 

9° Pe M. Bouvier-O’Cottereau, sur les 
récents incidents de Casablanca et sur Ja 
situation économique au Maroe ; 

10° De M. Raseta sur la politique générale 
du Gouvernement à Madagascar ; 

11° De M. Charles Rousseau sur Ja poli- 
tique économique du Gouvernement. 

La date des débats sera fixée ultérieure- 
ment. 


ei 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 
DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le prési- 
dent du Conseil économique la lettre sui- 
vante : 


« Paris, le 18 avril 1947. 


« Le président du Conseil économi- 
que à M. le président de l'Assem- 
blée nationale. 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que le Conseil économique est actuellement 
conslitué et peut valablement délibérer. 


« Au cours des séances qu'il a tenues 
les 16 et 17 avril 1947, il a reconnu 
qu'avaient été valablement désignés plus 
des trois quarts de ses membres. Il a arrè- 
té son règlement intérieur et désigné son 
bureau définitif. 

« Celui-ci comprend : 

« Président: M. Jouhaux, secréiaire gé- 
néral de la confédération générale du tra- 
vail. 


« Vice-présidents: M. Brousse, prési- 


dd 
l’agriculture; M. Courrière, président : : 


242 A UC KE 
chambre des métiers de l'Aude; M. ds 
sel, président de la société générai, s 


coopératives de consommation; M. li, 
premier vice président du conseil nat | 
du patronat français. 


« Questeurs: M. Caujolle, pre x 
d'honneur de l'ordre des experts 601.1: 
bles de Paris désigné au titre de ja , 
sée française; M. Monnin, président ie 
l'union nationale des caisses d’allo: 
familiales. 


« Secrétaires: M. Blondelle, secr!ra 
général de ja fédération nationale des 1. 
dicats d’exploitants agricoles, désigne or 


la confédération générale de lPagricult:0: 
M. Levard, désigné par la confédér: à 
française des travailleurs  €hrélie:: 
M. Pascré, désigné par la confédératier 
nérale du travail; M. Poilay f(terriies 
d'outre-mer), désigné à titre provisoire. 

« JOUHAUX, » 


Acte est donné de cette communion 
qui sera déposée aux archives, 


En conséquence, conformément à | ut. 
cle 25 de la Constitution, aux articles 1 
et 2 de la loi organique du 27 eetobre (6 
et à l’article 20 du règlement, le Core 


économique sera dorénavant saisi, pour 
avis, avant que FlAssemblée matior:le 
n'en délibère, des projets et proposons 


de loi de sa compétence. 


se Eee 


EVENEMENTS DE MADAGASCAR 


Communication de M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le président. J'ai recu de M. le 1:- 
nistre de la France d'outre-mer Ja letlr 
suivante: 

« Paris, le 15 avril 1947. 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous informer 
l'autorité judiciaire de Madagasear, rejnc- 
sentée par le chef du service judiciurre, 
M. le procureur général, l'avocat géreril 
et le juge d'instruction, a estimé que |: 
parlementaires autochtones avaient en<::6 
leur responsabilité dans les mouvemicn's 
de rébellion qui ont récemment éela'c et 
qu’en conséquence M. le juge d’imstr 
tion a décerné des mandats d'arrêt eontie 
les députés Ravoahanguy et Rabemana:- 
jara, en :aison du flagrant délit patent 
fonde sur le caractère continu du ere. 

« Veuillez agréer, monsieur le présid:n!, 
l'assurance de ma très haute consid: r:- 
tion. 

« Signé : Marius MOUTET. » 


Acte est donné de cette communieation 
qui s'appuie sur l’article 22 de la Censt:- 
tution concernant l'immunité parlemæer- 
taire. 


Demande en autorisation de poursuites. 


M. te président. D'autre part, j'ai rec: 
de M. Félix Gouin, ministre d'Etat, ebarge 
par intérim du ministèie de la Fra 
d'outre-mer, une demande en autorisatwn 
de poursuites contre trois membres 
l’Assemblée. 

Celte demande sera imprimée sous le 
n° 1196 et distribuée. 

L'Assemblée fixera en fin de séance, 
lors du règlement de son ordre du jo!, 
la date de la réunion dans les bure:1x 
pour nommer une commission de 


x 


membres, à raison d'un membre par b::- 


io 





dent de la confédération générale de 





reau, chargée d'examiner cette demande, 
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pépôt de propositions de résoiution. 


«L'Assemblée nationale invite le Gou- 
nement à prendre d'urgence toutes dis- 
tons utiles afin que les députés fai- 
Ent l'objet d'une demande de levée d'im- 
munité parlementaire puissent venir s’ex- 
lauer devant leurs collègues. | 
PU De telles mesures sont indispensables : 
pour que l'Assemblée nationale puisse se 
prononcer avec le maximum de clarté 
ans le respect des droits des membres 
du parlement qu'il ne saurait être question 
livrer à la justice sans les avoir enten- 
» (Applaudissements à l'extrême qgau- 


de 
dus. 
che.) 
J'ai recu, en outre, une proposition de 
résolution déposée par MM. Charles Lussy 
et Guy Mollet, au nom du groupe socia- 
liste * 
“« L'Assemblée nationale donne mandat 
à la commission chargée d’examiner les 
demandes de levée d'immunmité concernant 
des membres de l’Assemb'ée de s'entourer 
de toutes les garaniies qui permettront la 
sauvegarde des institutions parlementaires 
et de la tradition républicaine, et notam- 
ment pour cela, de ne pas se prononcer 
avant d'avoir entendu les intéressés. » 


Je rappelle que les Assemblées précé- 
dentes, Saisies de demandes uu mème 
genre, telles que celles qui tendaient à Ja 
hbération d’un parlementaire arrûié en 
flagrant délit, considéraient que les pro- 
positions de cette nature ne souftraient 
aucun retard de procédure et devaient être 
vxaminées séance tenante et sans renvoi 
prealable à une commission, 

Il était toutefois admis que ces deman- 
des, lorsqu'elles étaient déposées en 
inème temps que la demande en autori- 
sation de poursuites — comme c'est le 
cas aujourd'hui — étaient renvoyées à la 
commission chargée d'examiner la de- 
mande de mainlevée de l’immunité parle- 
mentaire. 

J'appelle d'autre part l'atten‘ion de l’As- 
semblée sur les dispositions du 2° alinéa 
du nouvel article 42 du règlement préci- 
sant que « à l'exception de certaines mo- 
Cons limitativement énumérées, aucune 
p'opos'ton quelconque ne peut être sou- 
m'se au vote de l’Assemblée sans avoir 
fait, au préa'able, l'objet d’un rapport de 
la commission compétente »; cette disposi- 
tion est entièrement nouvelle et ne figu- 
rait pas dans les règlements antérieurs. 


En conséquence, l’Assemblée voudra 
sans doute renvoyer les deux propositions 
de résolution dont je viens de donner lec- 
ture à la commission nommée dans les 
bureaux pour examiner la demande de 
levée d'immunité parlementaire. 


I n'y a pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé. 


. Les propositions de résolution seront 
imprimées sous les numéros 1198 et 1199 
ct distribuées. 


ESA, IT 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, 
avec demande de discussion d'urgence, 
un projet de loi relatif à la journée du 
197 mai 1947. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 


position, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de Ja sécurité sociale 

Conformément aux dispositions du 2 
alinéa de l'article 61 du règlemeni, il va 
être procédé à l’aflichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa comimu- 
nicalion à Ja commission compétente, aux 
présidents des groupes et au Conseil de la 
République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'après expi- 
pralion d’un délai minimum d’une heure. 

J'invite la commission du travail et de 
la sécurité sociale à se réunir aussilôt 
en vue de se prononcer sur l'opportunité 
de la discussion d'urgence ainsi que sur 
le fond même du projet de loi. 


J'ai reçu de M. le ministre des travaux 
pubiics et des transports, avec demande 
de discussion d'urgence... (Protestations à 
droite.) 


M. Pierre Montel. Cela va recommencer! 
A droite. C'est de la dérision! 


M. le président. Mes chers collègues, lors. 
que vous connaitrez l’objet du projet de 
loi, vous serez tous d'accord, 

Je poursuis: 

un projet de loi relatif à a conser- 
vation du souvenir du débarquement allié 
en Normandie, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

Je vous avais bien dit que vous seriez 
tous d’accord ! (Applaudissements et rires 
à l'extrême gauche.) 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1134, distribué, et, s’il n'y a pas fr < 
position, renvoyé à Ja commission de 
l'éducation nationale. 

Conformément aux dispositions du 2° 
alinéa de l’article 61 du règiement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commu- 
nication à la commission compétente, aux 
ht FSAËx des groupes et au Conseil de 

a République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'après expi- 
ratioo d'un délai minimum d’une heure. 

J'invite la commission de l'éducation 
nationale à se réunir aussilôt en vue de 
se prononcer sur l’opportunité de la dis- 
cussion d'urgence ainsi que sur le fond 
même du projet de loi. 


(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à seize heures vingt mi- 
nules.) 





DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Leen- 
hardt et pius'eurs de ses collègues une 
proposition de résoiution tendant à la 
modification du règlement de l’Assemblée 
nationa.e. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 1197, distribuée et, s’il n’y a pas à” 
position, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. (Protestations à 
droite.) 


Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commu- 
nication à la commission compétente et 





n° 1190, distribué, et, s’il n'y a pas d’op- 





—_———_———— —_—_—_— tt 


L'Assembiée ne sera appelée à se pro- 

ncer sur celte demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai 
minimum d'u! ire 

J'invite la commission du suffrage uni- 
verse:, du règlement et des pétitions à se 
réunir aussitôt en vue de se prnnoncer 
sur l'opportunité de la discuss'on d'ur- 
ge unsi que sur le fond mème de Ja 


proposition. 


(La demande de discussion d'urgence est 
affic hée à seize heures vinql minutes.) 


o 


NOMINATION DU PRESIDENT 
DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE 


Deuxième tour de scrutin. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le deuxième tour du scrutin à la tribune 
pour Ja nomination du président de Ja 
Haute Cour de justice, instituée par l'ar- 
ticle 58 de la Constitution, 


Je rappelle qu'en vertu de l'articie 3 de 
la loi organique du 27 octobre 1946 eur la 
constitution et le fonctionnement de la 
Haute Cour de justice, « l’Assemblée élit 
le président à la majorité des deux tiers 
et au scrutin secret ». 

I y aura donc lieu à autant de tours de 
scrutin qu'il sera nécessaire jusqu'à ce 
que l’un des candidats ait obtenu ies deux 
tiers des suffrages exprimés. (hires et cx- 
clamations à droite.) 


Mes chers collègues, cela ne veut pas 
dire que tous ces scrulins auront lieu au 
jourd'hui. (Très bien! très bien! et nou- 
veaux rires.) 

Conformément au 4° alinéa de l'arti- 
cle 83 du règlement, il va être procédé 
à l'appel nominal de nos collègues en 
commençant par ceux dont le nom com- 
mence par une lettre tirée au sort; il sera 
ensuite procédé au réappel des députés 
qui n'auront pas répondu à l'appel de 
leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle 
commencera J’appel nominal, 


(Le sort désigne la lettre N.) 


M. le président. J'invilte nos collègues 
à demeurer à eur bane et à ne venir 
déposer leur bulletin dans l'urne -qu’à 
l'appel de leur nom. 


Les bulletins de vote sont à leur dispo- 
sition de chaque côté de l'entrée de la 
salle des séances. 

Le scrutin est ouvert. 

Huissier, veuillez 


| commencer l'appel 
nominal. 


(Le scrutin est ouvert à seize heures 
trente minutes, — Le vote a lieu à la tri- 
bune. — Il est procédé à l'appel de Mmes 
et MM. les députés.) ‘ 


M. le président, L'appel nominal est ter- 
miné. 

Il va être po au réappel, 

(Le réappel a lieu.) 

M. le président. Le réappel est terminé, 

Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à dix-sept heures 
trente minules.) 


M. le président. Je résultat du scrutin 





aux présidents des groupes. 


éera proclamé ultérieurement. 
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— 19 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION | 


D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M. le présiéent. J'ai reçu de M. Pieven 
une proposition de résolution relative à la 
mort tragique de deux nrinisires Cochin 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 1200, distribuée et, s’il n'y à pas d'op- 
position, renvoyée à la eommssion des 
territoires d’oulwe-mer. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de Sa pro] Lu 

Conformément aux d sposilions du 2° ali 
néa de l’artic'e 61 du réglement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discu 11 d'urgence €t à SA ConMmuUHICa- 
tion à la commission compctiente el aux 
présidents des groupes. 


lée ne sera appelée à se pronon- 
e demande qu'en fin de séance 
expiration d'un délai minimum 
heure. 


L'Assemi 
cer sur cel 
et après 
d'une 


J'invile la commission des terrilaires 
d'outre-mer à se réunir aussitôt en vue de 
se prononcer sur l'opportunité de Ia dis- 
cussion d'urgence afnsi que sur le fond 
mime de [a proposition. 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à dix-sept heures trente minu- 
Les.) 


— {1 — 
JOURNEE DU 17 MAI 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de lo. 


M. le président. En veriu de l'article 61 
du règlement, le Gouvernement a demandé 
la discussion d'urgence du projet de loi 
relatif à la journée du 1% mai 1947. 

La commission du travail et de la séeu 
rité sociale m'a fait conmaître qu'elle 
acceptait la discussion d'urgence et qu’elle 
état prète à présenter immédiatement ses 
conclusions sur le fond. 


La parole est à M. Daniel Mayer, rap- 


pot teur. 


M. Daniel! Mayer, rapporteur. Mesdames, 
Messiéurs, Ja eommission du travail a 
accepté le projet de lai, présenté par le 
Gouvernement, tendant à permettre à tous 
les travailleurs de fêter la journée du 
de" mai, 

Elle a apporté une modification 
à ce texte qui reproduit intégralement 
celui que nous avions adopté l’année der 
Juere. 

Afin de nous éviter et d'éviter à nos 
guccesseurs de voler chaque année, à 
l'occasion du f* mai, des dispositions 
analogues, la commission a été unanime 
— et M. le ministre du travail avec qui je 
m'en suis entretenu ensuite m'a donné 
son assentiment — pour supprimer le 
millésime 1947 et légiférer ainsi définiti- 
vement en la matière. 

En conetquence, nous vous demandons 
d'adopter le texte du Gouvernement en 
supprimant « 1947 » dans le titre du projet 
de loi ainsi qu'aux artieles 1 et &, 


û u 
seuie 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.… 
La discussion d'urgence est ordonnée. 


Personne ne demand. Ja parole dans la 
discussion générale 7. 





Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à ja discussion des articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art. 1%. — Dans les 
admiuistrations publiques et services pu- 
blies, ainsi que dans les enireprises pri- 
vées, de queïque nature qu’ebes soient, 
la journée du 1 mai sera chômée n. 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix Particle 1%. 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2. — Le congé institué par larti- 
ele précédent ne pourra être cause de 
réduction des traitements et salaires men- 
suels où hebdomadaires. 

« Les ouvriers et employés rémunérés 
à l'heure ou à la journée auront droit, 
à la charge de leur employeur, au paye- 


| meat d’une indemnité égale au montant 





spa Nora RC vx éd étef iso ra itiet S E LE ESS 


du salaire d’une journée de travail. » — 
(Adopté.) 


« Art. 3. — Dans les établissements et 
services qui, en raison de la aature de 
leur activité, ne peuvent interrompre le 
travail, les salariés occupés le 1% mai 
auront droit, en plus du salaire corres- 
pondant au travail effectué, à une indem. 
nité égale au montant de ce salaire. Cette 
indemnité est à la charge de l'employeur. » 
— (Adorpté.) 


« Art. 4. — Les heures de travail per- 
dues en raison du congé du {® mai pour- 
ront être récupérées dans les conditions 
prévues par la réglementation en vigueur. 

« Les heures de travail récupérées seront 
rémunérées comme des hewres normales 
de travail » — (Adop'é.) 


« Art, 5. — Les dispositions prévues | 


à l’article 7 du décret du 10 novembre 


199 dont les dispositions relatives à Ja 


réglementation des salaires ont été pro- 
roges par l’article t1 de la loi n° 46-2924 
du 23 décembre 1916, sont applicables en 
cas d’infraetion aux dispositions de La pré- 


| sente loi. 


« La constatation de ces infractions sera 
effectuée dans les mêmes conditions que 
celle des infractions aux dispositions du 
code du travail. » — (Adopte.) 


« Art. 6. — La présente loi est appli- 
cable à l'Algérie, aux départements d'ou- 
tre-mer et aux colonies. » — (Adopié.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemible, je dois faire connaître 
que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 


Projet de loi relatif à la journée du 
197 mai. 


EH n'y a pas d'opposition 7. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande 1 parole 7... 
Fu mets aux voix l’ensemble du projet 

oi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aus 


vor, est @dopté à dix sept heures irente- 
cinq minutes.) 


M. le président. La séance est suspendue 
en altendant le résuitat du dépouillement 
du scrutin à la twibune pour Ia nominalion 
du président de la Haute Cour de justice. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures 


trente-einq minules, est reprise & diz-hunrt 
heures diz minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


SIC ie AM EC aiel 


L 


| 


Le 


= 


NOMINATION DU PRESIDENT 
DE LA HAUTE COUR DE JUSTi:c: 


Proclamation du deuxième tour de scrutin, 


M. le président. Voici le résul 1 jy 
deuxième tour de serutin pour la ni 
nation du président de la Haute Cour da 
justice. 

Nombre de voetants.............. 0 
Bulletins blancs ou nuls......... 1; 
Suffrages exprimés..... Nritesrse 51 
Majorité requise des deux tiers.. 


Ont obtenu: 


MM. Louis Noguères....... 294 suffr 


irageg 
Daniel Boisdon ........ 221 
Aucun des candidats n'ayant obtenu ja 
majorité requise des deux tiers des sut 
frages exprimés, il doit être procédé à nn 
troisième tour de scrutin. 
L'Assemblée voudra sans doute p'oc(ler 


à ce scrutin au cours d'une p'ochane 
séance ? (Assentiment.) 


Il en est ainsi décidé, 


_— 13— 


OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE 
DU TCHAD (COLLEGE DES AUTOCHTO. 
NES) 


Renvoi de la discussion des conclusions 
du rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appeile- 
rait la discussion des conclusions du raj- 
port du 10° bureau sur les opérations élec- 
torales du territoire du Fchad (collège des 
autochtones). 

Mais, en raison de l'absence de M. Li- 
sette, député proelamé, la conférence des 
présidents propose de renvoyer eette dis- 
cussion à une séance ultérieure. 


E n’y a pas d’opposition ?.. 
I en est ainsi décidé. 


mg 
REGCLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l’Assemblée: 

1° De tenir seance vendredi prochain, 
à quinze heures trente, pour la discussion 
des interpellations de MM. Roulon, Pierre 
André, Reïlle-Soult et Félix sur les pro- 
blèmes du pain, du blé et de la viande, 
étant entendu que les orateurs qui 
s'étaient fait inserire sur les interpella- 
tions dont la diseussion avait commencé 
le 21 mars conserveront, s'ils le désirent, 
leur rang de parole dans La discussion 
générale de ces nouvelles interpellations ; 

2° De poursuivre la discussion de ces 
interpellations au cours de la séance de 
} mardi prochain 6 mai; 

3° De réserver la séance de jewi pro- 
chain 8 mai à la diseuss'on des Interpella- 
tios de MM. Castellani, July et Raseta, sur 
les événements de Madagascar. 


M. Pierre Clostermann. Je demande la 
- parole. 


M. le président. La parols est à M. Clos- 
termann. 


M. Pierre Ciostermann. Monsieur le pré- 
sident, en labsence de M. Castellani, je 
désirerais dire, en quelques mots, ce quil 
voulait exprimer à l’Assemblée. 





IL paraît nécessaire de faire passer avant 
tout autre discussion linterpellation sur 














ITOIRE 
JCHTO. 


sions 


pelle. 
1 rap- 
 êlec- 
re des 


E Ei 
Ce des 
> dis- 











a 





md ne à 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 29 AVRIL 1947 





les événements de Ma 
plime est selon nous 
gence. 


Car, Car CE pro- 
’une extrême ur- 


Certes, le problème du paja est très 
grave. On peut, cependant, sans au- 
cune difficulté, en retarder de quelques 

la discussion, <ar, enfin, nous n’au- 
rous pas un quintal de blé de plus, que 
l'on en discute vendredi ou queiques jours 
plu tard. à J ' 

Au contraire, la situation à Madagascar 
est incontestablement très grave. Chaque 
jour, On Massacre des Français. Des 
vpcrations de police s'imposent d'urgence. 
De: rositions sont à prendre, qui mettront 
cé nement en jeu toute la vie de l'em- 
pire français. 

x, conséquence, l’Assemblée cera cer- 
tuuement d'accord pour discuter l’inter- 
peion de M. Casteilani avant celles qui 

at relatives au problème du blé. 

D'ailleurs, l’interpellation de M. Castel- 
hni devrait être discutée avant la de- 
mande de levée de l’immunité des parle- 
mentaires malgaches. En effet, bien qu'il 
y ait uBe certaine interpénétration entre 
ces deux problèmes, un certain ordre doit 
être observé dans leur examen. Il me sem- 
ble logique que l’interpellation de M. Cas- 
tellini soit discutée avant la demande de 
levée de l’immunité parlementaire et, je 
le répète, avant les interpellations sur la 
question du blé. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. Mes chers collègues, je 
dois vous fournir les explications complé- 
mentaires. 

A la conférence des présidents, certains 
de nos collègues avaient proposé que 
l'Assemblée ne tint pas Séance ven- 
dredi. Un vote a eu lieu: une majorité 
s'est prononcée pour une séance vendredi. 

Mais le représentant du Gouvernement 
qui assistait à la conférence des présidents 
lui à fait savoir que la discussion des 
interpellations sur les événements de Ma- 
dagascar ne pourrait avoir lieu cette se- 
maine, en raison de l’absence de M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


C'est dans ces conditions que la confé- 
rence des Le ou a décidé de proposer 
à l'Assemblée de commencer vendredi 
prochain la discussion des interpellations 
relatives au problème du pain. D'autre 
part, l’Assemblée ayant trop souvent fait 
chevaucher plusieurs discussions, la con- 
férence des présidents a décidé, à la majo- 
rité, que la discussion des interpellations 
sur le problème du pain ne serait pas 
fragmentée. Si done l’Assemblée décide de 
siéger vendredi, la conférence des prési- 
dents propose que la discussion commen- 
cée vendredi soit poursuivie et achevée 
mardi. 

La séance de jeudi pourrait alors être 
consacrée à la discussion des interpella- 
ons sur les événements de Madagascar. 


M. Pierre Clostermann. Monsieur le pré- 

sident, au nom de mon groupe, je pro- 
ue la date de mardi pour la discussion 
de l'interpellation de M. Castellani Mais 
mg laisser M. Castellani présenter 
ui-même ses vues, puisqu'il est mainte- 
nant en séance. 


M. te président. La parole est à M. Cas- 
tellani. 


M. Castellani. L'interpellation que j'ai 
déposée sur Madagascar doit être disentée 
d'extrême nee, et je demande à l'As- 
semblée de fixer comme date celle de sa 
prochaime séance. 

La situation à Madagascar est trop grave 
Pour que mous puissions remettre le débat, 





W. je président. Permeltez-mnoi, monsieur 
Castellani, de vous interrompre, car vous 
u'êtes pas au courant de la situation. 

La prochaine séance pourra être fixée À 
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Je recois chaque jour des télégrarnmes 
de Madagascar qui ind jue1 


1 ugnI que 465 aSS25- 


| Sinats continuent 


vendredi si l'Assemblée le décide, car elle | 
ne 


est souveraine. Mais il ne sera pas p 
bie, alors, de d'écuter votre intenpe:lation, 
parce que M. le ministre de la Franc 
d'outre-mer est absent, 

M. Castellani. Monsieur le président, je 
me permets de vous poser une question: 

Si nous commençons la discuss on d'un 
autre interpelation, vendredi, admettrez- 
vous que, mardi prochain, cette discussion 
soit interrompue pour que nous ahordions 
immédiatement l'interpellation sur Mada- 
gascar en vue de prendre les décisions 
qui s'imposent ? 

M. le président, La conférence 
sidents n'a pas été de cet avis. 

M. Bétolaud. l’Assemblée de 
décider ! 


ASsSI- 
\e 


di S pt é- 


C'est à 


| 


A l'heure actuelle, 180 Fr iNÇais eo! 
Malgaches qui nous étaient 


fidèles NE Ji t 
UCI mt Iris Pal à 


UH faut que cette tuerie par 


7e. aniont IT ] 1 1! } : 
conséquent, que des décisions importantes 


1.250 
absolument 
qu'ils aimaient Ja 


Cersse et. 


mai : \ 
quciques ] rs apporieé à 


l'interpellation sur Mada- 


ar peut avoir d rCPErTCUSSIONS gra 

ves et entrainer la mort de nombreux 
Français et Malgaches. 

C'est ia rai pour laquelle j'insiste 

vivement pour que l’Assemblée ‘accepto 

| que mon interpellalion soit discutée ven- 

dredi, à moins qu'elle ne décide de ne 
pas siéger ce jour-là. 


M. le président. L'Assemblée est souve- | 


raine, en effet. Elle aura à se prononcer. 

Je dois toutefois inlormer M. Castellaui, 
puisqu'il était absent tout à l'heure. 

La conférence des présidents a estimé 
qu’il était fâcheux d'interrompre une dis- 
cussion, car, à la reprise, l'état d'esprit 
n’est pas toujours le même, 

La conférence des présidents a done 
voulu rompre avec certaines méthodes 
que nous avons trop longtemps suivies, 
et propose que la discussion des 
lations commencée vendredi 
suivie mardi prochain. 

L'interpellation sur les événements de 
Madagascar viendrait aiors en discussion 
jeudi de la semaine prochaine. 

Telles sont les propositions de la confé- 
rence des présidents. 


M. Castellani. Je vous remercie de votre | 


explication, monsieur le président. 

Je comprends fort bien les raisons que 
vous invoquez, mais je regrette de ne 
pouvoir accepter la procédure proposée, 
étant donné la très gande urgence qui 
s’atiache à la discussion de l'interpella- 
tion sur Madagascar. 


Les événements qui se déroulent dans | ? ur foutes, une 


ce territoire sont graves. 


Ce matin encore, j'ai reçu dans l’en- | 
une 


ceinte même de ceite Assembite 
veuve qui, arrivée hier soir par avion, a 
pu me fournir de vive voix des détails 
terribles sur le drame qui se déroule à 
Madagascar, 

Je conjure tous les membres de l’As- 
semblée de m'entendre, sans distinction 
de pari ou d'opinion. 

L'affaire de Madagascar est trop grave 
pour que nous la remtitions à une séance 
éloignée. Je vous demande donc, si vous 


jugez utile que nous siégions vendredi | 


prochain, de l'inscrire à l'ordre du jour 
de cette séance. 

M. te président. Ce n'est pas possible, 
puisque M. le ministre de la France d'ou- 
tremer sera absent, 

A droite et sur quelques bancs à gau- 
che. Qu'il rentre ! 

M. Brusset. 
rentrer ! 

M, Pierre Montel. C'est l'Assemblée qui 
est souveraine. Le ministre doit être à sa 
disposit:00. 

M. le président. La parole est à M. Cas- 
tellani. 


Qu'on lui télégraphie de 


M. Castetlani. Je crois que tous nos coj- | 


lègues comprennent la gravité de ia situa- 
tion; tous, comme moi, veulent certaine- 
ment que la lumière soit faite rapidement 
sur les événements de Madagascar, 


interpel- 1 
Soil pour- 


| 


| plaudissements à 


Dans ce cas, je demanderais que Je débat 
vienne mardi prochain au plus tard. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs à qauche 
et à droite.) 


M. Waldeck Rochet. Je demande la pa- 


role. 

M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet 

M. VWaïdeck Rochet, Mesdames, mes- 


sieurs, nous ne contestons ni l'urgence 
ni l'importance des problèmes de l'Union 
{rançaise æt nous sommes prêt! 
per au débat demandé. 

Mais nous eslimons qu’au moment où le 
pain manque dans un certain nombre de 
lépartements, au moment où règne une 


din: 
à PartuCis 


très grande inquiétude pour les semaines 
1 venir... 
A droite. Elle est justifiée ! 


M. Waïdeck Rochet…. le débat si 
et le pain doit venir d'urgence et être 
inscrit en tête de l’ordre du jour. 

11 importe, en effet, d'apporter 
apaisements à nos populations, de 
donner l'assurance qu'elles percevront 
leur ration dans les prochains mois. (Ap- 
l'extrême gauche. — 


des 


ieur 


| Interruplions à droite.) 


Il importe éga:ement de fixer, une fois 
véritable po 1 que du 
6 S 

M, July. Il es! hien temps le vou 


CCVoi qu'il n'y à pas de main | 


Aap°Ts 


M. Pierre Montel. C'est du pain que veut 


| la population, non des discours ! 


| 
| 
| M. Waldeck Rochet. 
| 
| 


laous di 


M. Waïldeck Rochet. .. qui nous pers 
mette à l'avenir de ne pus connaitre les 
difficultés extrémement graves que rous 
rencontrons à l'heure présente. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche. — Ercla- 
mations à droite.) 


M. Guy Petit. Quels sont le 
bles ? 


M, Pierre July. Le rc: 


gouvernement, 


res ponsa 


ponsabl est votre 


Comme, de toute 
facon, le débat sur Madagascar ne peut 
venir vendredi, en l'absence de M. le mis 
nistre de dla France d'outre-mer... 

A droite. Qu'il! revienne ! 
M. Waldeck Rochet. j'estime que 


veons commencer dès vendredi ie 
| débat sur le pain et le bé, et je demanda 

à l'Assemblée d’accerter la proposition de 
| la conférence des présidents. { \pplaudi*- 
| sements à l'extrême gauche. — Erclama- 
tions à droite, 


| M. le président, La parole est à M. Eus 
gène Petit, 


D éme x fidner 


eo 
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M. Eugène Petit, dit Claudius, Ceux de 


nos colégues qui assistaient à la confé- 
rence des présidents ne seront pas surpris 
si je reprends ici la défense des mêmes 
propositions, 

M. le ministre de la France d'outre-mer 
sera absent jeudi, maïs sera à Paris ven- 
dredi. Dans ces conditions, si nous devons 


jes questions dans leur ordre 
d'urgence, tous :es Français comprendront 
que la satisfaction de leur ventre doit pas- 
see après la solution des problèmes de 
l'Union ise et après Ja protection de 
ceux qui risquent tous les jours de se faire 
tuer, (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche. — Applaudissements à droite.) 

Il est évidemment plus facie d'aller 
dans le sens de l'émotion popuiaire et de 
son apaisement par une satisfaction immé- 
diate mais purement verbae. 

Mais le débat sur le blé n’avancera pas 
d'un jour le mûrissement de la prochaine 
récolte ni l’arrivée d'un bateau porteur 
de bé de l'étranger, Il n’amènera pas non 
plus un quinta!l de farine de pius dans les 
oujangeries, à-dire pas uhe livre de 
pain de plus sur la table de familie. 


discuter 


franc: 


c'est 


sûr. 


M. Eugène Petit, (il Ciaudius. C’est la 
raison pour laquelle le débat sur le blé, 
pour urgent qu'il soit, peut attendre quel- 
ques jours. : 

Au contraire, dans l'affaire de Madagas- 
car, il s’agit d’une question d'heures. 

y à urgence de prendre à l'intérieur 
de l’Union francaise, c'est-à-dire à l'inté- 
rieur de Ja nation française moderne, les 
mesures de poiice nécessaires, afin que les 
populations des pays d'outre-mer qui nous 
sont fidèles et que les Français d’origine 
métropolitaine ne soient plus exposés, 
comane actuellement, à être assassinés. 

Nous demandons par conséquent que 
l'ordre d'urgence ne soit pas interverti. 

En tête doit venir le débat sur l'Union 
française. 

Si le fait de siéger vendredi avait pour 
conséquence de retarder le débat sur Ma- 
dagascar, nous voterions contre Ja séance 
de vendredi, afin que ce débat soit engagé 
de plus rapidement possible devant PASs- 
sembte. (Applaudissements Sur certains 
Lancs à gauche et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Le- 
gendre. . 


M. Legendre. Nous n'avons pas attendu, 
quant à nous, que la pénurie de pain soit 
un fait accompli pour attirer l'attention du 
Gouvernement sur ce problème, Dès le 
21 mars dernier, nous l'en avons safsi. 
Malheureusement, il n'a pas voulu nous 
éntendre, 

Comme l'a dit notre collègue M. Eugène 
Petit, le débat sur Madagascar doit avoir 
lieu le plus rapidement possible devant le 
Pariement, car il importe de fixer une fois 
pour loutles les véritables responsabilités. 

Le débat sur le pain peut attendre en- 
core quelques jours; il faut donner la pré- 
séance au problème de l'Union française, 
qui nous semble bien plus urgent. (Très 
dien! très bien! à droite.) 


M. Pierre Villon. Ce 


n'est pas 


l'aff 


M. le président. La parole est à Mme Gi- 


nl! 
non. 


Mme Ginollin. Je suis étonnée par les 
déclarations de plusieurs de nos collè: 
gues. 

On oublie, je pense, que dans la région 
parisienne, notamment, on a, dans les 
pr populaires, manqué de pain pen- 
ant deux jours... 

Plusieurs 


sg membres à droile, À qui la 
Jaute ? 


Mme Ginollin. et que nous sommes en 
danger d'en manquer encore. 

Je crois donc que l’Assemlée doit pren: 
dre des disposilions pour éviter que le 
pain ne manque à nouveau. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Exclama- 
tions à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Mon- 
tel. 


M. Montel, Si je comprends bien, l’As- 
semblée n’a que l’embarras du choix en 
ce qui concerne le règement des diffitu:- 
tée dans lesquelles nous a mis une cer- 
laine politique. ; 

Je considère, comme notre coliègue 
M. Eugène Petit, qu’en présence de ces 
difficultés -— elles sont nombreuses — il 
faut al'er au plus urgent, réger tout de 
suite les questions qui exigent une solu- 
tion immediatce. 


A l'extrême qauche. Le pain! 


M, Montel, La question Ja plus urgente 
est celle de l'Union française et de Mada- 
gascar. 

Nous demandons, par conséquent, que 
l'interpe:lation sur Madagascar vienne en 
premier lieu; nos intenpellateurs sur la 
question du pain se railient à cette piupo- 
silion. 


M. le président. La parole est à M. Ve- 
drines. 

M. Vedrines. Je ne sais pas &i nos collè- 
cues de droite, qui semblent sous-eslimcæ 
l'importance du prob'ème du pain (Protes- 
talions à droile. — Applaudissements à 
l'extrême gauche). 

M. Brusset. Il y a un ministre respon- 


sab'e ! 


M. Vedrines. ont une clientèle qui, à 
défaut de pain, peut manger de la bric- 
che. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. — Protestations à droite.) 


M. Legendre. Nous avons évoqué ce pro- 
blème avant vous. 


M. Vedrines. Mais je sais que, dans 
mon département, deux centres ouvriers 
extrèmement importants, les viles de 
Montluçon et ke Commentry, depuis 
quinze jours, subissent une grave crise du 
pain. 

Plusieurs membres à droite. À qui la 
faute ? 


M. Legendre. Nous l'avions prévu avant 
les semailles! 


M. Vedrines. Aujourd'hui encore, les 
nouvelles que je viens de recevoir annon- 
cent que plus de la moitié des boulange- 
ries sont termées= 

Or, il est faux de prétendre que le déthat 
sur le pain ne peut aider à nous procurer 
quelques quintaux de bié supplémentaires 
et à prendre les mesures qui permettraient 
d'enrayer l'aggravation de Ja situation. 

La popuation ouvrière exige que des 
mesures soient prises. 

Si le débat sur }J'Union française et 
Madagascar était retardé d’une journée ou 
deux et reporté à mardi prochain, cela 
n'’empêcherait pas qu'interviennent, sur 
ce point également, les solutions qui s’im- 
posent. 

En tout cas, en première urgence, 
comme première nécessilé, les populations 
des villes ouvrières demandent que !vn 
traite le problème du pain. 

C'est pourquoi nous insistons pour qu'il 
soit inscrit en tête de l’ordre du jour. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La paroïc est à M. Le- 





court, 


M. Robert Lecourt. Nous avo 
prononcer sur deux groblèmes 
urgence. 

Le seul objet de mon inter, 
une question au Gouvernement, 

La coniétrence des présidents a 
deux problèmes. 

ll s'agissait d’abord de savoir 
siégerions vendredi prochain. 

A une faible majorité — je le 
nais — Ja conférence des prés 
proposé que l’Assemblée tienne 
vendredi prochain. 

J'espère que l'Assembiée suivia , 
conseil et qu’elle en décidera ainsi. 

La seconde question a trait aux ] 
lités du Gouvernement. 

A la conférence des présidents, le : 
sentant du Gouvernement nous a ji: 
que celui-ci ne serait pas en état « 
cuter des interpellations concernant |: 
blème de Madagascar avant mardi 
chain. 

Je pose donc la question nelte et : 
cise: Est-il possible à M. le ministr 
Ja France d'outre-mer d’être ici vendredi ? 

De la réponse donnée à celle qu 
dépendra notre attitude, (Applaudisse. 
ments au centre.) 


M. le président. La.parole est M 
chenal. 


M. Joseph Delashenal. Il serait dénlor. 
ble, à mon sens, que l'Assemblée, dès «a 
rentrée, s’ajournât à mardi prochain, repr 
nant ainsi immédiatement huit jours 4 
vacances, tandis que des questions imp 
tantes sont inscrites à son ordre du jour. 
(Applaudissements à droite.) 

La question du blé est très grave e1 
celle de Madagascar est canpitaie. 

Ne pourrions-nous pas, dans ces cor 
tions, siéger vendredi, matin et soir 
régler la question du b'é, et mardi, 
discuter eeiic de Madagascar ? 

M. le président. La parole est à M. le p- 
sident du conseil, 


M. Paul Ramadier, président du consei 
Le Gouvernement est, bien entendu, à à 
disposition de l’Assemblée. 

Vendredi, M. le ministre de Ja Fran 
d'outre-mer sera rentré, mais seulement 
depuis la veille. 

Peut-être pourrait-on, avec quelque 
b'enveillance, lui Accorder un peu plus de 
temps pour se mettre au courant des do:- 
siers assez complexes qui nous sont par- 
venus depuis son départ. 

Si, néanmoins, l’Assemblée désirait 
aborder vendredi le débat sur Madagascar, 
nous serions à sa disposition. 

Nous mn cependant notre préfi- 
rence pour la date de mardi en ce qui 
concerne ce débat, 

Mais si l’on veut aborder le débat du 
blé vendredi, nous serons à la disposition 
de l’Assemblée. 


, 


bed rot © 
1 


M. le président. La parole est à M. Cas- 
tellani. 


M. Castellani, Je me permettrai de faire 
remarquer respectueusement à M, le pr:- 
sident du conseil que les événements de 
Madagascar ne datent pas de quelqui 
jours. Ils datent de quatre semaines. 

Par conséquent, M. le ministre de là 
France d’outre-mer est parfaitement au 
courant de la situation. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

Il a été mis au courant par nous à plu- 
sieurs reprises. Nous l'avons vu; nous lui 
avons exposé nos vues. 

IL pourra, par conséquent, . suivre tris 
facilement vendredi le débat sur les événe- 





ments de Madagascar, ceux-ci ayant cu 
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ÿien avant son départ pour l'Afrique. 
sanplaudissements Sur divers bancs à 
rhe et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
aArdré. 
#2, Pierre André. J'avais demandé à in- 
trocller le Gouvernement sur la question 
du hic. 
M: demande d'’interpellation a été dépo- 
il a quatre jours. J'ignorais à ce 
nent-1à celle déposée par M. Castellani. 
je considère da siluation actuelle du ra- 
vi'.illement en pain comme extrêmement 
grive. Mais, lorsque le sang coule, je crois 
qu'une intespeilation sur le b'é peut atten- 
dre deux jours. (Applaudissements à 
droite, au centre ct sur divers bancs à 
gauche.) 


w. le président. La parole est à M. Ra- 


Ju 


H. Ramette. Mesdames, messieurs, nous 
ÿos. tons une fois de plus auprès de l’As- 
<enlWée pour qu'eHe comprenne l'émotion 
suscitée dans le pays par les problèmes 
du ravitaillement, par ceux au blé et du 
pan en particulier. 

Il vous suffirait de circuler dans la ban- 
lieue parisienne et dans les centres 
ouvriers de Paris. 

Plusieurs membres à droite. 
e. Vous n'êtes pas le seul! 


M. Ramette. ..pour comprendre l'émo- 
tion qui règne actuellement dans la popu- 
j1t on laborieuse de la capitale. Et cette 
‘motion est partagée par toutes les popu- 
lit:ons laborieuses de nos départements. 

une fois de plus, les 


Cela nous 


hecommencent, 
queues. 

Dans certains départements, il n’y a pas 
de blé, pas de pain... 


M. Pierre Villon. Même dans les vil! 


M. Pierre Montel. Nous vous l’avions 
noncé À y a six mois! 

M. Ramette. Des solutions s'imposent 
inimédiatement. 

Nons ne nions pas la nécessité d’un 
débat sur Madagascar et sur l'Union fran- 
caise,.Nous eavons qu'il y a urgence à 
d'instituer. 

Mais nous vous demandons instamment 
de répondre à l'émotion populaire qui 
ègne en France, chez nous. (Interrup- 
ions à droite, au centre et Sur divers 
bancs à gauche. Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Eugène Petit, dit Claudius. L'égoisme 
Sacré ! 

M. Menri Vedrines. Et certains veulent 
‘entretenir cette émotion. 


M. Ramette, Nous insistons donc, une fois 
de. plus, pour que la question du blé et du 
qui soit inscrite en tête de notre ordre 
‘du jour et, sur ce point, jugeant que la 
question est de première importance, 
nous demandons un scrutin public. 


M. le président. La parole est à M. Déto- 
iud. 

M. Robert Bétolaud. IL est vrai, 
monsieur Rametlte, qu’une très grande 
érer et un grand mécontentement 
règnent en France à propos de la crise 
du ravitaïement en pain. Mais il y a 
légalement une émotion profonde dans 
toutes les classes de la population à la 
pensée que du sang français coule et que 
peut-être demain nous perdrons notre 
empire. 


ires, 
Le, 


. +) À l'extrême gauche. Quel empire ? 
u M. Robert Bétolaud. Dans ces conditions, 


n'y aura pas un Français pour blämer le 





Parlement d'instituer par priorité un dé- 


bat dont peut dépendre la vie d'un cer- | 


lain norwbre de Français et d’indigènes, 
ainsi que le sort de nos colonies, aux- 
queles, je vous l'assure, nous sommes 
tous attachés. 

M. le président, La parole est à M. Lussv. 


M. Charles Lussy. Mesdames, messieurs, 
je suis assez surpris de la tournure 
par ce débat. 

Je m'arrive pas à établir, dans mon es- 
prit, une hiérarchie eutre les 


prise 


émolions 
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| tance n'élait pas pl 


J'étais présent, Nous étions alors 76 dé- 
putés en séance, et je me suis apercu que 
sur les bancs de l'extrème gauche, l'assis- 

plus nombreuse que sur 
les autres travéc 

Je suis « re étonné 


‘ qu'an cours de 
ces dcbals, le problème du bé ne soit 
nas \pnaru d toute sa gravilé et qu'on 
it rompu la discussion après l'imter- 
vention de M. le ministre de l'agriculture. 

Un de nos collèeues avait fait remar- 

| quer que six oratcurs élaient encore ins- 
rits dans Ia discussion, On aurait pu 


que l’on exalte d’un côté et de l’autre de | 


l’Assemblée, (Applaudissements à gauche 
et sur divers bancs au centre.) 

Les deux problèmes sur lesquels nous 
avons à nous prononcer ont tous deux 
une valeur certaine. 

Mais, tout en accordai.t au problème 
du ravitaillement toute l'importance qu'il 
mérite, je ne suis pas assez mail pour 
croire qu'il sera plus facilement réglé 
parce que ce débat aura eu lieu un ou 
deux jours plus tôt. (Très bien! très Lien! 
à gauche.) 

Pas plus du reste que je ne suis 
naïf pour croire que les difficultés qui ont 
surgi à Madagascar se règleront unique- 
ment en fonction de la date à laquelle 
nous aurons fixé le débat sur ce sujet. 
(Applaudissements à gauche.) 

Mais une autre question se 
l'Assembhiée. C’est même 
avis, qui se pose, 
la seule chose 
préoccupé. 

C'est de savoir comment on pourra ulile- 
ment mener l'un et 
solution rapide. 

Le Gouvernement demande que le dé 
bat n'ait pas lieu vendredi, pour les rai- 
sons que le président du conseil vient 
d'exposer (Interruplions à droite). L’AS 
semblée peut évidemment être d’un autre 
avis, mais elle ne peut tout de même pas 
ne pas tenir compte de l'avis du Gouver- 
nement. 

D'autre part, si nous décidons que Île 
débat sur Madagascar aura lieu en tout 
état de cause mardi, alors que nous aurons 
abordé vendredi un débat qui rebondira 
la semaine suivante, notre précipitation 
sera tout apparente. 

Je ne cherche pas à départager; le parti 
socialiste n’est pas là pour arbitrer. 

Mais je demande à l'Assemblée de pren- 
dre une décision telle que le débat abordé 
soit ensuite mené à bonne fin. 

C'est pourquoi je me suis pus de 
dire, à la conférence des présidents, à la- 
quelle M. Lecourt faisait allusion, que si 
le débat sur le pain était fixé à vendredi, 
l’Assemblée devrait, comme l’article 59 du 
règlement l'y autorise, l’organiser de telle 


pose pour 
la seule, à | 
et je regrette que ce soit 


dont on ne se soil 


l’autre débat à une 


sorte qu'il puisse se terminer le jour 
même. Car c’est de la farine que l’on 
veut, et non des discours. (Applaudisse- 


ments à gauche et au centre. — Très bien! 
très bien! à droite.) 

Telles sont les observations qu'au nom 
du groupe socialiste je me permets de pré- 
senter, en demandant à l’Assemblée non 
seulement d'en prendre acte, mais, dans 
les décisions qu'elle va prendre, d'en te- 
nir compte. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dix- 
mier. 


M. Joseph Dixmier. Je ne comprends 
pas, monsieur Rametle, l'intérêt à retar- 
dement que portent aujourd'hui certains 
|: scsi à l’importante question du 


Le 21 mars dernier s’est instauré un dé- 
bat sur ce sujet et sur le problème ali- 
mentaire en général, 


assez |! 


inner, ft 








| tions 


tenir une séance de nuit 
débat. 

Nous ne serions pas aujourd'hui en pré- 
telles difficultés, qui intéressent 
d'ailleurs l'ensemble de la France. 

M. Waldeck-Rochet, Nous ne vous avons 
pas attendu pour faire di propositions 
concernant le blé. 


pour 


tpuiser le 
À 


sence di 


M. Joseph Dixmier. Le ministre de 


l'agri- 


culture à annoncé que la soudure était 
assurée et que nous n'avions pas à nous 
en inquitier, (Applaudissements et rires 


à droite et sur divers bancs à aauche.) 

Le problème du blé et du pain ne sera 
pas résolu par cette Assemblée 

En ce moment, dans tous no 
ments producleurs, les autorités locales, 
municipalités et dirigeants de syndicats 

œ | demandent aux a ulteurs de 
faire un suprême effort pour livrer tout 
le blé dont 118 di posent encore 

Quand un tel effort leur est demandé, il 
le font généreusement. 

Mais, pour le moment, ils attendent des 
Siclaircissements sur ce fait incompréhen- 
sible: que dans une année où Ja récolte 
a élé abondante, on se trouve à trois mois 
de la prochaine récolte devant des diffi- 
cultés très graves de soudure 

On parle beaucoup aujourd'hui du scan- 
dale du hié. 

Ce scandale existe. Il importe qu’au 
A rs oC in } \ Û Dachorelru 
cou du prochain débat on en Le herch 


\gI oies, 


les responsabilités et que le pays" en soit 
informé, 
Telles sont les chservalions qu je VOnI- 


lais présenter, (Applaudissements à droue.) 


M. le président, la 
chanoine kir. 


parole est à M. le 


1 


M. le chanoine Kir, Mes chers collègues, 
je crois que le Gouvernement a tous pou- 
voirs, en ce moment, pour apporter des 
deux côtés de l’Assemblée les apaisements 
nécessaires sur les deux questions en 
cause. 

Quels que soient Îles débats qui se dé- 
rouleront prochainement sur le problème 
du blé comme sur celui de Madagascar, 
il importe que, dès aujourd'hui, des dis- 
posilions selent prises, sur ces deux ter- 
rains, par le Gouvernement Jui-méme. 

C'est chose possible. J'ajoute même: 
c'est chose facile, 

On a parlé du blé. 

Hier, avec le préfet et plusieurs parle- 
mentaires de la Côte d'Or, nous avons en- 
trepris une campagne en faveur de la col- 
lecte du blé. 

N suffit de généraliser la formule, et on 
pourra aboutir tout de même à un réstl- 
at. 

D'autre part, au sujet des incidents tres 
graves de Madagascar, le Gouvernement à 
tous pouvoirs pour prendre des disposi- 
immédiates, et je suis sûr qui Y 
songe. 

En conclusion, il me semble donc qu'il 
faut laisser au Gouvernement la possibi- 
lité de sérier en quelque sorte les inter- 
pellations. Mais, devant les inquiétudes du 
avs, nous lui demandons de nous donner 
lasser ince que des moyens précis et effi- 


D EMI tes ne 


L4 


srvsreremmt 
2" 


SIRSALELICITIV LIL AA! 


COAST CSL URL TE LE 











1238 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 29 AVRIL 1947 








caces seront utilisés tout de suite, aussi 
bien en ce qui concerne le ravitaillement 
en blé que ‘pour assurer la sécurité des 
Français à Madagascar. (Applaudissements 
à droile.) 


M. Castellani. Je demande la parole. 


Sur divers bancs à droite et au centre. 


1A Là 
Clôture i 


M. le président. Trois orateurs sont en- 
core in MM. Castellani, Lecourt et 
Coty. 

Je crois que tout ou à peu près a été dit, 
et qu'après l'intervention de ces orateurs 
uous pourrons passer au vote. (Très bien! 
très Lien!) 


| 
La paroic est 


‘rils : 


à M. Castellani. 


M. Castellani. Je ne répondrai que quel- 
ques mots à notre collègue M. Charles 
Lussy. 

"était pas assez naïf 


1 
| re qu’en discutant les événe- 
ments de Madagascar queïques jours plus 
tôt, on aménerait un apaisement plus ra- 
pide aans 1 ile, 
Mon ch l collègue, je ne sui pas de 
cet av 


L'objet de mon interpellation est préci- 
sément de démontrer que si l’on avait pris 
quatre semaines plus tôt les mesures qui 
s’imposaient, la situation à Madagascar 
serait rétablie depuis plusieurs jours et 
il est probables que nous pourrions maïn- 
discuter à loisir du ægroblème du 
bé et du pain. 

Le Gouvernement n'ayant pas pris les 
mesures que nous lui avions suggérées, 
nous sommes dans l'obligation de vous 
demander, mon cher collègue, de vous ral- 
lier à nous pour que le débat sur Ja si- 
tuation à Madagascar ait lieu le plus tôt 
possible afin que nous disions ensemble 
au Gouvernement qu'il est nécessaire 
d'agir d'urgence en vue d’apaiser la ré- 
voile et d'arrêter les meurtres qui ont 
lieu dans l'ile de Madagascar. (Applaudis- 
sements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Le- 


court, 


M. Robert Lecourt. Je voudrais, pour en 
terminer avec ce débat, faire une proposi- 
tion qui me paraît — à moins que je ne 
sois naïf — devoir recueillir une très large 
approbalion. 

Nous sommes tous d'accord, avons-nous 
dit, pour reconnaître que les deux débats 
sont aussi urgents l’un que l’autre. 

En tout cas, il est certain que nous tien- 
drons séance vendredi, Me référant aux in- 
terventions de M. le chanoine Kir et de 
M. Charles Lussy, je propose à l’Assemblée 
de décider que nous siégerons vendredi 
matin et vendredi après-midi pour épuiser 
l'ensemble des problèmes concernant le 
blé, non sans qu'au préalable le débat ait 
été organisé conformément au désir de 
l'orateur du groupe socialiste. 

Nous pourrions ainsi, dès mardi, ouvrir, 
en présence de M. le ministre de la France 
d'outre-mer, le débat sur la situation à Ma- 
dagascar, étant entendu, comme le deman- 
dait M. le chanoine Kir, que d'ici là, s’il 
était nécessaire, le Gouvernement pren- 
drait toutes les mesures urgentes que com- 
manderait la situation. (Applaudissements 
au centre. 


M. le président, La parole est à M. Coty. 


M. René Coty. Si la solulion que propose 
M. Lecourt est adoptée, je renonce à pren- 
dre la parole. 


M, le président. La parole est à M. Eu- 
gène Petit, 





M. Eugène Petit, dit Claudius. Si l’As- 
semblée n'avait pas déjà discuté plusieurs 
fois du problème du ravitaillement, de 
celui du blé en particulier, débats dont Ja 
longueur a toujours étonné, en raison de 
leur disproportion avec les solutions trou- 
vées, (Rires et applaudissements sur di- 
vers bancs à gauche, au centre et à droite), 
nous pourrions peut-être nous rallier à la 
proposition qui vient d’être faite. s 

Mais, lors de la conférence des prési- 
dents, on nous a fait observer qu’il serait 
difficile à nombre de nos collègues de 
siéger vendredi en raison de leur pré- 
sence aux manifestations du 1° mai qui se 
dérouleront à travers tout le pays. 

C'est, d’ailleurs, à ce moment que j'ai 
fait une proposition que je me permets de 
renouveler. 

La tradition du 1% mai, depuis ses dé- 
buts jusqu'à la transformation de ce jour 
en fête du travail, a été d’en faire une 
journée revendicative pour l'amélioration 
du bien-être du monde ouvrier. 

Cette tradition là, nous l'avons vécue, 
nous l'avons soufferte, nous l'avons même 
parfois imposée à certains employeurs qui 
n’en comprenaient pas le sens. (Rires à 
l'extrême gauche.) 

M, Arthur Musmeaux. Vous 
tourné votre veste depuis ! 


M. Eugène Petit, dit Claudius. Il v a cer- 
tains membres de votre groupe qui n’ont 
connu les 1% mai que depuis qu'is sont 
fètés ! 

Le meilleur moyen, pour l'Assemblée, 
de rester fidèle à cette tradition et de 
s'unir au monde ouvrier tout entier, est 
eg ar de discuter le 1% mai le pro- 


avez Tre- 


ème du blé. (Applaudissements sur cer-. 


tains bancs à gauche, au centre et à 
droite. — Rires et interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Voilà les partisans 
du 1° mai ! 


M. Eugène Petit, dit Claudius. Si des.ap- 
plaudissements sont assez mal venus sur 
certains bancs (Rires et interruptions à 
l'extrème gauche), ceux quiænt transformé 
celte journée revendicatrice en jour de 
fête chômé et payé n'ont, au fond, rien à 
reprocher aux autres. (Très bien! très 
Lien !) 

Je le répète, le meilleur moyen d’être 
uni au monde ouvrier dans «cette journée 
est de le défendre là où nous le pouvons, 
c'est-à-dire ici, à l’Assemblée nationale, et 
de nous occuper d'accroître ses moyens 
d'existence. Nous le défendrons mieux 
ainsi qu’en assistant à certaines manifes- 
tations spectaculaires. 

C’est ici qu'il faut le servir. C’est pour 
cette raison que rie proposé de siéger 
le 1% mai, sans d’ailleurs, je l'avoue, que 
cette suggestion ait rencontré le moindre 
écho. 

Comme je ne suis pas naïf et \que je 
connais la longueur d’un débat sur le ra- 
vilaillement, je préférerais que l’Assem- 
blée ne siégeât pas vendredi plutôt que de 
la voir aborder ce jour-là un problème 
qu'elle sera dans l'obligation de bâcler ou 
de de yen à la semaine suivante pour 
plus d'une séance, ce qui remettrait trop 
loin la solution d’une question vitale, plus 
vitale que celles qui concernent l'estomac, 
puisqu'il s’agit de la vie même de Fran- 
çais. 


M. Raymond Guyot. N'insullez pas ceux 
qui ont faim dans la région parisienne ! 


M. Eugène Petit dit Claudius. Je pense 
que ce ne sont pas les membres de l’As- 
semblée qui se targuent de traditions in- 
ternationalistes qui diront: nous d’abord, 
les autres ensuite, 





Nous servirons, d’abord, les autr al 
ensuite, nous pourrons penser À nous 
(Applaudissements sur divers bancs % 
gauche.) 


M. le président. Voici comment 
sente la question. M. Fugène Petit avait 


d’abord, proposé que l’Assembée siseit 
jeudi. Mais je crois avoir compris qu & 


maintient pas celte proposition. 


Sur plusieurs bancs à gauche et à 4 
Si! 

M. le président. La propcsilion qui t11 
à ce que l’Assemblée siège jeudi étant 
maintenue, je vais, conformément au 1. 
giement, mettre aux voix la date la 
éloignée. C’est donc sur la proposi 
portant sur la date de vendredi qu 
vais appeler l'Assemblée à se pronon 


M. René Coty. Celle proposition es! 


mn 1n n + 
amendaemeni. 


M. Eugène Petit, dit Ciaudius. Le jour 
de séance le plus éloigné est mardi. 

M. le président. Pour mardi, il n'y a pas 
de discussion; l’Assemblée siègeræce jour 
là. Le litige réside dans la question 
savoir si l’Assemblée siègera de nouveau 
cetle semaine. Deux dates ont été propo- 
sées: jeudi ou vendredi. Je suis respec- 
tueux du règlement en disant que l’Assein- 
blée doit se prononcer d’abord sur a 
plus éloignée de ces deux dates. 

Je vais donc mettre aux voix la propo- 
sition tendant à ce que l’Assemblée siege 
vendredi. 

M. Dusseaulx. Le malin ? 


M. le président. L'Assemblée doit se pro- 
noncer, d’abord, sur la date de vendreui. 
Nous réglerons ensuite la question de sa- 
voir si elle siègera le matin et l'aprés- 
midi. 

Je méts aux voix la proposition tendant 
à ce que l’Assemblée siège vendredi. 

(Celle proposilion, 
adoptée.) 


M, le président. L'Assemblée ayant dé- 
cidé de siéger vendredi, reste à savoir si 
elle veut ou non tenir séance le matin. 

Sur plusieurs bancs à droite. Jeudi! 


M. le président, L'Assemblée vient de dé- 
cider qu'elle siègerait vendredi. (Réclama-| 
tions à droite et sur divers bancs.) 

La question a été clairement posée et, 
le vote est acquis. (Nouvelles réclamations 
sur les-mêmes bancs.) 

Afin qu'il n’y ait pas d’équivoque, nous 
allons procéder au vote par scrutin. 

Il ne s’agit pas de se prononcer sur la 
date de mardi prochain, l’Assemblée 
ayant décidé de siéger ce jour-là. 

M. René Mayer. Ni de se prononcer sur 
l’ordre du jour. 

M. le président. Il s'agit de savoir sf 
l’Assemblée tiendra sa prochaine séance 
jeudi ou vendredi. 


M. Eugène Petit, dit Claudius. I] s'agit da 
savoir si elle siègera ces deux jours-là. Ce; 
n’est pas une alternative. 


M. je président. L'Assemblée doit décider 


mise aux voir, esb 


‘si elle va se renvoyer à jeudi ou à ven- 


dredi. 
M. Eugène Petit, dit Claudius. Non! 


M. Roger Roucaute. Il faudrait savoir 
ce que l’on veut, 


M. Eugène Petit, dit Claudius. Nous vou- 
lons siéger jeudi et vendredi, 


M. le président. Il faut s’entendre, mon« 
sieur Petit, Je pose clairement la question. 
Sur plusieurs bancs à droite. Non ! Non k 
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M. le président. Il s’agit de savoir si J'ai déclaré que si l'Assemblée décidait rdi pro hain la discussion des i iterpele 
J'Assemblée va se renvoyer à jeudi ou à | de consacrer sa séance de vendredi au | lalions sur les événements de Madagascar 
d débat sur le problème du blé — je rote he. 
Si elle se renvoie à jeudi, rien ne l’em- | avec plaisir que ce sont même deux séan- | te proposition, mise aux voir, esk 
êche, évidemment, de siéger vendredi. ces que l’Assemblée vient de décider de dughd 
ais si elle se renvoie à vendredi, elle | consacrer à ce problème — je lui derman- M. le président. Je vais consulter maine 
ne pourra pas siéger jeudi. Voilà la ques- | derais de faire application de l’article 39 | tenant l'Assemblée sur la proposition de 
tion sur laquelle d'Assemblée est appelée | du règlement, qui est relatif à l’organisa- | M. Lussy tendant à organiser le débat sur 
à se prononcer. tion des débats. | interpellations relatives au blé et au 
G : ? + ’ette lécis' nn 7 nvant Altra rico ue ait ; 
M. Eugène Petit, dit Claugius. Je dépose se “one bg Fan US 2e $a we Mis 
À d scrutin. s Ü LA Se Ci A Le JC Fat M, 0 rCSIUCTIL € # se : A Si ; . 
une demande de sc de bien vouloir la consulter sur ce point. | . ne fierre. Le débat su les événements 
M. le président. Je suis déjà saisi d'une Si ma proposition est adoptée, la confé- | ” “sine bébés IAEIL Cgalcment  orga- 
demande de scrutin, rence des présidents, d'accord avec les | M 
Etant donné que Je dois metlre aux interpellateurs, pourra alors, conformé- M. le président. L'Assemblée en décidera 
Voix la date la plus éloignée, le scrutin | ment aux termes de l’article 29 du règl ultérieurement, En tout cas, je n'ai été 
va avoir dieu sur la date de vendredi | ment, organiser le débat. aisi d'aucune proposilion en ce set 


prochain. 

Je mets donc aux voix Ja pronosition 
tendant à ce que l’Assemblée tienne sa 
prochaine séance vendredi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 507 


Majorilé albsolue............. 29) 
Pour l'adoption .... 350 
“221. À y. ASP ORNAPENNRE 247 


L'Assembite nationale a adopté. 
L 


Je fais simplement observer que le scru- 
tin confirme le vote à main levée qui a 
eu lieu précédemment, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

IL s'agit maintenant de décider si nous 
siégerons vendredi matin ou vendredi 
après-midi. Ici encore, c’est la date la plus 
éloignée que je dois mettre aux voix. 

L'Assemblée voudra, sans doute, se pro- 
moncer à main levée. (Assentiment.) 


(L'Assemblée, consultée, décide de tenir 
séance vendredi malin.) 

M. le président. 11 y a lieu maintenant 
de fixer l’ordre du jour de vendredi, 

La parole est à M. Robert Lecourt. 


M. Robert Lecourt. Mesdames, messieurs, 
je reprends la proposition que j'ai faite 
al y à quelques instants, en y apportant 
un correctif. 

On m'a fait observer que, dans un débat 
concernant le blé, le nombre des orateurs 
sera certainement très élevé et qu'ils ne 
pourront pas tous prendre la parole dans 
le courant d’une journée. 

En supposant, toutefois, que la séance 
commence à dix heures, il me parait pos- 
sible, dans la seule journée de vendredi, 
d'entendre les interpellateurs, un assez 
grand nombre d'’orateurs et même le 
représentant du Gouvernement, 

L'Assemblée pourrait done, vendredi, 
mener ce premier débat assez loin, abor- 
der mardi prochain la discussion relative 
aux événements de Madagascar et la me- 
ner à bonne fin. 

Enfin, jeudi prochain, l’Assemblée pour- 
rait reprendre la suite de Ja discussion 
des interpellations sur le problème du blé 
et la terminer. (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. le président. La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy. Mesdames, messieurs, 
je voudrais reprendre la proposition que 
Y'ai faite tout à l'heure. 

J'estime que la valeur du travail parle- 
mentaire est fonction davantage de sa qua- 
lité que de sa quantité et que nos débats 
devraient être organisés le plus souvent 
et le mieux possible. 





M. le président, La parole est à M. DBéto- 
laud. 


M. Bétolaud. L'Assemblée vient de faire 
preuve de beaucoup de patriotisme et de 
courage en décidant de tenir deux séances 
vendredi. Je ne vois vraiment pas la rai- 
son pour laquelle elle ne fixerait pas éga- 
lement une séance de nuit, afin l'en ter- 
miner avec le débat sur le blé et le pain. 
(Mouvements divers.) 

Je lui demande done de déciler, dès 
maintenant, qu'elle tiendra, s'il est néces- 
saire, trois stances vendredi. 

M. le président. Monsieur Bélolaud, en 
tout état de cause, il appartiendra à J'As- 
semblée de décider vendredi après-midi si 
elle entend tenir séance Île soir. 

Je vais appeler maintenant l’Assemblée 
à se prononcer sur Ja proposilion de 
M. Charles Lussy tendant à organiser le 
débat sur les interpellatiors relatives à 
Ja question du blé et du pain. 


M. Castellani. L'Assemblée ne s'est pas 
encore prononcée sur la queslion de sa- 
voir quel débat aura la priorité, 


M. le président. Pas encore. Mais je 
croyais que vous aviez été séduit par la 
proposition de modération et de sagesse 
présentée tout à l'heure par M. Lecourt et 
que vous étiez d'accord, 


M. Castellani. Monsieur le présdent, 
c’est peut-être pour marquer mon accord 
que je demande la parole. 


avez Ja parole. 


M. le président. Vous 


M. Castellani. Je reconnais que M. Le- 
court a fait tout à l'heure une proposition 
très conciliante. Mais l’Assemblée n'a pas 
encore dit si elle acceptait, quel que soit 
le déroulement du débat qui aurait leu 
vendredi sur Ja question du blé, de fixer 
à inardi le débat sur les événements de 
Madagascar. 

Autrement dit, si le débat sur la ques- 
tion du blé n'était pas terminé vendredi, 
l’Assemblée le poursuivra-t-elle mardi ou 
abordera-t-elle la discussion des interpella- 
tions sur les événements de Madagascar? 


M. le président. La proposition de M. Le- 
court était très claire. Notre collègue a 
proposé de discuter vendredi les interpel- 
lations sur la question du pain et du blé, 
mais il a ajouté qu'en tout état de cause 
l’Assemblée discuterait mardi les interpel- 


lations sur les événements de Madagaëcar. 


Etes-vous d'accord, monsieur Castellani? 


M. Castellani. Sous celle forme, je suis 
d'accord, monsieur le président. 


M. le président. Je consulle done F'As- 
semblée sur la praposition de M. Lecourt 
tendant à discuter vendredi matin et après- 
midi, el éventuellement le soir, si l'Assermn- 
blée en décide ainsi, les interpellations sur 





M. Maurice Viollette. Personne n'a de- 
mandé que ce débat fût organisé 

M. 
point. 
M. le président. Monsieur Queuille, je ne 
puis vous donner Ja parole, Je vous rap- 
pelle qu'aux termes de l'article 39 du res 
glemeat, lorsqu'une proposition est faite 
d'organiser une discussion, l'Assemblée est 
appelée à voter sans débat sur celte ini- 
lat 

Je mets donc aux Voix la propo ition de 
M. Charles Lussv, tendant à organiser la 


Queuille. Je demande la paroïe sur ce 
t 


i 


discussion des interpellation ur la ques- 
Uüon du blé et du pain 

{(Cotin } Jin ni y ) . » 

(Cetté propo (ion, mist aui nr, est 
auopice 

M. le président. En conséquence, je prie 


la conférence des présidents de bien vou- 
loir se réunir demain, à quinze heures, en 
vue d'organiser cette discussion, 

Si, d'ici à mardi, l'Assemblée est saisie 
d'une proposition tendant À organiser le 
débat sur les événements de Madagascar, 
il Jui appartiendra de se prononcer, 

J'invile maintenant l'Assemblée à fixer 
la date de la réunion dans les bureaux 
pour Ja nomination d'une commission de 
dix membres chargée de l'examen de Ja 
demande en autorisation de poursuite de 


députés de Ma laga Car, 

La conférence «les présidents à décidé 
de proposi r à l'Assemblée de e reunir 
dans les bureaux vendredi à 14 heures 20, 

1! n'y a pas d opposili Là Te er 

Il en est ainsi décidé, 

15 


JOURNEE DU 17 MAI 


Avis conforme du Conseil de la Pépublique. 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi relatif à la 
journée du 1% mai, 

Acte est donné de cet ax 

Le texte adopté par l'A 

pa 


1 ? 4 
naile ans SA seance de { 


is conforme 
mhlte natite 

jour étant de- 

venu définitif, sera transmis an Gouverne- 


ment aux fins de pi ymulgation. 


Rs 


INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEZAT 
M. le président. En vertu de l'article 96 
du réglement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant la 


la question du blé et du pain et à fixer à [ séance d'aujourd'hui mardi 29 avril: 
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La proposition de loi de M. Valentino 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 5 in fine de la loi du 


@ mars 1946 portant amnistie de certaines | 
fnfractions commises en Algérie à l’occa- | 


sion des événements des 1% et 8 mai 1945. 
\ L'inscription est ordonnée. 
CN ee 


RENVOI POUR AVIS 
M. le président. La commission des finan- 


ces demande à être appelée à donner son 
avis sur la proposition de loi (n° 585) de 


M. Darou et plusieurs de ses collègues Len | iiter le Gouvernement à instituer dans 


dant à accorder la réparation totale des 
dommages aux ouvriers et ouvrières licen- 
ciés par application de la loi du 12 mai 
4941, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission des pensions. 
Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des fltances demande à 
ttre appelée à donner son avis sur la 


proposition de loi (n° 576) de M. Minjoz | 


et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder aux ayants droit des Français 
morts dans les rangs de l’armée républi- 


de guerre 1936-1939, les avantages réser- 
vés aux veuves, ascendants et descendants 
de déportés 





plusieurs de ses collègues tendant à faire 
entrer en compte pour le calcul de la re- 
traite des agents des postes, té'égraphes 
et téléphones du cadre local d'Alsace et 
de Lorraine le temps de service effectué 
en qualité d'ouvrier, dont l'examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission des 
pensions, j 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, L'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer Ce renvoi pour avis.  (Assenti- 
ment.) 


La commission des finances demande à 
être appelte à donner son avis sur la pro- 
position de résolution (n° 56) de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à 


les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, une instance d’ap- 
pel pour des sanctions d'épuration prises 
par les administrations, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à Ja commis- 


| sion de l’intérieur. 


Conformément à article 27 du règle 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer Ce renvoi pour avis, (Assenti- 
ment.) 


La commission des finances demande à 


| être appelée à donner son avis sur la 


proposition de loi (n° 40) de M. Frédéric- 


( | Dupont tendant à améliorer le sort des 
caine espagnole au cours des événements | 


politiques, dont l'examen | 


pour le fond a été renvoyé à la commis- | 


gion des pensions. 


Conformément À l'article 27 du règle- | 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- | 


noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi {n° 285) de M. Pierre 
Chevallier (Loiret) tendant à modifier l'ar- 
ticle 3 de la loi du 3 août 1946, en vue 


petits rentiers ayant souscrit des rentes 
viagères auprès des particuliers ou auprès 
de compagnies d'assurances, dont l’exa- 
men pour le fond a été renvoyé À la 
commission de la justice et de législation. 
Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute 
prononcer ce renvoi pour avis. (Assen- 


| timent.) 


d'améliorer la situation des anciens fanc- | 


tionnaires de l'Etat et des collectivités 
Jcales jouissant de petites retraites, dont 


commission des pensions. 


Conformément à l'article 27 du règle- | 


ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commision des finances demande à 
être appeïte à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 1%) de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de résolution {n° 374) de M. Barel 
et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre des 
mesures contre les incendies de forêts 
dans les départements du Sud-Est de la 


À Ty | France, dont l'examen pour le-fond a été 
Pexamen pour le fond a été renvoyé à Ja : 


renvoyé à la comrission de l’agriculture. 
Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 
La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur le pro- 


| jet de Joi (n° 299) relatif à l'organisation 
| et au fonctionnement de la lutte contre 


l'extension aux tributaires du régime local | 


de retraite d'Alsace et de Lorraine, des 
dispositions de l'ordonnance du 2  no- 
vembre 1945, relative aux droits à pension 
des magistrats, fonctionnaires et agents 


de l'Ftat ainsi que des militaires ayant | 


fait d'objet de certaines mesures discipli- 
naires prévues par l'ordonnance du 7 juin 
4944 sur J'épuration administrative, dont 
l'examen pour ] 
da commission des pensions, 
Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 69) de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues tendant à la 
reversibililé de la pension de la femme 
fonelionnaire sur son conjoint, dont l’exa- 
men pour le fond a été renvoyé à la com- 
mission des pensions. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
poncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur da pro- 
posiliun de lai (n° 60) de M. Meck -cet 


e fogd a été renvoyé à | 


CE 


les maladies vénériennes, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique. 
Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
honcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 119) de Mme Lempe- 
reur et plusieurs de ses collègues tendant 
à permettre la titularisation des institu- 
teurs et institutrices intérimaires avant 
quatre ans de service sans entrainer Ja 
nomination définitive à un poste, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission de l’éducatien nationale. 

Conformément à Farticle 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des affaires économiques 
demande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 972) de M. Lur- 
cien Draveny et plusieurs de ses collè- 

ues relative au statut de l'artisanat, dont 
‘examen pour le fond à été renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité 
socigle. 








Conformément à l'article 27 du rise 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pi. 
noncer ce renvoi pour avis. (Asseñntiment. 


La commission des affaires économ:que 
demande à être appelée à donner sen av, 
sur la proposition de loi (n° 871) «: 
M. Raymond Guyot et plusieurs de 
collègues relative au statut de l'artisanat 
dont l’examen pour le fond a été ren: 
à la commission du travail et de La « 
rité sôciale. 

Conformément à l'article 27 du ri 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pr- 
noncer ce renvoi pour avis. {Assentimeni 

La commission des affaires éconorni- 
ques demande à être appeléé à donner son 
avis eur Ja proposition de résoñition 
(n° 855) de M. Jean-Paul David tendant à 
inviter le Gouvernement à transformer ! 
affaires nationalisées en régies nationa- 
les. dont l'examen pour le fond a été ren- 
voyvé à da commission des finances. 

Conformément à Varticle 27 du règie- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des affaires économii- 
ques demande à être appelée à donner son 
avis sur Ja roposition de lai 
n° 584) de M. Segcile et plusieurs de ses 
collègues relative au thermalisme, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission de la fàmille, de la populi- 
tion et de la santé publique. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

la commission des affaires écononit- 
ques demande à être appelée à donner son 
avis sur Ja proposition de loi (n° 342) de 
M. Vedrines et plusieurs de ses collèges 
tendant à la rupture des contrats affer- 
mant le domaine thermal de l'Etat à des 
sociétés privées d'exploitation et à la ma- 
tionalisation de toutes les ressources ther- 
males appartenant à des sociétés privées, 
dont l’examen pour le fond a élé renvoyé 
à la commission de Ja famille, de la po- 
puialion et de Fa sanfé publique. 

Conformément à larticle 27 du régle- 
ment, l'Assembée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des affaires économi- 
ques demande à être appelée à donner son 
avis eur la proposition de loi (n° 216) de 
M. Frédéric-Dupont tendant à réglementer 
les conditions d'accès à Ja profession de 
photographie, dont l'examen pour le fond 
a été renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans douie pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des affaires économi- 
ques demande à êlre appelée à donner son 
avis sur Ja proposition de loi (n° 215) de 
M. Frédéric Dupont tendant à réglementer 
l'exercice de la profession de pâtissier, 
dont l'examen pour le fond a été renvové 
à la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des affaires Cconomiques 
demande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 68) de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues relative au 
slatut de l'artisanat, dont l'examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 

Conformément à l'article 27 dn règle- 
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ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- - 


noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des affaires économiques 
demande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 19) de M. Fu- 
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raud et plusieurs de ses collègues sur le 
ctatut de l'artisanat, dont l'examen pour 
Le fond a élé renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


ment, l'Assemblée voudra sins doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis.’ (Assentiment.) 


Ja commission de l'éducation nationale 
lande à être appelée à donner son avis 


" r la proposition de loi (n° 870) de M. Pa- 
{inaud et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l’organisation de la formation pro- 
fe-ionnelle, dont l’examen pour le fond 
a cté renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


Conformément à l'articla 97 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de l'éducation nationale | 


demonde à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 686) de 
M. Albert Masson et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant au financement de l'appren- 
tissage et de l’enseigneraent technique, 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé 
à la commission des finances. 
Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de l'éducation nationale 
demande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 78%) de 
Mme Lucie Guérin et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder aux instituteurs 
et institutrices retrailés une avance sur 
pension jusqu'à l'obtention de leur livret 
de pension, dont l'examen pour le fond 
a été renvoyé à la commission des pen- 
sions. 

Conformément à l'article 27 du règie- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


NE 
JONCTION D'INTERPELLATIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Waldeck 
Rochet une demande d’interpellation sur 
la question du blé et du pain et les proble- 
mes du ravitaillement en général. 

Conformément à l'article 91 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer la jonction de cette interpellation 
à celles ayant le même objet, (Assenti- 
ment.) 


J'ai reeu de M. Duveau une demande 
d'interpellation sur les mesures que le 
Gouvernement compte Far trs faire 
cesser les massacres des populations de 
Madagascar et rétablir au plus vite dans 
l'ile l'ordre et la sécurité. 

Conformément à l'article 91 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer la jonction de cette interpellation 
à celles ayant le même objet. (Assenti- 
ment.) 
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REPRISE DU REGLEMENT 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 2 mai 1947, à 
neuf heures et deunie, première séance pu- 
blique : 

Discussion des interpellations : 

1° De M. Henri Roulon, sur l’approvi- 
sionneraent du pays en pain; 

2° De M. Pierre André, sur la crise du 
blé et ses répercussions sur le marché du 
pain; 

3% De M. Reille-Souit, sur les const- 
quences de la politique agricole du Gou- 


| cerne Île blé et la viande et 


vernement, notamment en ce qui con- 
sur les mesu 
res immédiates qu'il importe de prendre 


| pour y porter remède ; 
Conformément à l’article 27 du règle- | 








4° De M. le colonel Félix, sur la dimi- 
nution de Ja ration de pain et sur l'en 
semble des problèmes annexes que sou- 
lève celte question; 

5° De M. Waldeck Rochet, sur la qu 
tion du blé et du pain vt les problèmes du 
ravitaillement en général. 


A quatorze heures trente, réunion dans 
les bureaux: 

Nominalion d'une commission de dix 
metnbres chargée d'examiner une de 
mande en aulorisation de poursuites con 
ee des membres de l'Assemblée, 


A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion des interpella- 
tions : 

1° De M. Henri Roulon, sur lapprovi- 
sionnement du pays en pain; 

2° De M. Pierre André, sur Ja crise du 
blé et ses répercussions sur le marché du 
pain ; 

23° De M. Reille-Soult, sur les conséquen- 
ces de la politique agricole du Gouverne- 
ment, notamment en ce qui concerne le 
bié ct la viande et sur les mesures immé- 
diates qu'il importe de prendre pour y 
porter remède ; 

4° De M. le colonel Félix, sur la diminu- 
lion &@e la ration de pain et sur l'ensem- 
ble des problèmes annexes que soulève 
celte question. 

5° De M. Waldeck Rochet, sur la ques- 
tion du blé et du pain et sur kes problemes 
du ravitaillement en général. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi fixé ! 


— 20 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi complétant les articles 
174 et 176 du livre Il du code du travail. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1162, distribué et, s’il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. le ministre de l'éduca- 


tion nationale un projet de Joi modifiant 





les lois du 19 juillet 1889 et du 25 juillet 
1893, sur les dépenses ordinaires de l'ins- 
truetion primaire publique et les traite- 
ments du personnel de ce service. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1163, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l'édu- 
cation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale un projet de loi 
tendant à sanctionner les infractions aux 
dispositions des articles 42 «a et suivants 
du livre Ir du code du travail, instituant 
des règles particulières au contrôle et à la 
répartition des pourboires. 

Ææ projet de loi sera imprimé sous le 


‘n° 1105, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 


position, renvoyé à la commission du tra- 
vailet de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi mo- 
difiant les articles 1341, 1342, 1343, 1344, 
1945, 1834, 1923, 1924, 1950 et 2074 du code 
civil et 41 du code de commerce. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1166, distribué et, s'il n’y a pas d'oppo- 








917 1341 

| 
sillon, renvoyé à Ja commission de Ja jus- 
lice et de Jigislation. (Assentiment.) 

J'ai re le M. Je ministre de l'éducation 
nationale, un projet de loi autorisant Ja 
cession de 1 le centrale Jyonnaise à 
l'Etat 

Le projet de loi sera imprimé sous le 


s'il n'y a pas d'oppo- 
Sion, renvoyé à Ja commission de l'édu. 


\ssentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre du travail 


urilé sociale un projet de loi 
relatif au payement des indemnités de vi- 
sites des délégués mineurs. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 1168, distribué et, s'il n’y a pas d'oppo- 
silion, renvoyé à Ja commission de la pro- 
duction industrielle, (Assentiment 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi relatif 
à Ja validation de décisions d'assemblées 
tenues par des sociétés pendant la pé- 
riode de suspension générale des délais. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le 
n° 1169, distribué et, s'il n'y a pas d'oppo- 
Sillon, renvoyé à la commission de Ja jus- 
lice et de légis'ation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de Ja Jusüce, un projet de loi nr pri- 
mant la remise illicite aux détenus de 
sommes d'argent, correspondances ou ob- 
jeis quelconques. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1150, distribué et, s'il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à Ja cominission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances 
un projet de loi tendant à la fusion des 
groupemenis entre sociétés d'assurances 
sur la vie pour Ja garantie des risques de 
guerre inslitués dans la métropole et en 
Afrique du Nord. 

Le projet de loi sera imyrimé sons te 
n° 1135, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
posilion, renvoyé à la commission des 
linanceæ (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, 


ministre de la justice, un projet de loi 
relatif aux droits de plaidoirie des avo- 
cats, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1176, distribué et, s'il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
lice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M, le ministre des finances 
un projet de loi portant fixation du budget 
ordinaire de l'exercice 1947 (services ci- 
vils). 

Le projet :de loi sera imprimé sous le 
n° 1180, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à Ja commission des 
finagces. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme un projet de 
loi instituant une allocation d'attente en 
faveur des sinistrés par faits de guerre. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le 
n° 1191, distribué et, s’il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la re- 
construction et des dommages de guerre. 
(Assentiment.) 


en M né 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Dela- 
houtre une proposition de loi tendant à 
proroger d'un mois le délai accordé pour 
dénoncer le montant forfaitaire des dé- 
penses admises en déduction pour le cal- 
cul de l'impôt sur les bénéfices agricoles 
imposables au titre de l'année 1947 
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La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 1157, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bougrain une froposition 


de loi tendant à modifier l’article nt de 
l'ordonnance n° 45-1012 du 22 mai 1945 
relatve aux rapports entre bailleurs et 


preneurs de baux à ferme mobilisés, pri- 
sonners de guerre et déportés. 

La proposition de loi sera imprimée eous 
le n° 1164, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier les articles 1, 4 et 5 de 
l'ordonnance du 14 novembre 1944 relative 
à la réintégration de certains locataires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1171, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Charles Lussy et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à réduire de 10 p. 100 la 
redevance due sur les postes récepteurs 
de radiodiffusion. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1172, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
à modifier les articles 25 et 62 de la loi 
du 15 avril 1929 relative à la pêche flu- 
viale, 

La propoeition de loi sera imprimée sous 
le n° 1173, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Crouzier une proposition 
de loi tendant à modifier l’article 49 de 
Ja loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre, afin de permettre aux anciens 
notaires ayant plus de dix années d’acti- 
vité profess'onnelle de présider les com- 
missions cantonales et départementales de 
dommages de guerre au même titre que 
les anciens avocats ou les anciens avoués. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1177, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Aubry et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à 
modilier au profit des prisonniers de 
gucrre et déportés les règles habituelles en 
matière de liquidation de communauté 
après divorce ou séparation de corps® 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1179, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Edgar Faure une propo- 
sition de loi tendant à accorder aux titu- 
laires de pensions proportionnelles les 
avantages prévus par l’article 7 du décret 
du 24 avril 1940 relatif aux allocations 
familiales, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1181, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Max Lejeune et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à faire application des dispositions 
de l'articie 23 de la loi du 9 décembre 1927 
relative aux majorations d’ancienneté 





pour services de guerre, modifiée par les 
articles 33 et 34 de la loi du 19 mars 1928, 
aux fonctionnaires ayant participé aux 
opérations de la guerre 1939-1945. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 1183, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Max Lejeune et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à accorder des majorations d’an- 
cienneté aux fonctionnaires de l'Etat, des 
départements et des communes et aux 
agents des services publics prisonniers de 
guerre ou déportés politiques pour actes 
de résistance. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1184, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Defferre et plusieurs de 
ses colègues une proposition de loi rela- 
tive à l’exp'oitation en régie par les com- 
munes d'entreprises industrielles et com- 
merciales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1185, distribuée et, s'il n'y a pas 
he, ref renvoyée à la commission de 
l’intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Pflimlin une pro- 
position de loi tendant à modifier l’ordon- 
nance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 insti- 
tuant des mesures exceptionnelles et tem- 

oraires en vue de remédier à la crise du 
iogement, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1186, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyé à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Pflimlin une pro- 
position de loi tendant à réparer les dom- 
mages résullant de l’annexion de fait de 
certaines parties du territoire national. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1187, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à lx commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Valentino et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à garantir la sécurité d'emploi, 
l'indépendance civique et la dignité des 
fonctionnaires en service dans les départe- 
ments d'outre-mer et à établir dans cha- 
cun d'eux un taux unique pour la majo- 
ration de la solde de présence. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1188, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Kuehn une proposition 
de loi tendant à autoriser sous certaines 
conditions Ja déduction de provisions pour 
renouvellement du stock dans les bilans 
établis en 1946. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1189, distribuée et, s'il n'y a pes 
home, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Yves Fagon une propo- 
sition de loi tendant à assimiler un enfant 
« mort pour la France » à un enfant vivant 
pour l'application de l’article 17 de Ja loi 
du 14 avril 1924, relatif aux droits à pen- 
sion des femmes fonctionnaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1193, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pierre Montel une pro- 
position de loi relative à l'application aux 
contrats d'amodiation de carrières des 


textes relatifs aux baux à loyer d'in: 
bles ou de locaux à usage com 
ou industriel. 

La proposition de loi sera imprimi. 
le n° 1201, distribuée et, s'il n'y 
d'opposition, renvoyée à la commis: 
la justice et de législation. (Assentin 


J'ai reçu de M. Maurice Guérin ce! 
sieurs de ses coliègues une proposili: 
loi tendant à modifier la composii: 
jury de la Haute Cour de justice in:1: 
par l'ordonnance du 18 février 194 : 
liée par la loi du 27 décembre 1945. 

La proposition de loi sera imprimt: 
le n° 1202, distribuée et, s’il n'y à 
d'opposition, renvoyée à la commis: 
la justice et de législation. (Assentirre 
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TRANSMISSION D’UNE PROPOSITION PE LGI 
DEPOSEE AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise jar 
M. le président du Conseil de la Répuhii. 
que, une proposition de loi formulée jar 
M. Saiah Abdekader et plusieurs de ::5 
collègues et tendant à doter l'Alstrie 
d'une Constitution. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 1160, distribuée et, s’il n’y à pas 
d’opposilion, renvoyée à la comimi::ion 
de l’intérieur. (Assentiment.) 


< 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le précident. J'ai recu de M. Robert 
Lecourt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à Ja 
nomination d'une commission exceplion- 
nelle de la réforme administrative. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1156, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétüions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jacques Bardoux et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à modifier le regle- 
ment. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 1158, distribuée et, s’il 


L 


n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du suffrage universel, du 


règlement et des pétitions. (Assentiment.) 


. J'ai reçu de M, Pierre André et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lation tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir les contingents de farine attri- 
bués aux biscuiteries. 

La proposilion de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1159, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du ravitaillement, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mouchet et plusieurs de 
ses collègues une proposilion de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
pratiquer une politique d’encourageinent 
à Ha production laitière en vue de <atis- 
faire les besoins essentiels du ravituile- 
ment du pays. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1161, distribuée et, s'il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Vée et plusieurs de «es 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ::su- 
rer au sein des offices départementaux ta 
juste représentation de Ja petite et 





moyenne cullure. 
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LE 
La proposition de résolution sera impri- 
me sous le n° 1178, distribuée et, s’il n’y 
à vas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sou de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Masson une propo- 
sion de résolution tendant à inviter le 
« vernement à prendre toutes mesures 
, pour reviser et améliorer la répara- 
{ les dommages causés par les troupes 

s dans les maisons réquisitionnées. 
|: proposition de résolution sera impri- 
mc sous le n° 1182, distribuée et, s’il n'y 
« d'opposition, renvoyée à la commis- 
. de la reconstruction et des dommages 
de vuerre. (Assentiment.) 


l'ui recu de M. Malbrant et plusieurs de 
c olègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviler le Gouvernement à 
ocroyer aux anciens combattants et vic- 
tin. de la guerre des territoires d’outre- 
mer les mêmes avantages qu'aux anciens 
cornbattants métropolitains et à instituer 
au chef-lieu de chaque territoire et groupe 
de territoires un oftice du combattant dis- 
posant des moyens nécessaires pour régler 
jeur situation. 

La proposition de résolution sera impri- 
mee sous le n° 1192, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des territoires d'outre-mer. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Fonlupt-Esperaber une 
roposition de résolution tendant à inviter 
fe couvernement à introduire d'urgence 
dans les trois départements d'Alsace et de 
lorraine la loi du 9 mars 1941 sur la 
réorganisation de la propriété foncière et 
le remembrement,. 

La proposition de résolution sera impri- 
ute sous le n° 1194, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Robert Schmidt (Haute- 
Vienne} une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à envisa- 
ger la création d’une caisse nationale des 
comités locaux d’assistance et de place- 
ments des libérés des prisons. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1195, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Germaine Peyroles et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à la réforme des 
luéthodes parlementaires. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1203, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


HS 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Cerclier 
un rapport, fait au nom de la commission 
des affaires économiques, sur le projet de 
loi portant statut de la coopération 
{n° 304). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1204 
et distribué. 

Personne ne demande la parole ?.. 


La séance est levée. 
{La séance est levée à dix-neuf heures 
vingt-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographic 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LAISSY. 
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Propositions de la conférence prescrite par | 
l'article 34 du règlement de l'Assemblée 
nationaie. 


Ré n du. < avril Or 
(Réunion du 29 avril 1947.) 





Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale à convoqué pour le mardi 29 avril 
1947 MM. les présidents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. | 


Celle conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les proposi- | 
tions suivantes seront soumises à l'ap- 
probation de l’Assembice : 

1° Tenir séance vendredi prochain, à 
quinze heures trente, pour la discussion 
des interpellations de MM. Roulon, Pierre 
André, Reille-Soult et Félix sur les pro- 
blèmes du pain, du blé et de la viande; 

2° Poursuivre la discussion de ces in- 
terpellations au cours de la séance de 
mardi prochain 6 mai; 

3° Réserver la séance du jeudi 8 mai à 
la discussion des interpellations de 
MM. Castellani, July et Raseta sur les Evé- 
nements de Madagascar. 

En outre, la conférence des présidents 
a décidé «d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, conformément à l'article 36 
du règlement, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui mardi 29 avril: 

La proposition de loi de M. Valentino et 
plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier l’articie 5 in fine de la loi du 9 mars 
1946 portant amnistie de certaines infrac- 
tions commises en Algérie à l’occasion des 
événements des 1% et 8 mai 1945 (n°s 713- 
1060) . 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 
{Application de l'instruction générale du bu- 
reau de l'Assemidléc en date du 26 mars 
1917.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Mauroux à 6lé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 956) de 
M. Robert Chambeiron et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier le décret n° 47-320 du 
24 février 1947, afin d’assurer une juste 
représentation des petites entreprises et 
des artisans au conseil économique. 


M. Monin à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 801) de M. Tribowet 
tendant à préciser l'interprétation de l’ar- 
ticle 2 de la loi du 13 avril 1946 concernant 
les tribunaux paritaires de fermage. 





AGRICULTURE 


M. Gautier à élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 858) de 
M. Gautier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à créer, 
conformément à l'article 5 de la loi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, une caisse autonome destinée à 
assurer les opérations financières de la 








reconstruction. 


M. Chevallier (Pierre) (Loiret) a été 
nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° SN7) de M. Jean-Paul David tendant 
à préciser quels doivent être les bénéii- 
claires du statut du fermage. 

M. Monin à él! 


t 


nommé rapporteur de la 
pro! n de résolution (n° 8%) de 
M. Mo \ let it à inviter le Gouverne- 


| ment à facililer le jugement des litiges 


entre prencurs et bailleurs de baux ruraux, 


M. Ge Sesmaisons à été nommé rappor- 
teur de la‘ proposition de loi (n° 919) de 
MM. Crouzier et Barbier tendant à restituer 
aux anciens agriculteurs expropriés Îles 
terrains d’avialion militaire désaflectés, 


M. Perdon à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 926) de M. lenor- 
mand ct plusieurs de ses collègues tendant 
à suppruner le cumul des fermages, à 
remettre en exploitation les terres incultes 
et à favoriser l'exploitation familiale. 


DÉLENSE NATIONALE 


M. Tourné a été nommé rapporteur da 
la proposition de résolution (n° 522) de 
M. Cayol et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
la franchise postale aux militaires des 
troupes françaises d'occupation en Alle- 
magne et en Autriche et à augmenter Île 
nombre réglementaire des timbres-poste 
octroyés aux militaires des unités station- 
nées sur le territoire métropolitain 


M. Arnal a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 927) de, 
M. Robert Manceau et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à fournir les crédits nécessaires et 
à prendre rapidement les dispositions pour 
activer la mise au point et la construction 
en série d'un appareil de sauvetage des 
équipages de sous-marins. 


M. Arnal à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 990) constatant la nullité 
des actes dits loi du 29 mars 1941 et loi 
du 28 septembre 1942 portant modification 
à la loi du 4 mars 1929 sur l'organisation 
des différents corps d'ofliciers de l’armte 
de mer et du corps des équipages de la 
flotte. 


M. Montel à été nommé rapporteur dun 
projet de loi (n° 991) relatif à la nomina- 
tion dans la réserve de l’armée de l'air 
des officiers auxiliaires ainsi que des offi- 
ciers et non-officiers détenteurs d'un grade 
à titre temporaire. 


eee 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Farine a élé nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 566) de 
M. Finet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer 
des postes de maître d’internat dans les 
collèges techniques. 


M. Finet a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 668) de M. Cayol et 
plusieurs de ses collègues tendant à clas- 
ser dans le cadre d'Etat de l’enseignement 
technique les contremaitres municipaux 
titulaires des écoles pratiques de com- 
merce et d'industrie. 


M. Deixonne a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 768) de M. Bè- 
che et plusieurs de ses collègues relative 
à l'exploitation des œuvres littéraires après 
l'expiration des droits patrimoniaux des 
écrivains. 
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Mile Dienesch à été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 799) de Mme 
Rachel Lempereur et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à l'abrogation de l’article 
27 de la loi du 15 avril 1943 relative à 
l'appiication des lois sur la fréquentation 
scolaire pour les pupilles de l'assistance 
publique. 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 979) de M. Louis 
GuiHou tendant à modifier l’article 410 bis 
du code de l'enregistrement, en- vue d’exo- 
nérer des droits de soulte et de retour Ja 
valeur des parts et portions des biens 
acquis par le copartageant attributaire 
de tous les biens meubles ou immeubles 
composant une exploitation agrico:e uni- 


Rhin, du Haut-Rhin et de la Mosel'e 
instance d'appel ri les éanctions à 
ration prises par les administrations, 


una 


+ 


M. Wagner à été nommé rapporteur 
la proposition de loi (n° 679) de Vi 
Lempereur et plusieurs de ses colle 
tendant à accorder des mesures répar 
ces aux agents féminins atteints pa 


i 

i ” arc d ne 16e d i J , [ET } 

M. Kir à été nommé rapporteur de Ja que d’une valeur de 1.400.000 francs. loi du 11 octobre 1940. 
proposition de loi (n° 808) de M. Kuehn M, B té Li EE - 
tendant à modifier les articles 3 et 8 de la M. Truffaut a éLé nommé rapporteur du s Dora à CIC Re» pri or ur «de ja 
loi du 7 mai 196 instituant l’ordre des proposition de loi (n° 741) de Mme Lerne. 


géomètres experts, 


M. Le Scieilour a élé nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 881) de 
M. Lecœur cet plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre aux ex-instituteurs 
des mines, devenus instituteurs publics 


projet de Joi (n° 1020) tendant à au‘s- 
riser l'octroi d’avances exceptionnelles du 
Trésor à la ville de Marseille. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 1084) relatif 
aux dettes Fisesles en matière de faillite 
vu de liquidation judiciaire. 


reur et plusieurs de ses collègues tent 
à l’abrogalion de l'arlicie 10 de Ja lo 
15 février 1946 reculant de trois an: 
limite d'âge à laquelle le fonctionnaire : 
mis obligatoireemnt à la retraite. 


M. Wagner à €lé nommé rapporteur d: là 


par le fait des nationalisations des houillé- proposition de résolution (n° 767) 
res, d'obtenir le virement de leurs verse- | M. Aubry a été nommé rapporteur pour | M. René Schmitt et plusieurs de ses 11. 
ments à la caisse autonome de retraite des | avis de la proposition de loi (n° 510) de lègues tendant à inviter le Gouvernem::t 


ouvriers mineurs au profit de la caisse de 
retraite des fonctionnaires, 


Mlle Diencsch à été nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 890) 
de M. Charles Viatte et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à instituer une commission de Ja 
recherche scientifique auprès du commis- 
sariat général au plan de modernisation 
et d'équipement. 


M. Finet à 616 nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 899) de M. Jacques 
Gresa et plusieurs de ses collègues tendant 
à la création d’une école nationale profes- 
sionnelle à Toulouse. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Barrot à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 379) de 
M. July et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter :e Gouvernement à cœéer et 
à mettre en appication l'allocation-loge- 
ment. 


M. Segelle à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 572) de M. Se- 
geile et plusieurs de ses collègues tendant 
à instituer le service national dentaire 
infantiie. 


M. Mazucz à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 7%) de 
M. Paul Boulet et plusieurs de ses collè- 
gues lendant à inviter le Gouvernement à 
augmenter le contingent de voitures auto- 
me 9 mis à la disposition du corps 
medical, 


Mme Rabaté a élé nommée rapporteur 
de la proposilion de loi (n° 859) de 
Mme Rabalé et plusieurs de ses col'ègues 
tendant à modifier le classement des 
dépôts de papicre usagés et les dépôts de 
chiffons. Ë 


M. Bouxom à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 419) 
de M. Pierre Gabeille et plusieurs de ses 
collègues tendant à réaliser en province 
l'alignement des prestations familiales sur 
les salaires, renvoyée pour le fond à la 
commission du travail et de la sécurité 
éociaie. 


a 


FINANCES 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 892) de M. Guy 
Petit tendant à autoriser le ministre des 
finances à “transiger avec les redevables 
en matière de profits illicites. 





M. Joseph Denais tendant à rétablir l'éga- 
lité de pension entre toutes les veuves 
d'officiers victimes de la guerre, renvoyée 
pour le fond à la commission des pen- 
sions. 


M. Aubry à élé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 523) de 
M. Lecourt et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 26 de Ja Joi du 
14 avril 1924 en vue de permettre à toutes 
les femmes divorcées à leur profit de hé- 
néficier de Ja retraite de leur mari décédé, 
quelle que soit la date du divorce, ren- 
voyée pour le fond à la commission des 
pensions. 


M, Aubry à té nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 532) de 
M. Cherrier et plusieurs de ses collègues 
tendant à prendre les mesures nécessaires 
pour mettre un terme aux lenteurs cons- 
tatées dans la liquidation des pensions des 
fonctionnaires, ouvriers et ouvrières de 
l'Etat, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion des pensions. 


M. Aùübry a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de Joi (n° 570) de 
M. Biondi et plusieurs de ses collègues 
constituant, à titre exceptionnel, pour les 
ar ayant pris une part active à la 
tésistance, des dérogations temporaires 
aux règies de recrutement et d’avance- 
ment dans les emplois publics, renvoyée 
pour le fond à la commission de l’inté- 
rieur. 


M. Aubry a élé nommé rapporteur pour 
avis de ja proposition de loi (n° 610) de 
M. de Raulin-Laboureur et p'usieurs de ses 
collègues tendant à proroger le délai prévu 
pour le dépôt des demandes présentées par 
les bénéficiaires de la loi du 15 mai 1946 
tendant à fixer le statut et les droits des 
combattants volontaires de la Résistance, 
renvoyée pour le fond à la commission des 
pensions. 


M. Aubry a élé nommé rapporteur pour 
avis de Ja +, rien e résolution 
(n° 613) de M. Maiïllocheau et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux amputés, victimes 
civiles de la guerre, les mêmes barèmes 
qu'aux militaires, renvoyée pour le fond 
à la commission des pensions. 





INTÉRIEUR 


M. Fonlupt-Esperaber à élé nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 56) de MM. Meck, Albert Schmitt et 
Sigrist tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer, dans les départements du Bas- 


à reviser les modaliés d’attribution de 
l'indemnité provisionnelle dans les déjir- 
tements dont certaines villes sont j'u5 
importantes que le chef-lieu. 


M. Fagon (Yves) à été nommé rapjor- 
teur de la proposition de loi {n° 791) de 
MM. Jean-Paul David et Cudenet tendant ou 
licenciement des fonctionnaires recrulis 
abusivement depuis le 1° septembre 1029. 


M. Godin à été nommé rapporteur de la 
roposition de résolution (n° 852) de 
W. Jean-Paul David tendant à inviter le 
Gouvernement à donner aux cadres préfe- 
toraux des garanties de stabilité. 


M. Viard à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 866) de 
M. Bentaieb tendant à inviter le Gouver- 
nement à assurer à cerlaines catégories de 
fonctionnaires et retraités musulmans 
d'Algérie une situation matérielle sufli- 
sante. 


M. Viard à été nommé rapporteur de !a 
proposition de résolution (n° 867) de 
M. Bentaieb tendant à inviter le Gouver- 
nement à garantir la liberté individucllo 
des musulmans algériens. 


Mme Sportisse a été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 925) de M. Dje- 
mad et plusieurs de ses collègues tendant à 
établir le statut organique de l'Algérie, ter- 
ritoire associé, dans Je cadre de l'Union 
française. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Guesdon à été nommé rapporteur dr 
la proposition de résolution (n° 312) de 
M. Meck tendant à inviter le Gouverne- 
ment à saisir l’Assemblée nationale d’un 
projet de loi relatif à la revalorisation de 
dettes. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 706) de M. Hugucs 
et plusieurs de ses collègues relative aux 
peines infligées pour défaut de possession 
du volet « C » en matière d'automobile. 


M. Delahoutre à été nommé rapporteur 
de la proposilion de résolution (n° Sis) 
de M. Hugues et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre dans le plus bref délai le décret prévu 
par la loi du 22 février 1941, au sujet du 
renouvellement des inscriptions hypothi- 
caires et de nantissement. 


M. Delahoutre à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 931) de M. Ga- 
doin, conseiller de la République, et plu- 





sieurs de ses Ds y tendant à modi- 
fier la loi du 9 jui 





et 1931 qui avait elle- 
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même modifié, d’une part, l’article 2 de 
la loi du 27 février 1880 relative à l’alié- 
nation des valeurs mobilières appartenant 
aux mineurs et aux interdits et la conver- 
sion de ces mêmes valeurs en titres au 
porteur, et, d'autre part, l'alinéa 7 de l’ar- 
ice 289 du code eivil relatif aux obliga- 
tions du père administrateur légal des 
biens de ses enfants mineurs non émanci- 


pés. 


M. Citerne à été nommé rapporteur pour 
avis de la 2e ape > de loi {n° 105) de 
M..Virgile Barel et plusieurs de ses collè- 
sues tendant à réglementer les réquisi- 
tions, la vente et la transformation en 
appartements d’hôtels où pensions de 
famille présentant un intérêt touristique, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
l'ducation nationale. 





MOYENS DE COMMUNICATION 


M. Bianchini à été nommé rapporteur du 
projet de Joi (n° 816) tendant à approuver 
l1 convention intervenue le 17 avril 1946 
entre le ministre des travaux publics et 
des transports et la compagnie de chemins 
de fer départementaux, en vue de la cessa- 
tion de l’affermage du réseau de la Corse 
par la compagnie de chemins de fer dé- 
partementaux. 


M. TaiMade à été nommé rapporteur de 
la proposilion de loi (n° 8%) de MM. Theet- 
ten, Christiaens et de Récy tendant à pro- 
roger jusqu'à l’âge de 21 ans le bénéfice 
de ln carte de réduction pour les familles 
norabreuses sur les réseaux de la Sacicté 
nationale des chemins de fer français. 


em mn mn 





PENSIONS 


Mile Weber à été nommée rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 60) de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
faire entrer en compte pour le calcul de 
la retraite des agents des postes, télégra- 
phes et téléphones du cadre local d'Alsace 
et Lorraine le temps de service effectué 
en qualité d'ouvrier. 


Mile Weëer a été nommée rapporteur de 
la proposition de loi (n° 69) de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues tendant à la 
reversibilité de la pension de la femme 
fonctionnaire sur son conjoint. 


M. Tourné à éié nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 678) de M. Aubry 
et plusieurs de ses collègues modifiant les 
articles 5, 6, 7 et 8 de l'ordonnance 
n° 45-2516 du 25 octobre 1945 portant ma- 
jorations des pensions des lois des 31 mars 
4919 et 24 juim 1919 et des allocations ou 
majorations s'y rapportant, 


M. Lambert Emile à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 699) de 
M. Aubry et plusieurs de ses collègues mo- 
difiant les articles 23 et 25 de la loi validée 
äu 29 décembre 1942 relative à la revision 
des pensions abusives. 


M. Lambert Emile à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 7%) de 
Aubry et plusieurs de ses collègues 
modifiant l’article 33 de la loi validée du 
29 décembre 1942 relative à la revision 
des pensions abusives. 


M. Tourné a été nommé rapporteur de 
ja proposition de loi (n° 842) de M. Mou- 
on et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer les conditions dans lesquelles est 
httribuée Ja carte de combattant aux sol- 
dats avec ou sans uniforme de la guerre 


D E090-1945, 





M. Musmeaux à élé nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 869) de M. Le- 
normand et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à majorer l'allocation journalière 
d'attente accordée aux sinistrés et aux 
réfugiés nécessiteux, dont le taux actuel 
a été fixé par l’ordonnance n° 45-50 du 
8 janvier 1945 ainsi qu'à relever le pla- 
fond des indemnités et ressources admises 
pour bénéticier de cette allocation. 
rappor! U 


o») de 


M. Touchard à Clé nommé 
de la proposition de loi (n° 


M. André Marty et plusieurs de ses co!li 
gues tendant à accorder la mentio 
« Mort pour la France » aux Français et 
Françaises tombés en Espagne, dans les 


1 


rangs de l'armée régulière de 


blique espagnole. 


M. Lambert (Emile) à élé nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° %3) autori- 
sant le Président de la République à rati- 
fier la convention relative au payement 
des pensions aux victimes de la guerre, 
conclue le 11 février 1947 entre la France 
et la Pologne. 


'RODUCTION INDUSTRIELLE 

M. Deixonne à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 582) de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernemel 
corder aux coopératives de production une 
priorité pour l'achat des matières pre- 
mières nécessaires à leur fonctionnemei 


M. Deixonne a été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 675 
de M. Segelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
voquer d'investissement des bénélices des 
entreprises industrielles, en tous travaux 


d'équipement éusceplib'es d'accroitre la 
production. 
M. Furaud à été nommé rapporteur du 


1 


projet de Joi (n° 
Vallaer en COmMNn 

positions, l'acte dit loi n° 4834 du 30 no. 
vembre 1941 relative à l'aménagement et 
à l’assain ssement d 3 pla nes de | 


du Drac et de la Ror 


‘ int m P 
ayant Poul 


it certaines 
( 


objet de 


} 6CS dis- 


1 


l'Isère, 


nommé rapporteur de la 
de M. Lecœur 


1 + À 
tendant à 


M. Fievez a été 
proposilion de loi n° #2) 
et per de 


S collègues 
fier l’articie 171 


mot du décret du 27 no 
vembre 4946 portant sur la eécurité 60 


ciale des ouvriers mineurs. 

. M. Roucaute (Gabriel) (Gard) a été 
nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 883) de M. Lecœur et plusieurs de ses 
collègues fixant les conditions d’attribu- 
tion de la médaille d'honneur du travail 
au personnel des exploitations minières et 
assimilées. 


M. Méhaignerie à été nommé rapporteur 
our avis de la proposition de résolution 
n° 571) de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à augmenter les attribu- 
tions de monnaic-matière pour le machi- 
nisme agricole et l'équipement rural, ren- 
voyée pour le fond à la commission de 
l’agriculture. 


M. Bouvier O'Cottereau a été nommé rap- 
porteur pour avis de la prôposition de ré- 
solution (n° 855) de M. Jean David ten 
dant à inviter le Gouvernement à trans 
former les affaires nationalistes en régies 
nationales, renvoyée pour le fond à la com- 


M. Méhaignerie a été mommé rappor 
teur pour avis de la proposition de réso- 
lution (n° GW) de M. Baurens et plusieurs 
de ses ‘collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer un secteur AgTi ole de 
l'essence, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de l'agriculture. 


HECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRA 


M. Lareppe a ét 


nomme 


résolution (n° 861) de 


rapporteur de 


IA pl )P in af 

M. Lareppe et p ‘urs de sès collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à inter 
dire l'exportation des matériaux de cons- 


truclion. 


M. Lenormand à ©: 


nommé rapporteur 


pour avis de la proposition de loi (n° 869) 
de M. Lenormand et plusieurs de 6es cal- 
ègues tendant à majorer l'allocation jour- 
nalière d'attente accordée aux sinistrés 
et aux réfugiés nécessiteux, dont le taux 
actuel a été fixé par l'ordonnance n° 45-39 


du 8 janvier 1943, ainsi qu'à relever le 
plafond des indemnités et ressources 
admises pour bénéficier de sette alloca- 
n, renvoyée pour Je fond à la commis- 


sion des pensions. 





M. Halbout a été nommé rapporteur’ 
pour avis de la proposition de loi (n° 722 
de M. Halbout et plusieurs de s collt- 
gues relative aux valeurs mobilières dé 
truites au cours des bombardements, ren- 
vovée pour le fonds à-la comm mm de 
là justice et de légishtion. 

M. Garèt a été nommé rapporteur de Ja 
proposilion 4 loi (n° 943) de M. Allon- 


neau et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 11 de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1916 sur les dommages de 


guerre, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Silvandre a été nommé rapporteur de 
|a proposition de résolution n° 749) de 
M. Ravoahangy tendant à inviter le Gou 
vernement à prendre des dispositions 


pour la nalionaisalion de la Banque ae 
Madagascar el 
d'émission. 

M. Ninine à élé nommé ral] 
la proposition de résolution (n° 656) de 
M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collè- 
œues tendant à inviter le Gouvernement à 
retarder la date des élections à l'assemblée 
de l’Union française jusqu'après la fixa- 
tion par la loi du statut des assemblées 
instituées par la Constitution dans les di- 
vers territoires et groupes de territoires 
d'outre-mer. 


rapporteur ds 
} 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Lavergne à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 68) de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues relative au 
statut de l'artisanat. 


M. André a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 720) de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues relative au 
cumul des rentes accidents du travail avec 
les traitements et les salaires. 


M. Costes à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 753) da 
M. Henri Meck et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
relever les taux des rentes servies par les 
organismes de sécurité sociale et la retraita 





mission des finances. 


des vieux travailleurs, 
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M, Moisan à été nommé rapporteur de 920 Mme Viénot pour remplacer, dans la Page 938, 1° colonne (Informatior L 
la proposition de loi (n° 823) de M. Du- | commission de la famille, de la population | 9 partie, 
quesne et plusieurs de ses collègues ten- ! et de la santé publique, M. Faraud. {° Au lieu de: « Chap. 22 bis . 
dant au reclassement: 1° du personnel des | {£cs candidatures seront ratifites par | Veau). — Participation de l'Etat au « | 
caisses d 9 urances so“ jales ee di S com- l'Assemblée si, avant la nomination, elles de la société « Agence Havas », ! PAT 
2 eg A hrgreee % HE à do érg ee n'ont pas suscité l'opposition de cinquante | lions 750.000 francs », 
ares 10 ui M9, Guns HO aux PA 
=. S Au à ne \ ne Er 90 x | membres au moins.) Lire: « Chap. 92 quater (nouvear), 
personnel des caisses d'assurances sociales Participation de l'Elat au capital à 
vieillesse et décès et vicillesse-invalidité ct société « Agence Havas », 54.70.04 
décès dans les caisses régionales d’assu- Errata. francs » ; 
rances vicillesse insliltuées par la loi 20 Rétablir l’ordre numérique des chapi. 
n° 46-1146 du 22 mai 1946 [ 


Mme Lefebvre à lé nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 841) de 
Mile Prevert et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'article 5% G du 
livre II du code du travail, en vue d'ac- 
corder un congé supplémentaire aux mères 
de famille qui exercent une activité sa- 
larite. 


M. Besset à été nommé rapporteur de ja 
oposition de résolution (n° 863) de 
M. Garcia et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à mo- 
dilier rapidement le eèlassement des com- 
munes en zones en ce qui concerne l'attri- 
bution des allocations familiales. 


M. Mazier à été nommé Fo de 
Ja proposition de loi (n° 870) de M. Pati- 
naud et plusieurs de ses collègues tendant 
à l’organisation de la formation profes- 
sionnelie. 


M. Lavergne à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 871) de M. Ray- 
mond Guyot et plusieurs de ses collègues 
relative au statut de l'artisanat. 


Mile Prévert à été nommée rapporteur 
de la ve de loi (n° 877) de M. Se- 
gelle et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les conditions d'attribution de 
l'allocation temporaire aux vieux et à per- 
mettre à l'Etat de récupérer, dans certains 
cas, le montant des sommes déjà payées. 





Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes. 





GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(165 membres au lieu de 163.) 


Ajouter les noms de MM. Dhers (Pierre) 
et Simonnet. 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe du mouvement républicain 
populaire a désigné M, Dhers pour rem- 
placer, dans la commission chargée d’en- 
quêter sur les événements survenus en 
France de 1933 à 1945, M. Pierre-Grouès. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’As- 
semblée si, avant la nomination, elle n’a 
ee suscité l’opposition de cinquante mem- 
res au moins.) 





Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions. 
{Application de l'article 46 du règlement.) 





Le groupe socialiste a désigné : 
1° M. Faraud pour remplacer, dans la 
commission des affaires économiques, 





M. David (Marcel) (Landes); 





A. — Texte dont la discussion a eu lieu 
au cours de plusieurs séances. 


DISTRIBUTION DES JOURNAUX (L. 125) 


4° Au compte rendu in extenso 
de la 2 séance du 27 mars 1917. 
Page 1162, 2 colonne, 1% alinéa, 2° li- 
gne, 
Au lieu de: « … des excédents non dis- 
tribués …. ». 
Lire: « … des excédents distribués … ». 


20 Au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 28 mars 1947. 


Page 1242, 2 colonne, article 17, 6° Ji- 
gne, 

Lire: « .…. et le ministre chargé des 
postes, télégraphes et téléphones ». 


B. — Texte dont la discussion a eu lieu 
au cours d’une seule séance. 


I. — Au compte rendu in extenso 
de la séance du 25 février 1947. 
MAINTIEN EN VIGUEUR DE CERTAINES DISPOSI- 


TIONS PROROGÉES PAR LA LOI DU 10 Mal 
1946 (L. 46) 


Page 452, 3° colonne, article 2, 5° alinéa, 
Au lieu de: « … Titre III de la Joi du 
24 août 1936 … », 


Lire: « … Titre III de la loi du 1° août 
1936 … ». 


I. — Au comple rendu in extenso 
de la séance du 27 février 1947. 


SUPPRESSION DE L'AUTORISATION PRÉALABLE 
DE PUBLICATION (L. 51) 
Page 504, 2 colonne, 2° alinéa, 7° et 8e li- 
gnes, 
Au lieu de: « … de l’article 2 ci-des- 
Fous .…. », 
Lire: « … de l’article 2 ci-dessus … ». 


IT. — Au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 6 mars 1947. 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS 
SUR L'EXERCICE 1947 (L. 69) 


— 


Page 682, 2° colonne, Jeunesse, arts & 
lettres, 5° partie, 

1° Au lieu de: « Chap. 300. — Adminis- 
tration centrale. — Matériel, 19.000 francs. » 

Lire: « Chap. 304. — Administration cen- 
trale. — Matériel, 19.000 francs. » 


2° Rétablir l’ordre numérique des cha- 
pitres 301 et 304. 


IV. — Au compte rendu in extenso 
de la 1° séance du 20 mars 1947. 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS 
SUR L'EXERCICE 1946 (L. 80) 
Page 937, 2° colonne (Finances), chapi- 
tre 29, 
Au lieu de: « 750.000 francs », 
Lire: « 757.000 francs ». 





tres 32 {er (nouveau) et 32 qualer (nou. 
veau). 


Page 911, 3° colonne (Armement), 
Au lieu de: Titre I, — Dépenses mil. 
taxes », 


Lire: « Titre I. — Dépenses ordinaires », 


Page 915, 2° colonne (Armement), cha. 
pitre 1°", 

Lire: « Administration centrale. — Per 
sonne}, 5 miilions de francs ». 

Même page, 3° colonne, article 8, 13e li. 
gne (Armement), 

Au lieu de: « Chapitre 9... », 

Lire: « Chapitre Q... ». 


V. — Au comple rendu in extenso 
de la 2° séance du 20 mars 19417. 


MODIFICATION DE LA LÉGISLATION ÉCONOMIQUE 


(L. 84) 


Page 965, 2 colonne, article 5 bis, 2° all. 
néa, 2° et 3° ligne, 

Au lieu de: « ...de la direction de J’ad- 
ministwation... », 

Lire: « ...de Ja direction ou de l'admi« 
nistration... », 


VI. — Au comple rendu in extenso 
de la séance du 25 mars 1947. 


CRÉDITS PROVISOIRES 
POUR LE DEUXIÈME TRIMESTRE 1947 (L. 91Ÿ 


Page 109, 1 colonne, Commissariat 
général aux affaires allemandes et autris 
chiennes, 


Lire: « A. — Administration centrale »4, 


Page 1051, 3° colonne, chapitre 503, 
Ajouter: « (Mémoire.) ». 


Page 1052, 2 colonne, chapitre 100, 

Rétablir ainsi ce chapitre: 

« Chap. 100, — Traitements du minis« 
tre et du personnel titulaire de l’adminis- 
tration centrale, 11.488.000 francs. » —« 
(Adopté.) ». 

Page 1055, 2e colonne, chapitre 171, 

Au lieu de: « 37.571.000 francs », 

Lire: « 38.571.000 francs ». 

Page 1057, {re colonne, chapitre 312, 

Au lieu de: « conservateur », 

Lire: « conservatoire ». 

Même page, 2° colonne, chapitre 347, 

Au lieu de: « examens de concours », 

Lire: « examens et concours ». 

Même page, 3° colonne, chapitre 376, 

Au lieu de: « 4.450.000 francs », 

Lire: « 4.443.000 francs ». 
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mime page, même colonne, entre les Page 1202, 1" colonne, avant la G° alinéa 
chapitres 3$6 et 387, à partir du bas (chap. 2002 
Insérer sous le numéro corrigé 3802 le Insérer ie sous-titre: « Matéri 
ranitre 3982 qui figure même colonne, x 
h T6 Jvos - Mème nage, m » )] l r 
£ éa avant la fin. _ Mi D 7er, 
ÿ' d:i13 NICFr &äuiita Hp. 
page 1058, 2° co:onne, chapitre 507, Rétablir comme suit la dotati 


Au lieu de: « 4.000.000 », 

Lire: « 1.500.000 », 

pase 1059, 4® colonne, 4° alinéa avant 
ja fin, au début de cel alinéa, 

insérer: « Chap. 537, — .., ». 

page 1061, 2° coïonne, chapitre 142, 

Au lieu de: « du domaine », 

Lire: « des domaines ». 

page 1075, 3° colonne, 2° et 3° alinéa: 

Intervertir les libellés et dotations des 
chapitres 7091 et 7092. 

Page 1076, 
2 ligne, 

Lire: « …, de la législation des habita- 
tions à bon marché ». 

Page 1081, 2° 
œ ligne, 


Lire: «& … Gélablissement national des 
invalides... », 


1 colonne, chapitre 309, 


colonne, chapitre 404, 


Mème page, 3° colonne, chapitre G03, 

Au lieu de: « à des études de travaux », 

Lire: « à des études et travaux ». 

Page 1093, 1" colonne, 3° alinéa à partir 
du bas, 

Supprimer cet alinéa. 

Page 1095, 1" colonne, 8° alinéa, 

Au lieu de: « chapitre C05 », 

Lire: « chapitre G04 », 


VII. — Au compte rendu in extenso 
de la 3° séance du 27 mars 1947. 
DÉPENSES MILITAIRES POUR LE DEUXIÈME 
TRIMESTRE DE 1947 (L. 99). 


Page 1197, 2° colonne, 16° alinéa: 

Rétablir comme suit cet alinéa (numt- 
rolation et in fine): 

« Chap. 315. — Constructions et. re- 
changes d'armement, 210 millions de 
francs », — (Adopté.) 


_ Page 1198, 3° 
{chap. 800) : 


Rétablir comme suit la dotation de ce 
chapitre: « 100.329.000 francs, » 


_ Page 1199, 2° 
chap. 9122) : 


Rétablir comme suit la dotation de ce 
chapitre: « 1 milliard 30 millions de 
francs. » 


colonne, 410 alinéa 


colonne, 3° alinéa 





chapitre: « 


VII. — Au compte rendu in extei 
de la 1'° séance du 28 mars 1941 


RETRAITES DES AGENTS DES CHEMINS DE FER SI 
CONDAIRES, VOIES FERRÉES D'INTÉRÈT LOCAL 
ET TRAMWAYS (L. 103 


Page 1220, 3° colonne, article 1°, 2e ali- 
néa, 11° et 12 ligne, lire: « … l'indemnité 
de cherté de vie y aflérente … » 


IX. — Au compte rendu in extenso 
de la 3 séance du 28 mars 1917. 

1. — DISSOLUTION D'ORGANISMES PROFESSION- 
NELS ET RÉPARTITION DES PRODUITS INDUS- 
TRIELS (L. 116) 

Page 1269, 2° colonne, article 5 (nouvelle 
rédaction), {1° alinéa, avant-dernière li- 
gne : PS 

Lire: « … de fournir ses explications … » 

Page 1270, 1r° colonne, 11° alinéa, 

Rétablir ainsi cet alinéa: 

« Il ne reste plus en suspens qu'un 
amendement de M. Louvel tendant à rédi- 
ger comme suit la première phrase du 
deuxième alinéa de l’article 5: » 


9, — INTERPRÉTATION DE L'ARTICLE 22 « BIS » 
DU STATUT DES BAUX RURAUX (L. 117) 
Page ‘1298, 1" 

deuxième alinéa, 
Lire: « Art. 3 Lis. — Lorsque, après … » 


colonne, article 4°, 


3. — INTERPRÉTATION DE L'ARTICLE 33 
DU STATUT DES BAUX RURAUX (L. 118) 
Page 1272, 1e colonne, C° alinéa à partir 
du bas, dernière ligne, 
Lire: « … paragraphe 
article. » 


1° du présent 


4. —— JINDEMNITÉ MENSUELIE TEMPORAIRE 


EXCEPTIONNELLE ET SUPPLÉMENT TEMPORAIRE | 


POUR CHARGES DE FAMILLE (L. 119) 

Page 1272, 9° 
4° et 5° ligne, 

Lire: « indemnité mensuelle tempo- 
raire exceptionnelle. ». 


alinéa à partir du bas, 


Page 1275, 1" colonne, article 1%, 4° Ji- 
gne, 

Au lieu de: « … jusqu’au {% avril 1947, 
une indemnité exceptionnelle temporaire 
dont le taux … », 

Lire: « … jusqu'au 1% juillet 1947, une 
indemnité mensuelle temporaire et excep- 
tionnelle dont le taux … » 


| 
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Les reporter à ]a page 150%, 1" « nne, 
prés « Elat E, 

P 1304, 1 ) état ] l ‘à 
à fin d 14 « £ 

Les chapitt les P, T. T. fl t sous 
cette rutb:! qu han. S04, 805 € KK)}, 
ainsi que le total, l'abattement for ire 
et le net sont CeUX O6 14 it D). 


Les reporter à la page 1903, 3° colonne, 
après « Etat D. ». 


insérer après le chapitre 805 


les chapit livan!s 
« Chap. 808, — Reconstruction. — Dé- 
penses des exercices clos, » — (Mémaire.) 
« Chap. 809. — Reconstruction. — Dé- 


penses des exercices périmés non frapptes 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

Mème 
6° ligue, 


Lire: « indemnité de reconstitution... », 


i 


« Lai r 1? , 
pagé, 3° colonne, art. 43 fers 


XI — Au compte rendu in extenso 
de la ?° séance du 29 mars 1947. 


1. — DÉPENSES MILITAIRES 

POUR L£ 2e TRIMESTRE DE 1947 (L. 126) 
Page 1312, % colonne, article 1%, 5° ef 
ç° ligne 

Au lieu de: « somme totale de 45 mil. 
liards 103.033.000 F... 

Lire: « somme totale de 45 milliardg 
176.073.000 F ». 


2. — CRÉDITS PRO 
POUR LE DEUXIÈME TRIMESTRE DE 1947 (L. 127) 


Page 1914, 1° colonne, art. 3 fer, der- 
nier alinéa, 4° ligne, 
Au lieu de: « ….instilués... », 


Lire: « instituée. 


r 


J, — OUVERTURE ET ANNULATION DE ( 


J* ligfie, 
Lire: « loi de finances du 31 décem- 
bre 1945... ». 
Page 1316, 1° colonne, art, 17, 
Rétablir ainsi le début de cet 
« Art. 17. — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat à la présidence du Gouvernement, 
chargé de l'information, au titre du bud- 


article* 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA 


Application des articles 


PRÉSIDENCE DE 





04 el 97 du règlement, ainsi conçus: 


L'ASSEMBLEE NATIONALE LE 29 AVRIL 1947 


« Art, 9. — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent étre posées que par un seul député. 
« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, orales ou écrites, doit les remcttre au président de l'Assemblée, qu 


\des communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tie 


mément désignés. 


or 
NOM 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au [ur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites auxquelles À n'a pas élé répondu dans le délai prévu par l'article 9 ci-après sont, sauf indication contraire 





d4 
leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal off ï 

« Art, 97. — Les questions écrites sont publites à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, lis 
#wéponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supmlémentaire ne peut excéder un niois. s 
, 1563. — 31 mars 1917. — M. André Moynet 1565. — 21 mars 1917, — M, Joseph Wasmer ; qui a fixé les bases forfaitaires d'imposition)! 
demande à M, le ministre des finances: 1° si | rappelle à M. le ministre des finances sa | 2° eur quelles bases doivent être im 
les vieux travailleurs des usines nationali- | solution d'après laquelle le droit d'apport | pour les mêmes années, les jardins come. 
sées ont droit à üne retraite 


lorsqu'ils ont 
fourni dix années de travail au moins pour 
de compte de l'Elal; ajoute qu'il existe des 
quantités de travailleurs qui sont atteints par 
la limite d'âge et qui travaillent dans les 
usines nationalisées depuis moins de dix ans 
ct-perdent ainsi la retraite à laquelle ils au- 
raient droit, bien qu'ils travaillent dans ces 
usines depuis plus de dix ans; 2° si on ne 
pourrait leur compiler <es années de travail 
précédant la nationalisation et leur accorder la 


retraite des vieux travailleurs. 


1564. — 31 mars 1917. — M, François Quilici 
expose à M, te ministre des finances que, con- 
drairerment aux autres catégories de person- 
mel de la fonction publique, les agents des 
crédits municipaux n'ont pas encore bénéficié 
des nouveaux barèmes de traitements établis 
en février 195; qu'aux termes du décret du 
29 avril 19%6, le ministère des finances devait 
arrêter les barèmes les concernant, le minis- 
Rère de l’intérieur devait en assurer l'appli- 
cation et le gouverneur général de l'Algérie 
les rendre applicables aux établissements 
algériens; que ce long retard serait dû aux 
difficultés rencontrées dans les conversations 
æntre les délégués syndicaux et les services 
financiers compétents, mais le fait le plus 
Clair est que les agents des crédits munici- 


aux se trouvent gravement lésés; et de- 
name quelles mesures il 


| compte prendre 
pour faire cesser cette siluation et s'il ne 

urrait pas décider, conformément gu vœu 
es Synd'cats chrétiens, par exemple, de fixer 
les truilements de ces agents par analogie 
Eu ceux pratiqués par l'administration mu- 
icipale. 


ne 








EL APR Me EME ape bre 


serait exigible des sociétés alsaciennes et 10r- 
ai qui reconstituwent, au moyen de la 

spéciale de réévaluation, système 
rançai: ossédé au 31 décembre 
19:41, lequel avait dû être réduit pour le retour 
au sysièune français prescrit par le décret du 
9 mars 196: et demande si Ce droit d'apport 
exigible ne serait pas le seul droit de 1 p. 100 
par analogie avec la solution administrative 
admettant Ja non exigibilité du droit de 45 
pour 10 dans le cas de reconstitution d'un 
capital antérieurement réduit sans qu'il y ait 
cu distribution. 





1566, — 31 mars 1947. — M. Philippe Livry- 
Level demande à M. le ministre de l'agri- 
culture à quel prix le blé doit étre payé à 
un propriélaire qui a un bail de fermage 
ainsi conçu: « le présent baïl est c2nsenti 
et acceplé moyennant un fermage annuel 
de X.…. quintaux de blé, lequel fermage le 
fermier s'ohlige à livrer À a coopérative qui 


Jui sera indiquée par le bailleur et dans un 


rayon de 15 km, au nom du propriétaire 
aussitôt le batlage des grains », 





1567, — 31 mars 1947. — M. François Delcos 
demande à M. le ministre des finances: 1° 
sur quelles bases doivent être imposées, pour 
les années 49%6 et 1917, les plantations de 

‘hers d’une densité de plus de cent arbres 





nant à la fois: a) des cultures maraichtres 
et des arbres fruitiers, ces derniers d'une 
densité de plus de cent à l’hectare; D) des 
cultures maraîchères et des arbres fruilier 
d’une densilé de moins de cent à l'heclire 
(même observation qu'au 4° ci-dessus). 





1563. — fer avril 1947, — M. Maurice Rabier 
cxpose à M. le ministre de l’intérieur qu'un 
arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
no 378, du 3 mars 4947, fixe les condilions 
d'attribution, aux fonctionnaires de l'Algérie, 
de l'indemnité provisionnelle,; que le syndicat 
algérien des contributions vient d'apprendre 
que l'administration aurait sollicité du mi- 
histre des finances des instructions relativ?s 
à l'application de cet arrêté aux receveurs 
des contributions; que cette administration 
a décidé, en attendant ces instructions, d'at- 
tribuer aux fonctionnaires dont il s’agit une 
allocations provisionnelle basée seulement sur 
le montant brut du traitement réglementaire 
servi par le Trésor; qu'en Algérie, les rece- 
veurs des contributions perçoivent: 4e un trai- 
tement de base souvent de peu d’importance 
servi par le Trésor, 2° une indemnité de 
poste valable suivant la recette gérée servie 
elle aussi par le Trésor constituant un véri- 
table traitement puisqu'elle s'est substituée 
aux anciens traitements communaux et sur 
laquelle est opérée la retenue pour penson 
civile; qu’il est hors de doute que l’allocation 
rovisionnelle à servir aux receveurs des Co1- 
ributions doit être calculée-en application (le 
l'arrêté ne 378 sur le traitement brut résie- 





l'hectare dans les Pyrénées-Orientales je 
selgnement non trouvé dans le Journal ofliciel 


mentaire augmenté de l'indemnité de poste 


A do it A à 
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(indemnité soumise à retenue pour pension 
» . que, selon la façon d'opérer qui sera 
décidée, les receveurs d'Algérie risquent de 
voir leur situation sérieusement défavoriste 

- rapport à celle des autres fonctionnaires 


N des autres comptables; et demande si l'in- 


civik 


demnité provisionnelle doit s'appliquer à la 
wotailé des traitements perçus et soumis à 
retraite et, dans j'affirmative, s'il compte 


transmettre Sans délai ces instructions au 
gouv rneur général de l'Algérie. 





1569. — 4er avril 1917. — M. Maurice Rabier 
exnoce à M. le ministre des finances qu'un ar- 
rété du gouverneur général de l'Algérie 
no 27, du 3 mars 1917, fixe les conditions 
d'attribution aux fonctionnaires de l'Algérie 
de l'indemnité provisionnelle; que le syndicat 
aérien des contributions vient d'apprendre 
que l'administration aurait sollicité du mi- 
nisttre des finances des instructions relatives 
\ l'application de ces deux arrêtés aux re- 
ceveurs des contributions; que cette adminis- 
tation a décidé, en altendant ces instructions, 
d'attribuer aux fonctionnaires dont il s’agit une 
allocation provisionnelle basée seulement sur 
Je montant brut du traitement réglementaire 
servi par le Trésor; qu’en Algérie, les rece- 
veurs des contributions perçoivent: 4° unatrai- 
tement de base souvent de peu d'importance 
servi par le Trésor; 2° une indemnité de poste 
valable suivant la recelte gérée, servie, elle 
aussi, par le Trésor, constituant un véritable 
traitement puisqu'elle s’est substiluée aux an- 
ciens traitements communaux et sur laquelle 
est opérée la retenue pour pension civile: aw’il 
est hors de doute que l'allocation provision- 
nelle à servir aux receveurs des contributions 
doit être calculée en application de l'arrêté 
no 378 sur le traitement brut réglementaire 
augmenté de l’indemnité de poste (indemnité 
soumise à retenue pour pension civile); que, 
selon la facon d'opérer qui sera décidée, les 
receveurs de l'Algérie risquent de voir leur 
situation sérieusement défavorisée par rap- 
port à celle des autres fonctionnaires et des 
autres CEA : et demande si l'indemnité 
provisionnelle doit s’appliquer à la totalilé 
des traitements perçus et soumis à retraite 
et, dans l’affirmative, s’il compte transmettre 
sans délai ces instructions au gouverneur gé- 
uéral de l'Algérie. 





1570, — {er avril 1917. — M. Pierre July de- 
minde à M. le minisire de l’économie natio- 
nale sur quels textes s'appuie FEtat pour 
\liéner, sans l'accord de son légitime pro- 
priélaire, une voiture automobi'e qui avait 
été saisie par le contrôle économique mais 
dont la confiscation n'a pas été finalement 
relenue par le tribunal économique appelé à 
connaitre de l'aflaire. 





4571. — 4er avril 1917. — M, Pierre July de- 
mande à M. le ministre de la reconsiruction 
et de l’urbanisme si, en ças de destruction 
de Ja chose louée par fait de guerre, la lé- 
£slation actuelle sur les dommages de guerre 
fait obstacle à l'application des clauses con- 
ventionnelles qui mettent à la charge du lo- 
calaire les conséquences des cas fortuits ou 
de force majeure ou les risques de guerre. 





95722. — er avril 1947. — M. Henri Caillavet 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale si les maitres et les maîtresses de 
l'enseignement public peuvent refuser d’assis 
ter, avec leurs élèves, à une manifestation 
commémorant le 141 novembre, organisée par 
la municipalité où sont invités également 
sans aucune exclusive, tous les corps cons 
blués, syndicats, partis politiques, sociétés ou 
groupements divers, écoles libres et toute la 
Population; et ajoute que cette manifestation 
commémorative, sans aucune cérémonie reli- 
Bieuse, consiste en la formation d’un cortège 
place de la Mairie, qui se rend au monument 
aux morts où°les enfants des écoles publi- 

















lants de la ville sans distinction, sous le seul 


prélexle que les enfants des écoles libres, 
accompagnés de leurs maitres et de leurs 
maîtresses, sont également invités à celte ma 


nifestaiion 


1574, — 2 avril 1917. — M. Octave Amiot 
expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale que la loi du 22 février 1915 
portant création des comités d’entrepres «li- 
pule que les organisations syndicales les plus 
représentatives peuvent présenter des listes 
de candidats aux élections desdits comités; 
que, dans certaines régions et notamment à 
Montluçon, cette formuie « les pus représen- 
atives » est interprétée comme l’organisation 
syndicale majoritaire; et demande s’il serait 
passible d'obtenir des précisions à ce sujet et, 
notamment, si la C.F.T.C., minoritaire dans 
l'Akier, peut présenter des listes aux élections 
des comités d'entreprises. 


1575, — 2 avril 1917, — M. Pierre Antüré 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que l'entrée en vigueur du 
pan de sccurilé sociale à £a date du 1er jan- 
vier 1917 pose, pour les entreprises coloniales, 
des difficultés d'interprétalion concernant Je 
champ d’application territoriale de la nou- 
velle iégislation; et demande s'il ne lui paraît 
pas ulile, en particulier, de préciser: {4° si &e 
personnel travaiülant habiluellement aux en:n- 
es pour le compte d’une entreprise dont le 
siège est situé dans la métropole, rendre dans 
‘1e cadre du plan de sécurilé sociale; 20 si, 
en adoptant les conclusions d’une jurispru- 
dence antérieure, le dicu d’embauchage cons 
ütue l'ément déterminant } décider de 
s’affertation du personnel au plan de sécurité 
sociale métronpoiitaine ou si, au contraire, 
c’est la législation locale sur les acc'dents du 


Tate 
JOUI 





travail; 30 «i, enfin, le critérium du lieu d’em- 
hauchase peut être maintenu même pour 
le personnek qui, engagé ntral dans la 
métropole, se trouve néanmoins appe!é à rési- 
der pour une longue période exclusivement 


aux coionies. 





1576. — 3 avril 1917. — M Pierre July de- 
mande à M, le ministre des finances si l'ad- 
min'stralion de l’enregistneianent sera rece- 
vable à demander des compléments de droits 
sur Îles cescons de d’oit à indemnité pour 
dommages de guerre ou sur des 


11 at 
de succession rlant des droits de cette 
nature 


déclarations 


COM FX 


1577, — 3 avril 1917. — M. Patrice Bougrain 
demande à M. le ministre de la production 
industrielle s'il est exact que le pourcentage 
des emballages métalliques attribués à l'in- 
dustrie de la conserve soit tombé de 80 à 
a0 p. 100 du tonnage global et que, de ce fait, 
le contingent de boîles mises à la disposition 
de celle industrie en 1917 soit ainsi inférieur 
à celui de 1916 alors que la produrtion des 
forges s’est sensiblement accrue; attire 6on 
attention sur l'importance, en matière de 
ravilail'ement, du rôle joué par les conserves 
— de Kgumes notamment — pour lesqueiles 
la demande a été très supérieure à l'offre 
ainsi qu'en atteste l’inexistence totale des 
stocks; et signale l'initiative prise, en exécu- 
tion de cete décision, par la fédération natio- 
male des syndicats de conserveurs de pro- 
duits agricoles qui ne répartira le fer-blanc 
que pour les conserves de petits pois, haricots 
verts, champignons et tomates; qu’en 1946, 
celle réparilion avait élé faite également 
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ques d’abord, ceux des écoles libres ensuite } pour les akp S, ( irds, cœurs de céleris, 
conduits par leurs maîtres et maîtresses, de- | macédoines de cumes carottes, haricots 
posent des fleurs. bancs, flag \ lonmnates conca 3 

et choux de Brux , Que ja diminution 

d'activité qui en \ilera pourra alteinira 

: ; 0 p 100 po S 1 ls et provo- 

9573. — 1er avril 1917. — M. Henri Caillavet | quera un chôomax el; enfin que 

demande à M. le ministre de l'éducation na- | lan! palen < . ves d’un 

tionale si les maitres et les maitresses du prix m ] e fa our S AaSner- 

l’enseignement public peuvent refuser d'aë | ses), ele $ nateurs des \Se 

compagner leurs élèves à l'arbre de Noël or- | &es movi ( ( 1 ent 4 4 
ganisé par la municipalité pour tous les en hôte;ix ( 


1578. — 3 a1 1917 


Ï M. Raymond Tri 
boulet expome à M. 


le raitnistre des finances 


que 1 administrat «| À Du Li dl- 
rectes ap} Jui { 1 l 
ia pi duc IN « {0 If } li 4 ie 
serait due au fait qui produit { His 
ua érorie des p ts « l ivant 
eubi une transformat q ta autres 
produ ts 4 C Cervt bien | HIT 1 « ° 
liels (co ‘“hons, « ET ne ©< ) t 
qu'u le taxe de 3.50 p 10 et demand — 
étant donné |ue la! co el (ES 
poudres de lait infantiïes sont er vt exCIu- 
sivement à l'alimentation des mm en 3 
— S’:! serait possilie que ces laitk éoient cor 
sidérés comme des laits naturels et. de ce 
fait, exonérés de Ja taxe à la product il 
ces 10 p. 100 sont, en réalitt mpôt « 4 
mères de famille et leurs plus ] nee € i Pi 
Hi} Ju n doit pas eu Jia nu 

1572. à avril 1947, — M. Christian Pineau 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° que'e est la référence 


des textes législatifs et 


réglementaires fixant, 
localités et la 


nature de l'étabhl'sse- 


| 
seion le S 


ment où les soins sont donnés, les taux des 
remboursements effectués par les caisses de 
sécurité sociale au titre des honcraires chi- 
rurgicaux et des frais de séjour, 20 s’il est 
exact que le montant des remboursements 
varie suivant que l’intervent'on chrurgica e 
a eu lien dans une clinique, dans un hôpital 


ou hospice public. 


1580. — 4 avril 1947. — M. André Mutter 
rappelle à M. le ministre de la justice que 
l’article 3 de l'ordonnance du 11 octobre 1915 
prévo.t expressément qu'un décret cont 
signé par différents ministres, dont ceui de 
la justice, définirait les locaux varants, inoc- 
cupés ou insuffisamment occupés: que ce dé 

et a paru en même temps que l'or nnanre 
susvisée au Journal officiel du 17 « 1945 
et que de nombhreuses inslanre nt « - 
raudtes devant tribunaux € 1 3 
lécret, notamment par des propr I 
partements fondés à exercer :e droit de re- 
prise prévu par l'article 9 de lordonnan en 
queslion: que le décret d'application n 

is été re 1 du contréseing du minis! le 
la juslire, deux arts des cours d'apf 16 
hou el Paris d 14 et 5 févr'er LS, ‘1 
du & au 11 mars 195:) ont déclaré que :'e 
décret paru le 13 octobre 1953 était inexis'ant 
el que le décret ne 47-213 du 16 janvier 1917 
ne Saurait — puisqu'il l'abroge exp émernt 
jans son article 18 — va'tler rétronctivement 


le décret déc'aré inexistant il] ré- 
sulte de ces décisions que 
donnés et les instances inlrodui'es antérieu- 
rement au décret du 16 Janvier 1945, en vertu 
le l'article 9 de l'ordonnarce du 114 oct 
1945, sont nuls et sans porlée; qu'il déroule 
de ce qui précède, que les justiciables ayant 
introduit de pareilles instances se trouvent 
gravement lésés du fait de l’inadvertance des 
services administratifs ayant oubh'ié de sou- 
mettre le décret paru le 17 octobre 1945 au 
contreseing du ministre de la justice; et de- 
mande s'il ne conviendrait pas de préciser 
par une nouvelle ordonnance où un nouveau 
décret que le décret du 16 janvier 1917 est 
applicable à toutes les instan | 


qu'ainsi 
u 


tous as rot! 3 


bre 


*€s en cours 10r8 


de sa parution, ce qui apparaît comme une 
simple mesure d'équité envers les justiciableg 
qui ne peuvent, en bonne logique, être ren- 


dus responsables d'une inadvertance adminig- 
trative, 
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1581. 4 avril 1947. — M. Paul Bastid de- 
mande à M, le ministre des finances à quelle 
date interviendra le texte prévu par l'articde 16 
de l'ordonnance du 21 avril 1945 devant régler 
les conditions dans lesquel'es pourront tre 
eventuellement remboursés les prélèvements 
oxercés sur ic produit des ajénaiions ou sur 
avoirs des israéliles en applicalion 
‘ies 10is, d ou règlements de l'autorité 
de fait se disant gouvernement de l'Elat fran- 
ça 
1582. & avril 1947 M. Paul Bastid ex 


Lose à M. le ministre de la jeunesse, ces arts 
ct des tettres qu'aciucllement aucun journal 
nouveau ne peut oblenir de papier qu'en 
vertu d'une æeulorisalion délivrée anlér:eure- 

h7 : le 2 mars der- 


nent au 2x février 1947; que 1 
nier, à paru à madaire sportif 


Normandie-sprint, à dou pages, demi- 
fopmat d'un quolfien, sur papier vert, sans 
chiffre de lirave el sans n°m de soritké édi- 


et demand jo à auel'e date le dossier 
de Normandie-sprint a éié déposé à la com- 
mission consullative de presse chargée de 
examen des dossiers de journaux sportifs, 
%o à quelle da'e celle commission a donné 
son avis el quel à «lé cet avis; 3° quami et 
À qui a été arcordée l’autorisalion (autorisj- 
tion personnelle ou <ollective). 


irice ; 


1583. 5 avril 4917. — M, Jean-Paul David 
expos à M. le ministre d'Etat, Cüargé du 
secrétariat général des posies, té:égraphes 
gt télénhones qu'un proprélaire loue aux 
postes, téégraphes et lééphones une bou- 
tique à usage de bureau et un appartement, 
s dans le même immeuble, à usage d’habi- 
lation; que ce propriélaire a demandé en 
1916 l'application de la hausse de 30 p. 100 
sur le loyer dudit appartement ei il lui a été 
épondu par une circulaire ministérielle dé- 
céarant cet appartement « local administra- 
tif », donc non sujet à l'augmentation; et 
«lemande s'il lui parait norma; d'assimi'er les 
locaux administratifs aux locaux profession- 
nels, empêchant ainsi les propriétaires de de- 
mander à leurs locataires l'augmentation !n- 
dispensrbl'e pour teur permettre de subvenir 
aux frais d'entretien de leurs immeubles. 





1584 — 5 avril 1917. — M. Emmantel 
Fouyet demande à M. te ministre Ge la jus- 
tice si la fonction de greffier de paix est 
incompatible avec l'agrément en qualité d'ex- 
pert délivré par le m nistère de la reconslruc- 
tian et de ;’urbanisme. 


——— 


1585. — 5 avril 1917, — M. dean Minjoz 
demande à M, le ministre des finances: 1° sl 
deux artisans immatricuits au registre des 
n“liers, exploitant en commun un atelier arti- 
sand, assor'és de fait, régis par un contrat 
verbal, peuvent bénéficier du forfait en ma- 
ère de bénéfices industriels et commerciaux 
et de chiffre d'affaires; 2° sj les conditions 
générales, prévues au code des rontributions 
directes et indirectes, sont remplies. 


1586. — 5 avril 1917, — M. dean Minjoz 
demairde à M. le ministre des finances si 
deux frères expioitant dans l’indivision l'ate- 
lier familial par suite du décès du père, ins- 
crils tous les deux au registre des méliers, 
euvent bénélic'er du forfait en matière de 
énétices industriels et commerciaux et de 
chiffre d’aflaires et si, par ailleurs, Ks rem- 
plissent les conditions prévues au code des 
coniribulions direcles et indirectes, 





1587. — 5 avril 1947. — M. Daniel Bo‘ston 
demande à M, le ministre de la guerre 6i un 
homme, blessé en 19% pendant la campagne 
du Maroc et pensionné à 100 p. 400, mais 
condamné par la suite À cinq ans de prison 
et à l'indignité nalionale pour faits de colla- 
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poralion pourra, à l'expiration de sa peine — 
qu'il subit d'aieurs en sanaior:um —, reirou- 
ver ses droits à pension. 





1588. — 5 avril 1917. — M. Patrice Bougrain 
demande à M, le président du conseil: 1° s’il 
est exact que ces anciennes dispositions inter- 
disant aux militaires de prendre part d’une 
façon active à une man'festation politique, en 
tenue ou en civil, ont ét6 maintenues en 
dépit de la nouvelle constitulion et, dans 
l'affirmative, ce qu'il faut entendre par « par- 
Ucipation aclive à une manifestation poii- 
Uque »; 20 s'# est exact que les militaires 
n'ont pas le droit d'assister en tenue à une 
manifestation politique et, dans l'affrmalive, 
ce qu'il faut entendre par les termes « assis- 
ler à une manilestation politique »; 3° 6i, 
compte tenu: a) que leurs solkes sont sau- 
vent insuffisantes pour leur permettre, depuis 
la guerre, de posséder une tenue bourgeoise; 
b) que les militaires non officiers ne sont 
autorisés à revèlir une tenue civile qu’au 
cours d'une permission de longue durée ou 
avec une autorisation spéciale: c) que les 
militaires sont des citoyens éterteurs éligi- 
b'es, il n'estime pas que les mesures préci- 
tées ne sont pas anticonstitutionnelles et 
limitalives de l'esprit démocratique de !a 
Constitution. 





1589, — 8 avril 1947. — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre de l’économie na- 
tionale: 1° si le contrôle économique s’exerce 
— et dans quelles cond'tions — sur les prix 
pratiqués en matière de location de chambres 
meublées ; 20 s’il ne conviendrait pas de fixer, 
pour ces locations, un plafond en fonction du 
prix du local nu. 





1590. — 8 avril 197. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l'intérieur pour 
quels motifs ou sous quelles pressions la pré- 
fecture de la Seine, au mépris de la loi du 
15 février 1916, impose, depuis novembre 
1916, à certains fonctionnaires de prendre 
leur retraite à soixante ans alors qu’ils de- 
vraient rester, s'ils le souhaitaent, jusqu’à 
soixante-trois ans — ce qui constituerait un 
allgement appréciable pour le service des 
pensions. 





1591. — 8 avril 1947. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l'air pour quelles 
causes, a:ors que les soriélés aéronautiques 
françaises emjoient une grande partie de 
leur personnel à des fabrications ontreuses 
aulant que d'verses, il a été acheté aux Etats- 
Unis, en 19%6, d’après les statistiques du dé- 
partement du commerce, pour une somme de 
1.700 mi'lons de francs, des avions civils et 
Militaires. 


1592. — S avril 1947. — M. Jean Crouzier 
demande à M. ie ministre de la reconsiruts- 
tion et de l'urbanisme si doivent être consi- 
dérées comine dommages de guerre te!s qu'ils 
son! définis par la loi du 28 octobre 19%6, les 
aggravalions de dégâts causés à des immeu- 
bles appartenant à des Alsaciens-Lorrains ex- 
puisés par les autorités al:emandes et qui, du 
fait même de cette expulsion, ont été dans 
l’impossib'lité absolue de faire effectuer à ces 
immeubles lès travaux de sauvetage qui s’im- 
posaient. 





1593. — 8 avril 1947. — M. Jean Masson 
expose à M. le ministre des finances qu’en 
vertu de l’article 52 de la loi du 23 décembre 
1946, les contribuables qui, dans le délai de 
trois mois à compter de la promulgation de 
ladite loi, ont spontanément régularisé leur 
situation fiscale, notamment en matière d’im- 
pôt de solidarité nationale, n’ont supporté et 
ne supporteront, au titre des pénalités, qu’un 
intérêt de ret calculé au taux de G p. 100; 
que ceux qui ont été devancés par une récla- 
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mation de l'adminstration, soit 
gime ci-dessus institué, soit pen 
de trois mois prévu pour son ap} 
ou seront lourdement pénalisés ; 
s’il ne serait pas poss.ble d’applique: 
une sanction approximativement 
à celle dont les autres ont bént! 
ment du seul fait qu'ils ont eu 
d'être vérifiés pius tardivement, ti 


1594. — 9 avril 1917. — M. Augustin Lurent 
demande à M. le ministre du travail et de [a 
sécurité sociale si les relraités dt r 
rationa'e des chemins de fer qui, p 

ment à Jeur mise à la retraite, on! dû 

ler dans l'industrie privée en raison 
suffisance de leurs ressources et qu 

iisé aux assurances sociales, auront 

ce titre, quand ils rempliront les co 
d'âge, à une pension complément 
v.eudrait s’ajquier à leur relraile de la : 
nalionale des chemins de fer; signa! 

« guide de l'assuré social et des vieux 
leurs, édité par le ministère du travail ei de 
la sécurité sociale, indique que « si l'a sur 
ne justifie pas de quinze années d'assurances, 
il n’a pas droit à pension » mais que « «| 
justifie de cinq années d'assurance, il a 
à soixanle-cinq ans, à une rente écrire à 
10 p. 100, d’une part, «u total des col: ) 
vieillesse versées entre le 4 juillet 1920 et 
le 31 décembre 1935 et, d'autre part, de la 
moilié des doubles cotisations versées depuis 
le {er janvier 1936 »; que, si la rente est infé 
rieure à 200 francs, les cotisations lui sa 
remboursées; enfin que, « s’il compte moi 
de cinq années d'assurance, les cCotisalio 
lui sont remboursées; et ajoute que, bien « 
celle brochure ne coniienne aucune india. 
lion relative aux retraités des administrations 
ubliques qui se sont livrés à un travail après 
eur mise à la retraite, il semble que, si 
n’est pas possible de leur accorder une pen. 
sion au titre des assurances sociales, le prin. 
cipe du remboursement des cotisations, admis 
pour les assurés comptant moins de cinq ar 
nées d'assurance, devrait leur être appliqué, 
ainsi d’ailleurs que l'exonération du paye. 
ment des cotisations vieillesse s’ils continuent 
à travailler. 





1595. — 9 avril 1947. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances | 
peut faire connaitre, selon qu'il est dispo 
dans la loi de finances du 23 décembre 1{015, 
les cotisalions pour lesquelles le sieur X 
été imposé et les versements qu'il a eflectu’: 
au quadruple titre de la cédule du B IL €, 
des taxes sur le chiffre d'affaires et sur les 
transactions, de l'impôt général sur le revenu 
el de l’impôt de soiidarité. 





1596. — 9 avril 1917. — M. Charles Lussy 
expose à M. le ministre des finances que | 
déclarations d'impôt de solidarité, en ce € 
concerne les biens acquis entre le 4er jan: 
1910 et le 4 juin 1915, peuvent être rédigé 
en considérant ces acquisitions comme bien: 
anciens, à condition de justifier que ces biens 
ont 6té acquis en emploi ou remploi d'un 
Capital appartenant au déclarant à la date au 
er janvier 1910 ou recueillis par lui à titre de 
succession; que, pour simplifier les choses, 
l'administration tolère de ventiler Ja valeur 
au 4 juin 1945 de ces acquisitions entre éé- 
ments anciens et éléments nouveaux du pa: 
trimoine proportionnellement au rapport: va- 
leur de réalisation du capital ancien sur vi- 
leur d'acquisition des biens nouveaux; et do- 
mande: 1° si le procédé de ventilation doit 
s’appliquer obligatoirement sur la totalité des 
acquisitions: meubles plus immeubles, 20 si 
on peut l’appliquer uniquement sur les im- 
meubles; 3° si le déclarant a le droit de faire 
jouer celte ventilation sur une partie seule- 
ment des acquisitions ; 4e si le déclarant peut 
à Ja fois considérer une parlie de ses acqu:- 
sitions comme éléments anciens en remplai 
de capital ancien et ventiler Ja totalité d'u 
reste de ses acquisitions; 5e s’il peut à la fois 
considérer une partie de ses acquisitions 
comme éléments anciens en remploi de ca! 
tal ancien et ventiler seulement une par: 
du reste de ses acquisitions. 
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‘ le nandat êf > \ l ] 6 gencera sa su 
1597. — 9 avril 1947. — M. René Schmitt 1602. — 10 avril 4947. — M. Patrice Bougrain $ ins ton 1 stralion de l'é 
ymande à M. le ministre des finances si un | attire l'attention de M. le ministre de l'éca- L ment, à jo nent aux 
ts r payeur général peut affirmer que la | nomie rationaie sur le fait que, malgré les | ns de la e et deux donata . 
Mouption annale est acquise lorsque le | promesses faites, les travailleurs des chan | bem + | 
_ neut du prorata en matière de pensions tiers d'exploitation foreslière de la zone fran { : f \ ex Ù 
La 5” été effectué par ses services dans | Çaise d'occupation n'ont perçu jusqu'à présent ; \ | 
j'a! du décès bien que les ayants droit | qu'une paire de chaussures et ne peuvent 1 e q | tes s à 
n vensionnaire a‘ent produit Ja justification | obtenir de bleus de travail; el demande s’il | trement, | tu à « 
r- rs droits en temps voulu; et ajoute, en [ ne serait pas possible d'améliorer rapidement |! I; 3  Y tonataire 
effet: a) que le dossie”, pour toucher le pro- | celle situation, | et d 1x Uors ) « tri 
mnt au décès du tilulaire, est déposé à la LL dt nt aucun dr r la nme 
gecelte des finances et que la transmission r 
de ce dossier à la trésorerie générale, pour ke | ES , 
exeul du prorata et visa bon à payer, de- bide ln 5] 
mande toujours un certain temps; b) que 1603. — 10 avril 1947. — Mme Germaine 


Y'aricle 85 de la loi du 18 février 1933 stipule 
que « les pensions sont rayées du registre du 
mrésor après un an de non réclamalion… €t 
que la même déchéance est appilcable aux 
rs et ayants cause des pensionnaires 
qu n'auraient pas produit la justification de 
ur droils dans l’année qui suivra la date 
du décès de leur auteur. 





1598. — 9 avril 149:7. — M, Guy Petit expose 
à M. le ministre de la santé publique et de la 
population que de nombreux ménages mo- 
destes manifestent l'intention d'adopter des 
enfants, en particulier des orpheiins pri- 
vés de leurs parents par suile des circons- 
tances de la guerre (déportés, morts pour la 
France, etc.), qui leur sont conflés, soit par 
l'assistance publique, soit par des œuvres si- 
milires; que les frais de procédure, les ho- 
noraires des notaires, les ‘droits d’enregistre- 
ment, s'élèvent à des sommes de l’ordre de 
7.006 à 10.000 francs dont le payement fait hé- 
siter un grand nombre de ces ménages qui, 
malgré leur situation financière, souvent pré- 
caire, présentent toutes les garanties de mo- 
rate et d'honorabilité nécessaires; et de- 
mande s'il n’y aurait pas lieu de donner des 
instructions aux parquets en vue de faire 
accorder à ces familles le bénéfice de l’assis- 
tance judiciaire et si le Gouvernement ne 
ourrait pas, au besoin, déposer un projet de 
i leur accordant le bénéflce de l'assistance 
judiciaire de plein droit, comme c'était le cas 
en malière d'accidents du travail sous l’em- 
pire de la loi de 1898. 








1599, — 9 avril 4947. — M, Albert Schmitt 
femande à M. le ministre des travaux publics 
et des transnorts pour quelle raison la Société 
nalionale des chemins de fer français a été 
écartée du comité du tourisme reconstitué en 
application de l'article 3 de l'acte dit loi du 
21 décembre 1910 alors que la fédération na- 
tionale des transpocts routiers bénéficie d'un 
fière à ce comité. 





1609, — 10 avril 4917. — M. Patrice Bougrain 
s'onale à M. le président du conseil (ravitail- 
lement) que les rations attribu‘es aux tra- 
vailleurs des chantiers d'exp'oitation fores- 
tière dans la zone francaise d’occupation on! 
lé, depuis le fer mars 1947, journellement 
réduites: a) pour la viande, de 25 grammes; 
b) pour le café, de 8 grammes; c) pour les 
pommes de terre. de 250 grammes; d) pour le 
pain, de 100 grammes; et demande si — à 
une époque de l'année où des journées de 
12 heuwces et même de 13 heures de travail 
vont être exigées de ces travailleurs — il ne 
serait pas possible de leur maintenir les attri- 
butions antérieures. . 





450%. — 10 avr:l 1947. — M. Patrice Bougrain 
demande à M. le ministre de l'agricuiture: 
19 s’il est exact que la C. G. A. soit investie, 
dans les sw “Phi vie du monopo'e de la 
répartition des bons monnaie-matière aux 
agricuileurs ; 20 si la désignation de la C, G. A. 
Comme répartiteur officiel ne risque pas de 
rene moralement obligatoire l’affiliation à 
un syndicat, purs contraire à tout prin- 
tipe de liberté; 3° quel est le recours d’un 
acriculteur auquel un bon monnaic-malière a 
CIC refusé, 





Degrond cxpose à M. le ministre des finances 
que les vieillards aux ressources modestes 
(pelits rentiers ou retraités de la sécurité 
sociale) ont de moins en moins de joie cn 
raison du coût de la vie; que l'usage du 
tabac leur est difficile; et demande si l'on 
ne pourrait permellre à tous ces « économi 
quement faibles » de payer le paquet de tabac 
au prix que le payent les militaires. 


1604. — 10 avril 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances sur 
queiles dispositions s'appuie l'administration 
de l'enregistrement pour refuser d'inscrire 
au passif d’une succession le montant des ré 
parations locatives exigées par le propriétaire 
pour la remise en état de l'appartement 
occupé par le défunt au jour de son décès, 
alors que la cause de ces dénenses, incontes 
tablement antérieure au décès, supplée mani- 
festement à l'absence de titre émanant du 
défunt. 


1605. — 10 avril 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances quelles 
compensations scront données aux pronriétai- 
res de valeurs nationnlisées ou réquisition- 
nées, et même d'avoirs liquides en devises, 
pour la privation à eux imposée pendant de 
longs mois et de la perception des intérèts 
de leurs capitaux et de libre disposition dec 
ces capilaux eux-mêmes, 





1606. — 10 avril 1917. — M. Joseph Denais 
appelle l'attention de M, le ministre des fi- 
nances sur les difficultés que rencontrent 
auprès des contrôieurs des contributions di- 
rectes les personnes taxées par erreur pour 
appartements insuffsimment occupés en rai- 
son de l’exigenre opposée à fleur demande de 
reclificalion (elles sont mises en demeure de 
roduire les cartes d'alimentalion de leurs 
ocalaires — éludiants ou autres — de j'an 
dernier); et lui demande de considérer que 
cette prodmelion est impossible si l'étudiant 
demeure aujourd'hui ailleurs ou si, prenant 
ces repas au dehors, il à domicilié sa carte 
d’aïimentation dans la maison où il prend 
pension. 





1607. — 10 avri 1937. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances dans 
quelles conditions et pour quel compte sont 
encaissés les coupons des titres dont 1les 
propriétaires sont frustrés en raison d'un 
retard dans ie dépôt obligatoire de ces tres 
à la C.C.D.VT, 





1608, — 10 avril 1917. — M. Paul Reynaud 
expose à M. le ministre des finances qu'une 
personne a fait donation de ses biens à X 
et Y; que, aux termes des condilions de 
Vacte notarié, les droits de donation ont été 
mis à la charge des donataires qui s’en sont 
acquittés par l'intermédiaire du notaire qui 
a délivré à chacun d'eux quittance de fa frac- 
tien lui incombant; que, par suite de nais- 
sance d’enfants réputés conçus au jour de 
la donation, « X » a demandé et obtenu la 
reslitulion des droits mis à sa charge; que 





1609, 10 avril 1947 M. Patrice Bougrain 


dcin e à M. le minisiwe du travail et de la 
sèourité sociale: 10 « 4 | | i ( 
de la curité s on! « l | \ 
d'affiches <t par | cinéma, eo 1l 6 coû 
teuse et inulke sur une organisalion à ja 
quelle d'afliliation de tous les Français est 
oblisaloire ; 2° si les dépenses correspormdantes 


ne Srraient pas plus ulilement affectées à 
l'améitoralion des prestations de fa sécurité 
éotiale, 


1610. -—- 10 avril 19417. — M. Joseph Dena's 
demande à M, le ministre des travaux publics 
et des transports: 1° quel est 2e nombre lolal 


des cartes de circulat'on gratuite sur les ehe- 
mins de fer français; 2° quels sont les caté 
gories d'usagers qui en bénéliciont; %e com 
bien d’individualités en profitent à titre pet 
sonnri; 4° suvant quelles rèu par queile 
autorité et sous quel contrôle lesdites cartes 


sont à oraec: 


1621. -—- 10 avril 1917 M. Patrice Bougrain 
expose à M. le ministre d'Etat chargé du 
secrétariat général des postes, télégraphes e 
téléphones que, depuis le for janvier 1917, le 


prix de l'installation des postes téiéphoniques 
a subi un lcecreissement r nsidéralle et €s 
nas à (4 EF à 5.000 F : aie si conm- 


î ; = 1 ' 

munes bénéficient d'une diminul! 

lié sur l'abonnement téléphonique, el 
jouissent, jusqu'à présent, d'aucune réduc- 
tion en ce qui concerne la pose des appareils 
et demande &i les communes ne pourraient 
oblenir, à compter du 4° janvier 1417, une 
réduction de 50 p. 100 sur le prix d'installa- 
lion des postes téléphoniques 1 


1612, {{ avril 19,7, — M, Auguste Joubert 
demande à M. le ministre des finances si 
son adiministralion est fondée à perecvoir la 
(axe 4 o p. 10 pr ] » décret du 
2% octobre 1913, appelée « taxe d'amélio- 


rakion de l'habitat », sur les loyers dont ke 
Chiffre n'a pas eubi, depuis 149, la majo- 
ralion autorisée de 15 ou de 30 p. 106; et 
ajoute que, logiquement, celte laxe, qui à 
été cée en contrepartie des majorations 
légas sur les loyers, ne devrait s'appliquer 
qu'aux seuls loyers ayant supporté la majo- 
ration el non pas sur les localions que cer- 
lains propriétaires, eu égard à la sitration 
particuwièrement intérescante des locataires, 


n'ont pas vouiu augmenter. 


1613, — {1 avri 1907. — M. Edmond Barra- 
Chin expose à M, le ministre des finances 
qu'une femme, mari sous le régme dk 
la séparation de biens, a fait une déclaration 
personnelle d'impôt de soiidarité nationale jin- 
d'quant le montant de son compte en binque 
dont exe est lilulaire, tant en espèces qu'en 
vasæurs déposées; que le contrat de mariage 
ne précisant pas lés apports, Le fisc n'accepte 
pas la décoration qui a élé faite et veut 
intégrer le capital déclaré dans la déclaration 
du mari, prélextant qu'avant son mariage, 
la femme ne possélait rien apparemment; 
que, par suile de ce procédé, la tranche im- 
posabe du fait du b.ocage des deux décla- 
rations aileint je maximum et l'impôt est 
porté à une somme importante; et demande: 
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do si te femme peut faire admettre par F £ RAS L {1 avri: 1936 supprimant le travail bre 2 
le f que lesdits biens sont $a propriété 1020. — 11 avril 1917. — M. Joseph Denai$ | toutes ses formes dans les territoires d'outre 
personnelle; 2e sur quel texte je flse se base | demande à M, le ministre des finances quel | mer; qu'il en résuite une tension ee 
pour opposer le droit civil au droit fiscal. est le montant des renles françaises, ac- | plus aiguë qu'elie est exploitée sy: 

ceplées à 1109p. 100 de leur valeur, inclus j ment par tous les propagandistes 
dans le total des sommes perçues au tre | ques hostiles à la France et au 1m: 
de l'impôt de solidarité. son influence en Afrique; que des 

1614. {2 avril 17, — M. doseph Denais des révoltes, des trous'es de tout ture: 
demande à M, le ministre de la production éclalent fréquemment, sans qu'il soit ; | 


:s motifs est suivie actuel. 
n des matières 
marquée au 


industrielle pour qu 
dermment, dans l’afttributi 


mières, une poil 


pre- 
coin du 


tique 


mallhusian sme, obligeant maints industriels 
ù réduire Jeur produrlion d'un pourcentage 
important et ] conduisant à envisager le 
L'enciement » partie de leur personnel. 

1615. 15 av 14:7, — M. André Barbier 
demande à M, le ministre de l'agriculture: 
uo #8i le prélèvement cffeclué sur les som- 


unes engagées au pari muluel pour les siwb- 
entions aux travaux communaux d’alimen- 


talion en eau polabie continue. à étre régi 
par lo décret du 2% septemhre 1934, et, en 
Cas de modifications, quelles sont les dispo- 
sitions présentement en vigueur; 2%, si le 
produit du prélèvement sert toujours à faire 


face au payement des annuilés correspon- 
dant aux subventions établies par Ja loi du 
"m juil'ot 19% et quelie est, éventueïlement, 


l'affectation des sommes dépassant le montant 
annuilés ainsi que ia valeur de ce dé- 
passoments Je quel à 6H ls mantant tolal 
ses préèvements de l'Etat sur les s23mmes 
engagées au pari mutuel pour les années 1945 
ct 1916. 


4616. — 1: avril 1917. — M, Vincent Badie 
demande à M. le ministre des finances si 
une exploitation rurale <inématographique, 
dont le prix maximum des places est ramené 
à 20 F. bénéficie de l'arlicle 44, 2 a:inéa, 
de la loi n° 47-52 du 21 mars 1947 reïative 
à diverses dispositions d'ordre financier, 





1617. — {1 avril 1917. — M, Vincent Badie 
gemande à M. le ministre de la justice 
comment on doit interpréter, pour un aspi- 
gant au notariat, licencié en droit, ayant 
passt deux années en Alemagne et une 
année aux chantiers do la Dune, les ré- 
duclions de étage prévues (deux ans pour la 
licence) et la moitié maximum du stage 
morimal du fait de l'empêchement d'effectuer 
ce «lage; si l'on doit réduire la moitié maxi- 
num du stage normal avant ou après avoir 
déduit la réduction accordée aux titulaires 
de la licence. 





1618. — 11 avril 1917. — M. Jean-Paul David 
exposo à M. le ministre d'Etat chargé du 
secrétariat général des postes, télégraphes et 
téléphones le cas d'une commise principaie 
des P. T, T, qui, dans l'obligation de pren- 
dre un congé sans so'de, a él6 l'objet d’une 
mesure de suspension pour abandon de ser- 
vice malgré uno demande de prolongation 
de congé et qui a été réintégrée dans un 
poste do son choix après annulation de la 
suspension à dater du jour où elle prenait 
eflel: et demande quelle est la situation 
exacte de cette employée et quelles mesures 
de réparation l'administralion doit prendre à 
éon égard. 





1619. — 11 avril 1947. — M, Jean-Paul David 
demande à M, le ministre d'Eiat chargé du 
secrétariat général des postes, télégraphes et 
télénhones si une commise principale des 
d. 1. T., injustement frappée de suspension 
do fonctions, verra sa siluation complètement 
téltunlio et si la période d'éloignement de six 
anois dont elle à été viclime sera considérée 
comme service cfeclif avec toutes ses consé- 


quences; dans Ja négative, sur quel texte 
réglementaire l'administration compte s'ap- 
puyer. 

mette 
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1621. — 14 avril 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la justice si 
la nouvelle rédaction de l’article 2 de la loi 
sur les loyers ne porte aucune atteinte à l’ar- 
ticle 10 de l'acte dit « loi du ?S février 1941 ». 





1622. — 11 avril 1917. — M. doSeph Denais 
demande à M. le ministre de la justice si la 
législation des baux ruraux (lex qu'elle ré- 
sulte notamment de l'ordonnance du 4 no- 
vembre 1941 relative aux commissions pari- 
taires compétentes pour statuer sur les contes- 
{ations entre preneurs et bailleurs de baux à 
ferme et de l'ordonnance du 17 octobre 19415 
relative au statut de fermage, toutes deux 
modifiées par la lol du 13 avril 1946) est ap- 
plicable aux rapports entre preneurs et bail- 
leurs lorsque le preneur est une personne 
morale, spécialement une sociflé coopérative 
de consommation de forme anonyme, à capital 
et personnel variables, régie par les lois des 
2% juillet 1807 et 7 mai 1917, et inscrite au 
registre du commerce, étant précisé que ni 
le président directeur général ni les membres 
de ladile société ne sont agriculteurs de pro- 
fession. 





1623. — 11 avril 1917. — M. Raymond Cernez 
demande à M. le ministre de la justice si 
un juge supp'éant, délégué ou affecté à an 
tribunal, peut remplir les fonctions de juge 
unique dans ce tribunal et siéger seul aux 
audiences civiles et correclionnelles et, dans 
la négalive, s’il ne conviendrait pas de mo- 
dificr l'ordonnance du 143 janvier 19% afin 
de permettre au juge supn'éant de particiner 
comme juge unique au jugement des affaires 
et de préparer ce magistrat à l'exercice de 
fonctions plus importantes. 





1624. — 1% avril 1917. — M. Jean Silvandre 
attire ï'attention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur l’absolue nécessité 
d'apporter, sans plus attendre, une solution 
ay problème des « travailleurs de la 2% por- 
tion », générateur au Soudan et dans toute 
l'Afrique occidentale française de méconten- 
tements et de troubles graves; lui signale 
que l’armée se trouve dans l'impossibilité ma. 
térielle — pour diverses raisons, budgétaires 
essentiel:ement — d'appeler sous les drapeaux 
la tolalité des jeunes citoyens africains en 
âge d'effectuer leur service militaire; qu’une 
partie relativement faible d’entre eux est 
seule enrégimentée régulièrement et consti- 
tue la « première portion »; que, parmi les 
jeunes restants, une autre partie peut à son 
tour @lre requise dans des formations de tra- 
vailleurs employés en principe à des travaux 
d'intérèt public (cette partie constitue les 
« travailleurs de la deuxième portion »); 
qu'aucune règle logique ne paraît présider à 
ces choix successifs et que, surtout, le statut 
juridique des « travailleurs de la deuxième 
portion » n’est pas défini; que — alors qu'il 
serait logique, eu égard à leurs conditions 
de recrutement, de les considérer comme des 
militaires et de les traiter comme tels en ce 
qui concerne l'habillement, la so!de, la nour- 
riture et l'encadrement — ils sont, en fait, 
utilisés comme des manœuvres civils, confiés 
le plus souvent à des entreprises privées qui 
les encadrent par leurs propres moyens et ne 
leur assurent pas toujours des conditions 
d'existence décentes: que ce n'est pas sans 
raison que les « travailleurs de la deuyième 
ortion » ont tendance à assimiler leur si- 
uation à celle de travailleurs contraints et 





à protester contre la violation de la loi du 





fait pour les prévenir; que le renden 
formations de « travailleurs de la 4 
porlion » diminue-à mesure que croit Lo me 
contentement: que — si l'on estime r4 
saire de continuer à utiliser, pour des 
dont l'intérêt publie devrait être ir 
ble, des jeunes gens en âge d'ôtr pelés 
sous les drapraux — il convient d'en faire 4 
vérilables militaires, nourris, logés, 4 
instruits et encadrés comme des mil 
qu'il appartient à la direction des 
coloniales d'étudier sous quelle form 
raient être constituées ces unités parti s 
(batailions du génie ou de pionniers, py 
exemple); et demande: 4e s'il comp! 
dier d'urgence à cet état de choses sans at 
tendre, pour procéder À cette réform lis. 
pensab'e, d'y être contraint par la gravité 
la situation; 20 s'il pourrait définir sans équi. 
voque Je statut des « travailleurs de h 
deuxième portion », 





1625. — 15 avril 19:17. — M. Albert Forcinal 
expose à M. le minisire de la guerre «ue le 
Journal officiel du 20 mars 1947 à publié un 
décret du 19 mars portant promotions dans 
le corps du contrôle de l'administration do 
l'armée: #t demande si les trois membres 
promus élaient tous inscrits sur la liste d'ap. 
tilude au grade supérieur, établie par la com. 
mission des contrôleurs généraux prévue À 
l'article 43 de la loi du 16 mars 182 et, dans 
la négative, nourquol on s’est écarté des for. 
malités légales. 





1626. — 15 avril 1917. — M. Frédéric-Dupont 
signale à M. le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres que la Société générale des 
entreprises de presse, à qui est dévou l'actif 
des en:‘reprises de presse ayant collaboré ave: 
l'ennemi, se refuse à endosser le passif de 
ces mêmes journaux; qu'il s'ensuit nolam. 
ment que des abonnés du journal L'Illustra 
tion, dont l'abonnement était en cours en 
août 19%4, ne peuvent obtenir de ladite S. N. 
E. P. le rembheursement des sommes afé- 
rentes au service du journal empêché de pa- 
raître d'août 19%%4 jusqu'à l'expiration normale 
de leur abonnement; ef demande s'il ne pa- 
raît pas ékment'aire kde contraindre la &. \. 
E. P., qui recueille l'actif considérable du 
journal des frères Baschet, à indemniser les 
abonnés qui ne sauraient être victimes de 
fautes auxquelles ils sont totalement €trai- 
gers. 


nt 


1627. — 15 avril 1917. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la production 
industrielle en vertu de quelles autorisations 
la société des charbonnages de France per- 
çoit, à Lens, sur les ouvriers mineurs «ui 
abritent des sinistrés dans une partie de leur 
maison, une redevance mensuelle de 200 francs 
par pièce (sans gaz et sans eau), alors qu'en 
1939 la valeur locative de telles p'èces était 
fixée à 40 francs et que celte majoration de 
loyer, interdite par la loi, rend le bailleur pas 
sible de sanctions édictées, en ses articles 5 
et 7, par l'acte dit « loi » du 28 février 111 





1628. — 15 avril 1917. — M. Jean Solinhao 
demande à M. le ministre de la santé publi: 
que et de la population: 1° s’il est exact quo 
seulement quelques spécialités pharmaceuli- 
ques seront remboursées par les caisses do 
sécurité sociale et, dans l’affirmative, quella 
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vosition de la commission chargée 

}He 2 . ette liste; 2° quelles sont les rai- 

ans ont déterminé le _chüix de ces spc- 
‘M st 


ghli 108. 





5, 2 il 1947. — M. Joseph Denais 
37} (M, le ministre du travail et de 1 
; scie sur quel texte législatif s'ap- 

3 du décret 47-451, excluant du 
7e Le de la loine 46-1990 du 13 seplembre 
ei priétaires de biens meubles et 


eu : J'une valeur de 300. 000 francs 
mmeul 





s, alors 


jÿ biens peuvent n'être produclifs 
#4 an rét ni fruit, que leur aliénat:on 
es ajouss possible et que la conver- 
40 Le via du capilal qu ils représentent 
ss \s une rente égale à 45.000 francs. 





s6s0, — 16 avril 1917, — M. Paul Anxionnaz 
exrôse à M. 18 président du conseil que le 


+72 65-712 du 4 avril 1916, publié au 
journal officiel du 18 avril 1916, page 3258, 
urle eréauon d’une médaille commémorative 
À services volontaires dans les forces libres, 
es demande: Le s’il est exact que la première 
frappe d te médaille, portant sur plusieurs 
dames de mille unités faites par :a Mon. 
nue, ait été réservée en exclusivité à une 
association privée dont le siège est 12, rond- 
point des Champs-Ælysées; 20 s’il est exact 


qu'il cst pratiquement impossible de sc pro- 
eurer lesdites médailles dans le commerre, à 
moins de les payer un prix plusieurs fois 
supérieur à eelui consenti par ia Monnaie 
association privée: 3° en vertu de 
quels textes un pareil monopole aurait été 
consenti à une assoc'ation privée; 4o quelles 
mesures il compile prendre pour que les Fran- 
us et les Françaises qui ont droit au port 
de cote médaille commémoralive puissent <e 
kh procurer avec la même facilité et aux 
ndilions que les membres de Ja 
gusd scociation. 


(il rs C4 





1631, — avril 1917. — M. Paul AnxiOnnaz 
0 sg à le ministre ce la guerre que 1e 
ret no era du 4 avril 1%6, publié au 
Journel officiel du 18 avril 4916, page 3%8, 
e créalion d’une médaille commémora- 
es services volontaires dans les forces 
ct demande : je s’il est exact que la 
: frappe de cette médaille porlant sur 
pusicurs dizaines de mille unités faices par 
h Monnaie, ont été réservée en exclusivil 
à une association privée aont le sièse est 42, 
2 s'il est 
exict qu'il cst pratiquement impssibls de se 
Procurer lesdites médaïlles dans le commerce, 
à moins de les payer un prx piusieurs fois 
Sipéricur à celui consenti per la Monnaie à 
ladite en jalion privée; 3° en vertu de quels 
‘e un pareil monopole aurait élé consenti 
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du une assoc iation privée; 4° quelles mesures 
il ie prendre pour que les Français et 
Jes Français ses qui ont un droit au port de 


ele médaille commémorative puissent se Ja 
procurer avec Ja même facililé et aux n-êmes 
tWnditions que Jes membres de Ja susditè 


H tiA 
èssoc lation, 





1622. — 16 avril 1917. — M. Raymond Ger- 
nez inpelle à M, le ministre de l’intérieur 
que certaines personnes, décorées de la 
médai lle d’honneur de la polité depuis plus 
de deux ans, attendent toujours 1e diplôme 
qui doit teur étre relnis; et demande à quelle 
diie silisfaction leur sera donnée. 





Me — 16 avril 1947, — M. Max Brusset 
itlande à M, te ministre des travaux publics 
mg transports s'il ne pourrait envisager de 
ire bénéficier Le élèves des maisons d’édu- 
talon de Ja jon d'honneur de Saint-Denis 
{\ d'Econén, qui se trouvent éloignés de leur 





famille, de la méme carte de réduction sur | 


les chemins de fer (50 p. 100) qui est attri- 
buée aux enfants de troupe des écoles prépa- 
ratoires de la Flèche et de Tulle. 





1634. —— 17 avril 1917. — M. Menry Beérgasse 
demande à M. le ministre des travaux publics 
ei des transports : 1° si l'ordonnance du 27 juin 
1944, relative à l'épuralion administrative sur 
le territoire de la France métropolitaine, est 
applicable à un officier appartenant à une 
coinpagnie de navigation subventionnée, reve- 
nant en France en novembre 1946, alors qu'il 
se trouvait depuis 1912 en Afrique du Nord où 
les commissions d'épuration fonclionnaient 


normalement, où bon nombre d'officiers de la 
marine marchande furent frappés alors qu'il 
a pu continuer son mélier sans être inquiété ; 


20 dans jl’affirmative, s'il 
qu'aucune décision ne soit intervenue au 
sixième mois; 3° pour quels motifs cet offl- 
cier ne percoit aucun traitement ni allocation 
familiale, alors qu'il lui est interdit de re- 
prendre son poste jusqu'à décision ministé- 
riclle et que, d'autre part, l'ordonnance du 
27 juin 1944 prévoit dans son article 3, para- 
graphe 3, que pendant la durée de la suspen- 
sion les fonctionnaires ou agents puhiics sus- 
pendus recevront la moitié des traitements et 
que les indemnités pour charges de famille 
leur seront intégralement maintenues 


n'est pas irrégulier 





1635, — 17 avril 19:17. — M. Robert Bruyneel 
demande à M, le ministre de la 
{o quelle est la durée du stage qui sera exigé 


pour un greffier récemment mi mme €! qui 


aspire aux fonctions d’huissier; 2° sachant 
que ce greffier a rempli les onditions né- 
cessaires pour accéder à cet office, qu'il a 
trois ans de stage comme commis-2creffier, 


mais qu'il n'a jamais été inscrit au registre 
des stages de la chambre syndicale, si ce 


même candidat peut aspirer aux fonctions 
d'huissier, : 

1626. — 17 avril 1917. — M, Pierre André 
demande à M, le ministre du travail et de 


la sécurité ‘apres d po quoi certai nes _spécia- 
taux, publ ii ues, etc. et de Ja 
liste” des méticamen! s remboursables par la 
sécurité sociale; signale pe effet il n'appa- 
raît guère nossible à un fonctionnaire d'éta- 
blir une discrimination entre les différentes 
spécialités pharmaceutiques; et ajoute qu'il 
semble que seuls les médecins et dentistes 
aient le droit de prescrire les 


médicaments 
nécessaires au traitement des affections de 
leurs chicmis. 





4637. — 17 avril 1917, — M. Pie’re André 
demande à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale comhien a coflé à Ja 
sécurité sociale l'affichage ge effec- 
tué dans toute la France pour vanier les 
mériles de la sécurité éociale, à laquelle 
l’afliliation est obligaloire. 





1638. — 19 avril 1917. — M. Gérard Jaquet 
demande à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme si un sinistré tolnl, qui 
possède deux automobiles nécessaires à l’exer- 
cice de sa profession, dont l’une a été ES 


magée par le bombardement (les dégâts étant 
évalués à 50 p.100 par trois experts), peut pré- - 


tendre, après justi ication, au “rembour sement 
des frais de ré paration, alors qu'il s’est "1 1 dans 
l'obligation de vendre la voi ture pour subv 
nir à ses besoins n'ayant à cette époque 
perçu aucune provision, et que l'acheteur re 
nonce à toute indemnité, 





1639. — 22 avril 1917. — M. Jacques Bardoux 
expose à M. le président du conseil (ravitail- 
lement) que le se général du Puy-de- 
Dôme, à la dale du 20 mars 1917, a refusé à 
un maitre artisan éleciricien la carte de tra- 








1947 1353 
mais l’a accordée À son 
s de travail sont limi- 
rs que le maître artisan 
su! nentaires el assure 
n e, et demande : 
( é n criel qui établit 
{ différ > ch Ü e l'art et 
san commis et a ni € nailre oux r à 
un entre] Lu ] pe pas à l'ef- 
Jort ant je ses senla » si le retrait 
ue !a | tra ur de ‘re Neel pas 
parüiculièren quant Jorsque cet artisan 
assur ’ { tech de 
u 1 
1540. 1917, — M. Henri Meck 
demande à M, le ministre des finances du 
iUi | ] i Dos i | en à { | VO 
le J tre du 1Vall { de l St irités 
e ct 1 \ tre d \ santé publique 
et de Ja 1 | — £ 1 traite propor- 
10 a lée après «a e ans d ser- 
vi ux femm fonc dires mi de 
famille de trois « inits doit être co rée 
commune 74 iu professior \u sens de l'ar 
üicle 2% du règ'ement d niniélration wbli- 
que lu 10 d nb 19% et € raine \ sup- 
pression de l’allocalion de sala unique lors- 
que:e a pa rs € Be | » servant de 
base 1 s prestal cn eur 
au À d Put "| d [A [a 
_ - 22 avril 1947. — M. Jean Bartotini 
demanle À M, le ministre des anciens combat- 
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doux rappei 


nationale :| 
loi du 25 ju 
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des ouvriers 
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1642, —- 92 avi 


technique privé 


F 
Î 


tants et victimes de la gwen si 


‘enu au € 


i x‘ 


| 14917 F 


" 1 r 
un établissem: t 


, légalement 
| A 1919 el 


\ 1 1 
difi par ie 


triques à l'égard « 

amment pour ni 

des aliénés de 
1 


*s pensions Militaires, retr 
demande si, en 


mineurs, etc. el 
augmentation de ces 
as de red ver je 
uquel ces payements 


ee 


d'enseigne 
ouvert scion la 
décret du 9 jan- 

le décret du 20 seplem- 
it ipso facto les 


chiffre 


In D laire 


tionnaire des 


on! int. 


M. Jacques Bar- 
e à M, te ministre de l'éducation 


nationale que les services d'hygiène s°olairo 
procèdent actuellement, da 18 certains dépar- 
tements du Massif Central, au recrutement 
de monitrices et d'assislantes d'hygiène sco- 
aire, ct demand {o s'il est exact qu’en 
violation de la déclaration des droits de 
l'homme, ces services aient reçu comme ins- 
truclions d'écarter les candidates conn s par 
leurs opinions catholiques ; 2° en tout état de 
cause, s’il ne jugerait pas D à pre âe pres- 
crire au x dirigeants et dir intes des servi- 
ces d'hygiène scolaire q? l'i:s n'or at pas à 66 
préo “upe r, dans leurs recrutements, de: opl- 
njons religieuses des candidates, 

1643, -— 99 avr 1917. — M, Raymond Lau- 
rent demande à M. le ministre de l'éducation 


ment 


conditions 


requises pour que les pupilles de la nation 
uissent bénéficier dans cet élablissnent de 
due s d'Etat ou de s&s 1bve itions d’études da 
éo:lectivités publiques, ou bien si d'autres 
conditions encore dojvent être mplies par 
ledit élablissement privé. 

164, — 22 avril 1917. — Mme Rachel! Lem- 
Pereur expose à M, le ministre des finances 
que l’articie 2 du décret du 2 octobre 1940 
stipule que les dépense dont le montant 
n'excède pas 3.000 francs à la charge de 
l'Etat, des collectivités et établissements pu- 
blics, sont payables par mandat s-cartes pos- 
taux aux frais des intéressés et sur jeur 


deman le; que ce mode de payement est uti- 
lisé fréquemment par les r ceve urs des hôpi- 
»s services horg 
réversion 


ja qu ote- -part leur 


aux 
aites 
pensions, MN 


imite 
peuvent être 


ee le 
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1645. — 22 avril 1947. — M. Jacques Bar- 
doux rappelle à M. le ministre de la guerre 
que ses instructions ont prescrit aux Coïm- 
mmandements régionaux, dans icur cormpres- 
sion du personnel féminin, de réserver une 
priorilé aux veuves de guerre en vue de leur 
maintien dans leur emploi; et demande si la 
veuve d’un affecté spécial, victime en 1940 
d'un accident mortel du travail dans une 
usine nationale d'armement dépendant direc- 
tement du ministère de la guerre, ne doit pas 
être considérée, même si elle n’est pas mére 
de famille, comme étant dans une silualion 
supérieure à celle des veuves ordinaires et, 
par suite, venir au second rang, immédiate- 
ment après les veuves de guerre. 


—————————<— 


1646. — 22 avril 19:17. — M. Vincent Badie 
demande à M. le ministre de l'intérieur si 
un fonctionnaire de la sûrelé nalionale, mis 
d'office à la retraite en application de la loi 
du 15 février 1916 et dont l'arrêté de mise à 
la retraite a été annulé par le conseil d'Etat, 
peut prétendre: 1° au rappel intégral de son 
traitement jusqu’au jour de la décision d'an- 
nulation du conseil d'Etat; 2° être admis, à 
compter de ce même jour, à demeurer dans 
la posilion de retraité. 


—————_—— 


1647. — 22 avril 1947. — M. Jacques Bar- 
doux expose à M. le ministre de la justice que 
le décret du 5 février 1947 précise, dans son 
article 12, que la répartition des Re 
dites bourse commune, se fait entre les no 
aires du département proportionnellement au 
produit brut de leurs offices; que, dans plu- 
sieurs chambres, il a été décidé que le texte 
légal devrait être interprété de la manière sui- 
vante: proportionnellement au ni ge demi- 
net; et demande: 4° ce qu’il faut entendre 
par « produit brut »; 20 si, devant les diffi- 
cultés qu'a soulevées l'interprétation de l’ar- 
ticle 42 du décret du 5 février, la meilleure 
solution ne consisterait pas à laisser à chaque 
chambre des notaires le soin de faire voter, 
Eu l'assemblée générale, la base de la répar- 
ition. 





1648. — 22 avril 1917. — M. Auguste Allon- 
neau demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° s'il existe des 
lois, règlements ou conventions faisant obli- 
gation aux communautés religieuses de pour- 
voir aux besoins de leurs membres, tant en 
bonne santé qu'en état de maladie ou de 
vieillesse; 2° dans l’affirmative, quels sont 
ces textes; 3° dans la négalive, dans quelles 
conditions et par quels voies et moyens les 
congrégalions dont il s’agit peuvent être déga- 
gées des obligations qu'elles ont ou qu’elles 
peuvent avoir librement contractées envers leurs 
membres; 4° quelle suite est susceptible de 
recevoir une demande d'admission d’un mem- 
bre d'une desdites communautés au bénéfice 
des lois d'assistance (14 juillet 1905 sur l’as- 
sistante aux vieillards et 15 juillet 1893 sur 
l'assistance médicale gratuite) étant donné 
que les collectivités locales n'ont pratique- 
ment aucun moyen pour contrôler les décla- 
rations de situation de fortune desdites com- 
munautés (ces dernières possédant parfois de 
mulliples établissements, aux activités va- 
rites, dispersées en diverses contrées de 
France ou même à l'étranger) et les conven- 
tions qui ont pu intervenir entre le deman- 
deur et la communauté, 





1649. — 2} avril 19147. — M, Antoine Pinay 
demande à M. le ministre de l’économie na- 
tionale pour quelles raisons les contingents 
pre, allribués aux entreprises du sec- 
eur nalionalisé et aux entreprises du sec- 
teur libre, ne font pas l'objet d'une publica- 
fion officielle régulière. 





[ 1650. — 24 avril 1917. — M. Edouard Dala- 
dier expose À M, le ministre des finances que 
Jes déclarations d'impôt de solidarité, en ce 
fui concerne les biens acquis entre le 4er jan- 


à er 2 TRUITE 





vier 14910 et le 4 juin 1945, peuvent Ctre rédi- 
gées en considérant ces acquisitions comme 
biens anciens, à condition de justifier que 
ces biens ont été acquis en emploi ou rem- 
loi d'un capital appartenant au déclarant à 
a date du 4e janvier 1940 ou gr lui 
à titre de succession; que, pour simplilier les 
choses, l'administration tolère de ventiler la 
valeur, au 4 juin 1945, de ces acquisitions, 
entre éléments anciens et éléments nouveaux 
du patrimoine, proportionneliement au rap- 
port: valeur de réalisation du capilal ancien, 
valeur d'acquisition des biens nouveaux; et, 
l'administration ne précisant pas les points 
suivants, demande: 1° si le procédé de ven- 
lilation doit s'appliquer obligatoirement sur 
la totalité des acquisitions: meubles plus im- 
meubles; 20 si l'on doit l'appliquer unique- 
ment sur les immeubles; 3° si le déclarant 
a le droit de faire jouer cette ventilation sur 
une partie seulement des acquisitions; 4o si 
le déclarant peut à la fois considérer une 
partie de ses acquisitions comme ékéments 
anciens en remploi de capital ancien ct ven- 
tiler la totalité du reste de ses acquisitions; 
5e si le déciarant peut à la fois considérer 
une partie de ées acquisitions comme élé- 
ments anciens en remploi de capital ancien 
et ventiler une partie seulement du reste de 
ses acquisitions, 





1651, — 21 avril 1917. — M. Paul Theéetten 
demande à M, le ministre des finances si un 
prisonnier de guerre rapatrié peut payer les 
impôts dus pendant sa caplivité avec les 
marks qu'il à touchés en règlement de sa 
sole; dans la négative, quand les prisonniers 
de guerre seront remboursés des marks qu’ils 
ont légalement déposés à leur retour en 
lrance. 





1652. -— 24 avril 1947. — M. Edgar Faure 
expose à M. le ministre de l’intérieur que, 
par arrêté du 29 avril 4942 pris en conformité 
d'un décret du 22 mars 1942 du pseudo gou- 
vernement de Vichy, le préfet du Jura a dé- 
terminé, dans un rayon de 400 m aulour des 
établissements scolaires, culturels, etc., ja 
zone de protection à l'intérieur de laquelle 
l'ouverture de débits de boissons est inter- 
dite; qu’en vertu de cet arrêté de son pré- 
décesseur, le préfet du Jura refuse actuelle- 
ment l’aulorisalion de transfert d’un débit de 
boissons demandée par M. X.…., débitant à 
Moisset (Jura); qu’en fait, il existait précé- 
demment à Moisset quatre débits de bois- 
sons dont trois ont cessé de fonctionner; que, 
dans ces conditions, l'ouverture d’un second 
débit de boissons ne serait nullement à l’en- 
contre des jusles préoccupations qui condui- 
sent à ne pas mulliplier les établissements 
dans les centres et localités dans les zones 
dites de proteclion; que, d'autre part, la com- 
mune de Moisset occupe un cerlain nombre 
d'ouvriers pour les travaux aux carrières de 
porphyre, notamment de nombreux étrangers 
qui ne peuvent prendre leurs repas qu'au 
restaurant; qu’il en résulte que l'existence 
d'un deuxième débit café-restaurant est non 
seulement justifiée mais indispensable pour 
les besoins réels de la population; que telle 
est l'appréciation unanime et insistante de la 
municipalité de Moisset; que le refus opposé 
à celte demande légitime est d'autant plus 
mal compris qu'il existe une inégalilté de 
trailement entre la commune de Moisset et 
la commune assez proche de Montmiray-les- 
Châteaux où un débit a pu être ouvert à une 
distance inférieure, et ce parce qu’un arrêté 
du sous-préfet de Dôle, en date du 15 juin 
1942, a fixé des périmètres différents de ceux 
+ sont établis par l'arrêté du 29 avril 1942 
du préfet du Jura; ajoute que si les mesures 
dont il s’agit sont justifiées en principe, il y 
a lieu de tenir compte le plus largement pos- 
sible des considérations d'espèce et que ceiles 
qui viennent d’être exposées doivent conduire 
à autoriser le transfert demandé par M. X.…. 
et appuyé par la municipalité de Moisset; el 
demande, en conséquence, quelles disposi- 
tiéns il lui paraît possible de prendre pour 
accorder celle dérogation. 
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1653. — 24 avril 1947. — M. Robert Bru 
demande à M. le ministre de la prod 
industrielle pour quelles raisons, mal n 


différentes baisses appliquées depuis le 4er 1, 

vier 1917, le prix du tourteau de #01, * “ 

passé de 760 F les 400 kg en décembre 12 

à 1.280 F en mars 1947. die 
——————————_—————— 


1654. — 24 avril 1917. — M. Antoine Pina 
demande à M. le ministre de la productis 
industrielle quels contingents ont été 407 
bués pour le deuxième trimestre 49,7: Lo que 
entreprises du secteur nationalisé et asc. 
lécs; 29 aux entreprises du secteur privé « 
a) pour chaque direction technique du mi 
tère de la production industrielle; b) à ji 
térieur de chaque direction pour chacun 4e 
organismes professionnels habilités 
tuer les tâches de sous-répärlition en 41 
cation de la loi du 26 avril 1946: pour les 
produits suivants: fil à coudre, toile de in 
moleskine, tissus à usage technique, papier 
carton, feuille anglaise, dérivés du pétrole 
fuel-oil, points appareillage électrique, cor 
gras industriels, métaux ferreux, mt! 


{ 


Tps 


pe - X Non 
ferreux, métaux précieux, tapis mécanique 
isorel, charbon, amidon, alcoo!, acide sulfu: 


rique, gomme laque, sel Solvary. 





1655. — 2% avril 1917. — M, Jean Crouzir 
demande à M. le ministre de la reconst:uction 
et de l’urbanisme si l’autorisation du tribunal 
civil est nécessaire pour réaliser la mulatior 
d'un bien immobilier sinistré par faits de 
guerre dans les cas suivants: 1° donation. 
partage par des ascendants à leurs descen. 
dants; 2° donation entre vifs par des ascen. 
dants à leurs descendants; 3° donalion entre 
vifs par le propriétaire d’un bien sinistré à 
un étranger; 4o constiluiion de dot immobhi. 
lière par des ascendants à un descendant: 
5o licitation faisant cesser l'indivision, 





1656. — 2% avril 1947. — M. Jacques Ven. 
droux expose à M. le minisire du travail et 
de la sécurité sociaie qu'aux termes de la ln 
du 22 mai 14946 portant généralisalion de la 
sécurité sociale, toute personne avant une 
activité professionnelle est assujettie à la loi; 
et demande s'il existe une limite d'âge supé- 
rieure pour le versement des colisalions au 
litre de l'assurance vieillesse. 





1657. — 2% avril 1947. — M. Jacques Veri- 
droux expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'aux termes de la loi 
du 22 mai 14946 portant généralisation de la 
sécurité sociale, un étudiant majeur doit (0- 
tiser sur la base de la moilié du salaire du 
manœuvre le moins favorisé travaillant au 


chef-lieu de département; et demande, au cas 
où cet étudiant ne disposerait pour toutes 
ressources que des subsides qu’il recoil de 


ses parents, comment il devra procéder pour 
salisfaire aux obligations de la loi. 





1658. — 2% avril 1947. — M. Maurice Petsche 
expose à M. le ministre des finances (11 l'5 
arlicles 11 et 12 de l'ordonnance du $ jun 
1945 metlent à la charge des proprictaires 
bénéficiaires des majorations de loyers auï0- 
risées, des versements fixés de 2,5 à 10 p. 100 
du montant majoré des loyers; et demande: 
4o si tous Iles locaux à usage d'habitation 
doivent supporter ladite taxe, aucune di<tinc- 
lion n'étant faite entre les loyers major: et 
ies loyers non majorés; 2° si ces derniiTs 
sont bien passibles des taxes de 2,5 à 40 p. 100. 





1659. — 291 avril 1917. — M. Philippe Olni 
expose à M. le ministre de la reconsiruclion 
et de l'urbanisme que, dans plusieurs villas 
des Alpes-Maritimes, les troupes d'occupation 
allemandes et italiennes ont volé à plusieur 
reprises des troupeaux de moutons qui ont tl° 
emmenés en Italie sans qu'il soit fourni «IX 





propriétaires aucun bon de réquisition, Guë 
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: à simctemetion ne canctdé. 
les services de la re onstruction ne con idé- 
ant pas le cheptel ovin comme bétail de 
“ait susceptible d’être restitué par priorité, 


propriétaires des troupeaux volés sont 
; l'impossibilité de reconstituer leur cheyp- 
de qui y a là une situation préjudiciable 
Un fois aux agriculteurs pillés par l'ennemi 
St à la reconstitution du cheptel national qui 
onanderait à être rétabli au plus tôt, l’éle- 
vace du mouton étant souvent, dans les hau- 
ts vallées des Alpes-Maritimes, le seul pos- 

aue, de ce fait, d'importants parcours 
‘ture à moutons risquent d’être inuli- 
"et demande quelles mesures il compte 
andre à l'égard des propriétaires des {rou- 
'uux ovins dépossédés du fait des vols com- 
mis par l'ennemi. 





1660, — 21 avril 1917. — M. Philippe Olmi 
: à M. le ministre üe la reconstruction 
l'urbanisme qu'une très ancienne va- 















à 
e e \ nîle, aprartenant à la commune 
1 Goint-Sauveur-sur-Tince siluée en terri- 
toire | avant la dernière guerre, était 
t occupée pendant les mois d’été 
il des habitants de cette com- 
ue, jusqu'en 1913, elle a pu être 
ais que les constructions ont été 
démoiies par les Ilaiïens en 19%1; que, d’ 
cs ivelles frontières indiquées au U 
l'Italie, ces bâtiments sont 
‘s en territoire français et 
‘onstruction a été établi r le: 
ju génie rural, qu’il serait urgent 
ravaux de réfection soient entrepris 
| la vacherie puisse être ulilisée ie 
ot possible; et demande s’il à fris une 
Ü \ à ce sujet, 


—— 


1661. — 29 avril 1917, — M. Louis Bour °x- 
noce à M, le président du conseil que l’exten- 
£ les services administratifs de Loute nature 
et la tendance de ces services à s'installer 
très largement a conduit, depuis 1939, no!'am- 
ment dans la région parisienne, à iransfor- 
mer à usage de bureaux un grand nombre de 
logements, ce qui peut à bon droit apparaitre 
comme l’une des causes essentielles de ]la 
crise du logement; et demande, en vue d’es- 
sayer de préciser les causes principales de 
la crise du logement à Paris: 40 d'indiquer 
k nombre des pièces, et si possible la sur- 
face des locaux occupés en 1939 à Paris, par 
les diverses administrations civies et mili- 
aires de l'Etat, du département de la Seine, 
de la ville de Paris, des services publics tels 
qu'assurances sociales, offices divers, comités 
d'organisation ou professionnels, etc.; 2° de 
donner le même renseignement pour Jes lo- 
caux actuellement occupés à Paris par les 
mêmes administralions publiques ou semi- 
publiques, ajoutant que le renseignement de- 
mandé ne semble pas exiger une enquête 
très compliquée, l'administration des contri- 
butons directes paraissant pouvoir aider l’en- 
quête par Ja production des matrices cadas- 
trales qui fournissent, sur les divers loge- 
ments, des précisions détaillées, 








1662. — 99 avril 1917. — M. Yves Fagon 
demande à M, le président du conseil quel 
est, pour d'ensemble des administrations et 
services publies, le nombre des fonction- 
paires et agents publics dont le cas a été 
soumis, en vertu de l'ordonnance du 27 juin 
1914 et des textes subséquents, aux commis- 
sions d'épuration administrative et le nombre 
de sanctions prises au titre de chacune des 
peines énumérées à l’article 4 de l’ordon- 
aance en question. 








1663, — 29 avril 4917. — M. Paul Hutin- 
Desgrées attire l’attention de M. le président 
du conseil sur la nécessité qu'N y aurait 
de prolonger les délais prévus pour l'octroi 
des médailes de la résistance; lui expose 
ue beaucoup de résistants ont ét# empêchés 

faire valoir leurs droits, quelques-uns par 
un excès de délicatesse qui les honore; qu’ils 








mérites consacrés dans la résistance puissent 
être équitabicment reconnus, spécialement 
en ce qui concerne l'attribution des médailes 
de la résistance; et demande 
mesures qu'il comple prendre pour 
ministères inhéressés puissent de nouvea 
recevoir les propositions pour celle décora- 


tion, 


comptent eur le Gouvernement pour que les 
: , : 
quelles sont le 


s 
que les 
}\ ] 


1664, — 29 avril 1917. — M, Charles Rous- 
seau demande à M. le président du Conseil 


(ravitaillement) pour e raison s avell- 
uies qui se trouvent à l'école des muUICs 4 
Bordeaux ne perçoivent pas les suppléments 
de vin, tabac, elc., accordés aux anulilés d 
guerre en réapprentissage dans la mé 


ecoie, 


1665. — 29 avril 1917, — M, Daniel Boisdon 
rappelle à M, le ministre d'Etat chargé du 


l 











1670, 29 
lahoutre : 


197 M. Eugène De 
M. le ministre de l'agris 


culture £<i, €! À \ r à 
ou à 1! par exemple de 10 1} 
i 4 1 I Î 


1671. } 19 M. Pierre-Crouès 
imand \ M. le ministre de la défense na- 
tionale | ne ‘ it 


secrétariat général des postes, télégranhes et si à « 
téléphones que le Journal officiel Au 19 avi 1 R à. 
1917 contient un rapport de 89 pages sur la 1 1ù 1 
gestion des postes et télégraphes pendant l'a c3 
née 19%: et demande s'il Jui parait Op : 1 RENL 
d’employt tant de fonctior res et d LEA « 4 
papier à des travaux rétrospeclifs de cel u 

nalure dans les circonstances, prése ———— 





1666. — 29 avril 1917. — M, Albert Lecrivain- 
Servoz attire l'attention de M. le ministre 
d'Etat chargé du secretariat général des pos- 


tes, télègraphes et téléphones sur l'impot 
tance, pour notre histoire, de démontrer 1e 
désir de la France de ne pas négliger toute 


manifestation qui ne pourrait que resserrel 
les liens d'amitié qui, déjà, nous unissen 
l'union française; et lui demande s’il envi- 
sage, à l’occasion du voyage en Afrique noire 
du premier président de la 4e République, 
l'émission de timbres spéciaux, soit de Ja 


1% 





métropole, soit de d'union française, ou ui 
sur ge spéciale qui marquerait Je r 
tère du voyage présidentiel. 








1667. — 29 avril 1917. — M, Frédéric-Dupont 
expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères que l’article 275 du code de l’enregistre 
ment prescrit que les débileurs, dét eurs 
ou dépositaires à quelque titre que ce soit de 
valeurs successorales ne peuvent en faire Ja 
remise aux héritiers, légataires ou donalaires 
directement ou indirectement qu'après que 
l'envoi en possession a été prononcé dans 165 
conditions prévues à l’articie 27. 
l'enregistrement et que certains établisse- 
ments de crédit se trouvant à l'étranger exi- 
gent la justification de cet envoi en posse 
sion; et demande si des conventions ont é 
passées avec les Elats étrangers justifiant de 
la part de leurs ressortissants semblable de 
mande et, dans l’affirmative, n{ 
Etats. 


} 


ie de 


quels son Ci 


1668. — 29 avril 1917. — M, Joseph Dela- 
chenal demande à M, le ministre de l'agricul- 
ture s’il est exact que, faute de malériaux, el 
notamment de métaux ferreux, et aussi faute 
de orédits suffisants, de nombreux proje 
d'adduction d’eau potable et d'habitat rural, 
en instance depuis 1939, ne seront pas sus- 
ceptibles d’être réalisés avant plusieurs an- 
nées ce qui rendrait inulile l'examen de 
nouveau projet et quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à cette situation. 





1669. — 29 avril 1917. — M. Joseph Déla- 
chenal demande à M. le ministre de l’agri- 
Culture: 1° s'il est exact que 765 tracteurs, 
53 instruments de motocuiture importés ei 
608 de fabrication française sont stockés de- 
puis plusieurs mois à Lyon, 57, avenue Ber- 
thelot, alors que tant d'agriculteurs sollicitent 
vainement des bons pour s'en procurer; 








| l M. Abel Bessao 
M. le ministre de l'économie natioe 
' 111 ! tre 


A Le: \ 1 au prix de réleci ité 


1673. — 99 nvri! 1917 M. Joseph Dela- 


chenal demande à M, le ministre de l'écono< 
mie nationale s'il est exact que la pr tion 
de pneus pour vélo qui « t de S milliorræ 
en 193, alleint actu mi le hiffre da 
15 millions €t s'il 1 ne pas, 4 lors 
que les bons d'a le ce en 

ôlre } 11 la liber! vt li “ail 6, 
{ ] l T'« Ï l { art 
de « ] { «! c 
d( que d'a ro pd 


1674. — 99 avril 1917 M. doseoh Dela-\ 


chenal demani M. le ministre de l'écono-! 
mie nationale ! l | in CO OM 
maleur n'est pa toi à acheter directes 
t 1 ‘ | 
met] au Vi IUX Y | { ] [T1 


; I 1 \ a un 
! 
À « 1 rèos| 
L Fr " À cst 
obligé d ] À n le d \ r64 
gion q ñ s'adt 1 à \ grog-| 
siste du |: t où | 4 té COTL< 
som | vin à gociant 
qui, lu ( naleurs, 
tous in! Nneia d | peut 
avoir ] I it que d itre la diffé- 
Cd » tre ] {| {i 


; 114 ; piu & | « { leg 
"OI ] I U en vin! 
4!  ] h 
% ‘ 1 ! iutre 





1675, — 29 avril 1917. — M. Robert Echmidt 
demande à M, le ministre de l’économie natio- 





nale: 1° queile est la quantité de véhicules 
automobiles que Les a rds commerciaux 
acluellement en vigueur 15 obligent à 
importer et dans quel déla s pensons êtra 
libérés de ces obligations; 20 quelle ser 
l'incidence de l'arrêt de ces importations sus 
notre balance des eomptes. 


———_———— 
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2676. —— 29 avril 1917. — M, Louis Chevalier 
expose à M. le minisire de l'éducation natio- 
nale lé cas des norimaiiennes ayant passé la 
vremière partie du baccakuréat et qui se 
Hrouvent dans l’obligalion, pour la deuxième 
partie, de choisir exchuswvement æntre la éec- 
on amathéinaliques el Ja section philo-scien- 


les, l'inscription à la seclion phije-lettres leur 
wlant relusie max l'avis favorable de la 
luirecitrice et d l'inspecteur d'académie: 


s gnale enfin que le diplome du baccalauréat 
est exigé pour l'entrée dans les <adres de 
M'enseignement public; et demamle quelle 
lanesure il comple prendre pour remédier à 
ogt état de choses, car il y @ là, Sinon une 
Magrante violation de contrat de ja part de 
l'Etat, du moins une m ire arbitraire que 
rien ne rait justier 


1677. 29 avril 1937 M, Paul Hutin-Des- 
grées scruule à M. le ministre de l'éducation 
inationale l'émotion produite dans les milieux 
d'étudiants par les décrets du 8 Téxrer 1947 
velatifs aux examens de médecine et de phar- 
enacie, qui doivent dorénavant €tre obligatoi- 
Wroment subis devant les facu:t£s de rattache- 

médecine et de pharma- 
lcie : et demande, eu égard aux nombreuses 
difficultés de vie et de Jlogement dans les 
grandes villes de facu:lés, si l'on pourrait 
lenvisager, sinon Ja création dans l’ouest 
d'une facullé de médecine et de pharmarie, 
depuis longlemps promise, du moins l’abro- 
gation du décrel précité et le maintien des 
examens devant les éco! 





1678. 29 avril 1937 M. Edouard Bonne- 
fous expose à M. le ministre des finances que 
l'article 417 du projel de loi portant ouverture 


{5 provisoires applicables aux dépen- 
res du budget orndinai pour le premier tri- 
iniestre de l'exercice 19417 a prévu qu'aucune 
Opération de crédit à cour!, moyen ou long 


ferme ne peut bénéficier de la garantie de 
d'Etat qu'en vertu d'une loi; et demande 
si celle obligation légaie s'applique aux 


æmprunis auxquels une loi antérieure a donné 
He possibililé de bénéficier de la garante de 
d'Etat après approbation du ministre des finan- 
ces, 


1679. 29 avril KMT. — M, Joseph Delache- 
mal demande à M, le ministre des finances 
d'après quelles directives les vicillards doivent 
évaluer leurs terres et maisons pour déclarer 
si ces immeubles ont une valeur inférieure 
à 750.000 F ou 500.000 F, suivant qu'ils sont 
Ou non MaTIÉS, en vue de percevoir l'alloca- 
fion aux vieux travailleurs. 


1680. 29 avril 19,7, — M. doseph Denais 
demande à M, le ministre des finances si les 
mbattements pour enfants, accordés aux veu- 
ves de guerre dans l'applicalion de l'impôt de 

lidarité, doivent Ctre, comme la logique et 
“humani!é le commandent, maintenus aux 
veuves qui, remariécs, ont perdu leur second 
mari par fai! de guerre ou en déportation. 


me 


2681, — 29 avril 1917, — M, Reger Duveau 
expose à M, le ministre des finances que 
l'alinéa 3 de l'arlicie 3 du titre 1er du décret 
du 26 décembre 1953 dispase que les pen- 
Istonnés de l'Elat, en résidence au 26 décem- 
Hbre 4945 dans un tevriloire d'outre-mer, per- 
cevront leurs arrérages æn monnaie de ce 
éarritoire aussi longicmps qu'ils v conserve- 
æœont leur <domicike; lui signale la situation 
Wlficile dons laquelle sont placés les petits 
sentiers domiciliés à Madagascar qui, avant 
wmouscrit, antérieurement au 26 décembre 4945, 
des contrats «ie rentes viagèrcs ou ‘d'assu- 
eances-vie en francs paritaires, ne recoivent 
plus aujourd'hui que des francs métropoli- 
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tains, ce qui réduit de plus de moitié leurs 
movens d'existence déjà rendus très précaires 
en raison de l'augmentation verticale du prix 
de la vie dans ja grande île; et <emande 
quelles mesures il compte prendre afin que 
soit faite l'application dudit article. 





1699, — 29 avril 497, — M. Edgar Faure 
expose à M, le ministre des finances qu'un 
contribuable a souscrit une déclaration d’im- 
pôt de éolidarité nationale dans laquelle 
feure une maison estimée, de 4 juin 41945, 
à 200.090 F, maison qu'il a achetée en ruines 
2 octobre 1940 et pour la réparation de 
quelle il a élé subventionné au titre de 
abitat rural suivant l'acte dit 1oi du 21 no- 
vembre 4910, la subvention accordée étant 
de 25.000 F; que, d'autre part, les amélio- 
cations les plus immortantes ont été faites 
postérieurement au 4 juin 195; et demande 
si, dix-huit mois après la déclaration, l’en- 
resistrement peut estimer arbitrairement 
ladile maison en refnsant de tenir compte 
des améliorations faites depuis da déclara- 
tion, et pénaliser le propriétaire, alors qu'il 
peut jusfifier de son entière bonne foi. 





1683. -- 20 avril 19417, — M. Edgar Faure 
expose à M. le ministre des finances que 
des droits de garde importants sont perçus 
par cerlains établissements de crédit pour 
les titres étrangers déposés en vertu de l'or- 
donnance d'octobre 1911; que ces droits de 
garde dépassent fréquemment la valeur des 
Ulwes; et demande si des instructions pour- 
raient être données par les services du mi- 
nistère des finances pour faire cesser ces 
abus. 


1684, — 29 avril 1917. — M. Frédéric-Dupont 
dernande à M. le ministre des finances s'il se 
propose d'adapter au coût actuel de ln vie le 
barème d'honoraires des commissaires aux 
comptes agréés auprès des cours d'appel «et 
normmés par ses arrêtés au contrôle des ad- 
ministrateurs provisoires d'entreprises;  si- 
gnale que ce régime d'administration, en 
application de la loi du 40 septembre 1919, 
prévoyant la nomination d’administrateurs 
provisoires des entreprises privées de deurs 
dirigeants dure encore malgré la cessation 
des hostilités et est appliqué à des industries 
d'assez grande imporlance; que la fin de ce 
régime n'est prévu par aucun texte législatif ; 
que les commissaires v sont chargés d'une 
mission de contrôle officiel pour le compte 
du ministre des finances (décret du 46 janvier 
1911) mais que leurs honoraires, bien que 
pavés par les entreprises industrielles, sont 
toujours calculés par l'administration des 
finances d’après des barèmes établis par ær- 
rèW6 du 21 juillet 441, alors que le coût de 
la vie a augmenté de sept à buit fols depuis 
celle date; que des dispositions ministérielles 
apnlicables depuis le 4er novembre 4%4 ont 
même le plus souvent réduit Je monlant -des 
honoraires (parfois de % p. 100): et ajoute 
que les commissaires représntent donc une 
calgorie de fravalieurs dont les revendica- 
tions <orporallves paraissent les plus justi- 
Nes, et dont Ja satisfaction ne grèvera en 
rien le budget de l'Etat, puisque leurs hono- 
mire son! à la charge des cnireprises contré- 
ces. 





4685. — 29 avril 4917. — M. Frédéric-Dupont 
demande à M. le ministre des finances la rai- 
son du déclassement des agents contractuels 
au regard du bénéfice de l'indemnité provi- 
sionnele, déclassement qu'il a prescrit en 
février dernier et qu'aucune disposition du 
décret altributif ne laïssaît cependant prévoir ; 
et ajonte que, non seulement les agents con- 
tractuels semblent avoir droit au même stan- 
dard de vie que les fonctionnaires titulaires, 
mais encore que la mesure aînsi prise cons- 
titue ame véritable duperie vis-à-vis de nom- 
bre de ces agents avant opté pour un traite- 
ment budgétaire englobant leur pension de 
_ dont le payement a été suspendu de 
ce al 








— 


1636. — 29 avril 1947. —— M. Maurice L 
demande à M. te minisire des fnances 
a été le montant des droits d'enrec Far 
perçus par d'Etat sur la vente d 
cormmerce el propriétés pour |'aninc , 
l'année 1946. ) À 





2687. — 29 avril 4947. — M. Paul juin 
Desgrées demande à M, le ministre des fn. 
ces si les mdmstriels et commercan!is 
qui n'ont pu que reconstiluer d'u 
rovisoire leur entreprise, en attendait 
isation définilive actuellement ir 
pourraient être adrmis à déduire le: 
gagés dans cette installation du bé: 
posable des trois premigrs exercices 
lation. 


nan- 





1688. — 29 avfil 1947. — M. Paul Hutin 
Desgrées demande à M. le ministre des finan. 
ces s’il pourrait prendre en considération Les 
demandes des anciens combatlants qui ont 
versé à leur société mutuelle de réiraite : 
ajoute qu’il semble équitable que le iontant 
de «celle retraite n'entre pas dans l'ay] 
ciation des ressources, dont le plafond e:t 
fixé à 45.000 francs, pour l’admissio: bén 
fice de la retraile vieillesse, et que les re 
traites mutuelles, n'étant pas un rever 
ordinaire, ne soient pas considérée me 
un revenu taxable. 












1689. — 29 avril 1947. — M. dean Cayeux 
demande à M. le ministre des finances 
do quel est, au 31 décembre 1946, le montant 
des confiscations prononcées au tilre de pro- 
fits illicites, pour toute la France, par Îles co 
mités départementaux de confiscalion, d'une 
part en principal, d'autre part en amendes; 
90 quel est, à la même date, le montant total 
des recouvrements effectivement encai ar 
le Trésor. 





1690. — 29 avril 1947. — M. Jean Marie Lou. 
vel demande à M. le ministre des finances 
si la réserve spéciale de réévaluation déagée 
à la suite de la revision des bilans peut. sous 
le bénéfice des dispositions de l'article 192 
du décret du 28 février 4946 et par a! 8 
avec la solution ndmise par ses services Con- 
cernant les pertes antérieures exclues du re 
part déficitaire, être utilisée à la com: 
tion des pertes comptables, même lorsque 
celles-ci proviennent en totalité ou en partie 
de l'inscription au débit du compte « Pertes 
et profits » de dépenses non déductibles pour 
l'assielte de d'impôt sur les hénéfices indns- 
triels et commerciaux (impôt de solidarité, 
confiscation de profits illicites, impôt cédu- 
laire, contribution foncière). 





1691. — 29 avril 1947. — M. Edouard Moisan 
expose à M. le ministre des finances «1111 
entrepreneur a traité dans une localité un 
ensemble de travaux dont il a confié une par- 
tie de l'exécution à un sous-traitant spécia- 
liste; ct demande comment doit être acquit'"s 
la taxe lotale. 





1692. ——- 29 avril 1917. — M. Raymond Mon. 
don expose à M.-le ministre des finances (1° 
l’administration des domaines, de J'enrc:5 
trement et du timbre a cédé aux expulsé: 
sinistrés et spoliés du département de la Mo- 
selle, des meubles ayant appartenu à des 
ressortissants ennemis on à des collahori- 
teurs ont les biens avaient été confisqués: 


actuellement l'ordre, de la part de l’adminis- 
tration des 


des sinistres de guerre; que Teur sfluatii 
matérielle me leur permet pas de faire far? 
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us 


x leurs engagements envers J'administration ] 


ant qu'ils n'auront pas pe’çu leur allocation 
mobilière, ou tout au moins un acompte; 
‘en outre, l'adminisiralion exige une las 
to transaction de 8,5 p. 100 ct une redevance 
> à p, 400 pour location; et demande: 1e s'il 
ne nourrat envisager, eu égard à la silualiou 
narticulièrement intéressante de celle eaté- 
“orie de victimes de ja guerre, de les disper- 
ser du payement de la taxe de transaction et 
do Ja redevance pour location de meubles; 
9 si le règlement des arhats de mobilier par 
te spo'iés et sinistrés ne pourrait être su- 
h 

li 


ji 


ionné au versement de l'allocation mobf- 
ou de l'acomple donné par le mimstère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, après 
enten'e entre ce <éparlement ministériel ct 


1e ministre des finances. 


1693. — 29 avril 1917. — M. René Pleven 
demande à M. le ministre des finances com- 
ment i. est possible que, maigré les disposi- 
tions insérées dans :a loi de finances du 


e 
”} ccnbre 1916, comme suite à la propoai- 
loi déposée par le soussigné au eujet 

da maintien de la délégation de solde aux 
? et ascendants des morts de la guerre 


493-1916, le ministère des finances ait pu 
s'opposer à Ce que les venves des marins 
machands morts pour la France continuent 


à recevoir les délégations, comme toutes les 
autres veuves de combattants; ajoute qu'une 
telle décision va à l’encontre de la justice et 
du fait évident que les marins de ‘a marine 
marchande qui ont donné leur vie pour le 
pays sont des combattants comme le person- 

| militaire, et prie M. le ministre des finan- 
s de bien vouloir donner d'urgence les ins- 
{l ons nécessaires à ses Services pour que 
celte interpétation soit immédiatement cor- 


1694. — 99 avril 1917. — M. Eugène Reeh 
expose à M, le ministre des finances que 
M. X.., contrôleur de l'enregistrement à Pa- 
ris, non atteint par la ‘imite d'âge, à élé 
admis à faire vaioir ses droits à la retraite 
par une décision de la commission de réforme 
de la Seine; que le 5 décembre 1%6 il pra- 
posa Ja cessation de ses services qui ne fut 
pas acceplée et dut, en conséquence, rester 
en activité de service; que, par suile des 
rigueurs de l'hiver, 6on état général s’est 
trouvé très affecté et il a sollicité, le 42 mars 
49:37, un repos de vingt et un jours; qu’à 
l'appui de sa demande jl a joint un ceriifical 
délivré par le médecin assermenté de l’admi- 
nistration de l'enregistrement lui prescrivant 
ce repos; que, contre. toute attente, l’admi- 
nistration de l'enregistrement a refusé ce 
congé auquel l'intéressé prétend avoir droit, 
et demande, dans ces conditions, si cells 
décision de l'administration est juslifite en 
elle-même, 





4695. — 29 avril 1917. — M. Albert Schmitt 
demande à M. le ministre des finances sj 
l'exonération de la retenue pour le fonds na- 
tional d'amélioration de l'habitat prévue par 
le dernier alinéa de l’article 3 du décret du 
26 oclobre 1915 pour les loyers définis par 
l'article 6 de l'ordonnance ne 45-1121 du 
28 juin 149%5 est seulement applicable pour 
l'année 149%35 et non pour les années ulté- 
vicures. 





1696. — 29 avril 1917, — M. Raymond Tri. 
boulet demande à M, le ministre des finances 
si jes services de son ministère: 1° ont 
prévu les retentissements, sur les finances des 
communes urbaines, de la suppression ou de 
Ja diminution de plusieurs taxes dont la per- 
ception, jusqu'ici, était autorisée au profil 
des finances municipales; % ont éludié et 
conseifé à ces mêmes communes l'adoption 
de mesures financières nouvelles, capables de 
se substituer aux taxes supprimées ou dimi- 
nuées et de maintenir ainsi leur équilibre 
budgétaire. 


. — 29 avril 1917. — M, Robert Bruyn£el 
demande à M. le ministre de la Frente d’ou- 
tre-mer queis sont les motifs de la lmita 
tion extrémement stricte des places mises au 
concours d'entrée à l’école 1 nale de la 
France d’outre-mer, section administrative, el 

| signale que ceite restriction parait contraire 
aux termes d'un décret de 1921 selon lequel 
GO p. 100 des administrateurs vent € 
de l’école nationale de la France d’ou \ 
et qu'en outre ee ne permet pas de former 
des fonctionnaires coloniaux dk in besoin 


impératif parait se faire sentir. 


ee 


1698. — 29 avril 19417 M. Joseph Dela- 
chenal ‘emande à M, le minisire ce la guerre 
s’il n’estime pas qu'il y aurait lieu d'inter- 
dire rigoureusement toute distribution de 
journaux ou tracts politiques au cours des 
exercices prémilitaires et de donner à cel 
égard des instructions très nettes 
diers de gendarmerie. 


1699. — 29 avril 1917, — M. Paul Hutin-Des- 
grées expose à M. le ministre de la guerre 


l que certains déportés atiendent vainement 








depu:s de longs mois pa) Ê 
et indemnités de captivité; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour rce- 
imédier à cet état de choses, 


1700. — 29 avril 1947. — M. Paul Hutin Des- 
grées demande à M. le mini£tre de la guerre 
si les jeunes gens qui ont contracté un enga- 
sement vo'ontaire en vue de se prése 
moment venu. à l'école militare in I 
et ont 616 désignés d'office pour l'Indochine, 
verront leurs droits réservés à leur retour en 
France et s’ils pourront se présenter à celte 
école même si leur contrat est expiré. 


{ 
armes 





1701. — 29 avril 1917. — M. Paul Kutin-Des- 
grées attire l’altention de M. le ministre de 
la guerre sur les graves difficuités dans les- 
quelles se trouve la « pêche artisanale »; et 
lui demande s’il pourrait prendre en considé- 
ration les demandes présentées par le crédit 
maritime mutuel en vue de voir augmenter 
les dotations d'avances remboursables néces- 
saires pour épauler ladite « pêche », 


1702. — 29 avril 1947. — M. Philippe Olmi 
attire l'attention de M. le ministre de la 
guerre sur la situation de nombreux sinisirés 
des Alpes-Maritimes qui ont été pillés en de- 
hors du cantonnement des troupes dans des 
locaLtés évacuées d'office; signale qu’un dos- 
sier, concernant notamment un sinistré de la 
commune de Isola (Alpes-Maritimes), a été 
transmis à l'administration centrale le 24 jan- 
vier 1947 par l’intendance de la 9e région mili- 
taire (service régional des réquisitions); 
qu'une décision ministérielle no 4268-IT/ILNT., 
en date du 1er août 1946, a précisé « que celte 
question n'était pas encore résolue et qu'un 
texte nouveau serait publié »; et demande 
quelle décision il comple prendre pour répa- 
rer les dégâts de pillages par les troupes en 
dehors des canlonnements. 





1703, — 99 avril 1917. — M. Joseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur quelles mesures il comple prendre pour 
que les communes puissent équilibrer leur 
budget de 1917 en raison, d'une part, de 
l'augmentation du trartement de leurs em- 
noyés et, d'autre part, de la réduction de 
10 p. 100 qu’elles sont obligées de consentir, 
notamment sur les concessions d’eau aux 
parliculiers, éventualilés qu'elles n'avaient 
pas prévues lors de l'étabiissement du budget 
de 1947. 





1704. — 29 avril 1947, — M. Yves Fagon 
expose à M. le ministre de l'intérieur qu'au 
cours des dernières années, des jeunes gens 
sont entrés dans les polices régonales d'Etat 
souvent pour se soustraire au service du tra- 








vail o! À ( ue irmi ix-ci, certains 
sant fi ures au ba lauréat, du brevet ® 
pori ( 1 Capa en droit et mcme 
iuhe : et ont néann ié ma ils 
aans { 1 ll Siinf 1 ns « la 
puix ( R’3 ue { S { ie- 
mand (l 3 I Loi ll { P:« ire 
afin de permet | ecla ces fonclion- 
naires quais in Eraue COrrcspn dant i curs 
litres 
1705. 29 avril 1917. — M. Edgar Faure 
expose à M. le minisire de l'intérieur qu'un 
pro! ire de Saint-Amour (Jura) a recu une 
réquisiuon sur son immeé > le 9 avril 1915 
1U } il UHR cr a [l quai 
l it IC vUt vs i ain a { L4 IC: 
ia | ] t devant pa Ler et 
S in q { | I r à àl?r 1 
ion de 1! meul ba | 

{ ( larit 1 6 mars 191 que, cepen 
lant Une MeHINt I jui et) lat du 
9 AVI 19:6 1 1 Cie Signil 10 4 Ù et 
qu'en conséquel l'immeul \ él 6) 
C0 6 Mat au [t) pa le M | ire 1 tto 
requ l qu u { d'inf clueust d 
Ha il { 1 réfet du Jura { pr 
priétaire a form le 17 juin 1916, ! I urs 
iu Conseil d'Elat qui a } la ô 
de la réquisition; que l'ai e | ire 
de réquisition a « csiomnif ) a | 1916 
par le t du Jura; qu'à 4a te d (to 
arnulalion, le propriétaire a demand 1 
préfet du Jura de faire libérer l'imn ble, 
mais que ceui-ci s'y est refu-é en ant 
qu'il ne pouvait pas ètre procédé à la lihé- 
ralion des locaux tant qu'un appartem no 
pourrait être mis à la dis ton 1 Î { 
{ lirt ] dans « l Ï | 0] 
régu de l'immeub \ ob le 7 à 
une ordonnance de réK du président du 
tribunal civil, ordonnant |’ ulsion in 
diate de l'accupant; qu cpendant, le préfet 
du Jura s'est toujours opposé à laisser pra- 
céder à l’exécution de cette décision judi- 
ciaire; demande selon quelles mola le 


propriélaire ou son ayant droit par bail au- 
thentique peut oblenir 

caux et mettre fin à une réquisition dont la 
nullité est reconnue officiellement; « | 
qu'il semble qu'il appartient à l'autorité ad- 
ministrative, qui a commis une erreur in:tia!'e 
en procédant à la réquisilion et en n'accor- 
dant pas la main-levée, d'assurer, elle-même, 
le relogement de l'occupant actuel des lo- 
Caux. 





1706, — 29 avril 1917. — M. Jean Biocquaux 
expose à M, le ministre de la justice que 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 et la loi du 
13 avril 1916 s'appliquent aux « baux de 
fonds de terre » ou de « bicns ruraux », « aux 
exploitalions agricoles » et « aux baux ru- 
Taux »; que ces textes n'ont pas défini ra 
qu'il fallait entendre par ces expressions; 
et demande, en conséquence, s'il eshune que 
les dispositions de l'ordonnance et de la loi 
précitées s'appliquent à la seule localion à un 
boulanger d’une pâture de 1 hectare 20 sans 
aucun bâtiment. 





1707. — 29 avril 1947. — M. Louis Bour sf. 
gnale à M. le ministre de la justice la situa- 
tion d’un père de famille de trois enfants en 
bas âge, qui dispose, dans un pavillon Jui 
appartenant, de deux pièces principales et 
deux pièces mansardées, et qui voudrait faire 
échange de ces locaux avec deux logements 
qu'il possède dans un autre pavillon à proxi- 
mité; et demande s'il est légalement possible 
à cette personne d'oblenir l'échange de ces 
appartements et quelle procédure elle doit 
suivre. 





1708. — 29 avril 1947. — M. Philippe Farine 
demande à M. le ministre de la justice s'il est 
exact que l’enquête menée à la suite de lin- 
cendie survenu au barrage de Castillon a 
révélé qu'il était dû à la malvelllance; dans 
l’affirmative, quelles sont les sanctions qui 
ont élé prises et quelles sont les mesures en- 
visagées afin d'éviter le relour de pareils faits, 
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1709. — 29 nvril 1947. — M. Maurice Guérin 
expose àh M. le ministre de la justice le cas 
des citoyens qui, du faît de la guerre, et tout 
spécialement les résistants qui, pour échap- 
per uux graves dangers d’arrestation par les 
Allemands et la police de Vichy, ont été opii- 
£gés d'abandonner leur appartement privé ou 


professionnel; le laissant ainsi inutilisé, sont 
déc! és du payement des loyers aflérents, 
en ilion du décret du 26 septembre 1959 


nant la réduction" des loyers pouvant 
aller aux trois quarts, de la loi du 24 juin 
4911 ordonnant des réduclions supérieures aux 
trois quarts et pouvant aller jusqu'à lexoné- 


ordonn 


ralion totale, de l'ordonnance du 9 janvier 
4915 qui précise sans ambiguité l'esprit de 
la loi en celle matière (Aucun loyer n'est 
dû pendant le temps où le locataire a été 
dans l'impossibilité d'occuper les lieux. du fait 
direct où indirect des autorilés d'occupation) ; 
ajoute que ces diverses dispositions législati- 


ves ont posé le principe absolu, non discu- 


table, que ie résistant, forcé par les dangers 
d'orreslation d'abandonner son local et de le 
laisser inutilisé, est de plein droit exonéré de 


la totalité du payement de son layer; et de- 
mande si ces dispositions st fondées ont pu 
être :nodifiées par quelque instruction nou- 
velle 





1720. — 29 avril 1947, — M. Edouard Thi- 
bauit demande à M. le ministre de la justice 
s'il envisage de mettre rapidement à la dis- 
position des magistrats de la cour d'appel 
de Nimes les moyens matériels indispensables 
äu fonctionnement de la cour de justice qui 
subsisie sans aucun crédit. 








1711, — 29 avril 19:17. — M. Robert Bruy- 
meel :ignale à M, le ministre de la produc- 
tion industrielle que de très nombreusæs de- 
mandes de bons de bicychettes sont en üns- 
tance dans le département de Loir-et-Cher; 
que les intéressés ne peuvent obtenir prati- 
quement es bons nécessaires alors qne «des 
marchands de cycles disposent, en magasin, 
de nombreuses machines dont la vente teur 
est interdite; et demande si les bons indis- 
pensubles ne pourraient être immédiate- 
ment fournis à la préfecture pour permettre, 
à la fois, l'écoulement des cycles stockés et 
gatislaire les légitimes demandes des usagers. 


1712, — 29 avril 197. — M, Paul Hutin- 
Desgrèes demande à M. le ministre de la 
production industrielle s’il ne serait pas plus 
équilale que les établissements d'Elat soient 
tenus de se conformer aux règles du droit 
commun auxquelles sont assujettis les em- 
ploycurs du secteur civil pour l'embauchage 
des ouvriers spécialisés. 


1713. — 29 avril 1917. — M, Maurice Schu- 
mann demande à M. le ministre de la produc- 
tion industrielle pourquoi, dans la réparlition 
des cuirs pour ressemelages, il n’est pas tenu 
comple des besoins régionaux et pourquoi 
le ticketdettre servant à V’attribution de cette 
matière a la même valeur dans l’ensemble 
du ierriloire; et attire son attention sur le 
fai que la région du Nord, par exemple, 
a un besoin plus grand de cuir qu'une région 
enoins mdustriclle ou plus tempérée, où 1e 
port des sabots de bois et des espadrilles est 
Courani, 


1744. — 29 avril 1%M7. — M. Louis Bour 
dernande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme quel est le nombre 
des logements neufs qui ont été construits 
depuis 1939, en vue d'essayer de préciser Ja 
Cause principale de la crise du logement à 
Park 





1715. — 29 avri 1917. — M, Louis Bour 
demande à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme à combien s'élève le 
nombre des ce Re et logements qui, 
existant en 1999, sont actuellement inutii- 
sables, c'est-à-dire qui, ayant été sinistrés, 
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n’ont pu encore être remis en élat, ceci en 
vue d'essayer de préciser les Causes princi- 
pales de da crise du logement à Paris. 





1716. — 29 avril 197. — M, Louis Bour 
demande à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme le rombre d'immeubles et, 
si possible, de logements, en dehors des 
immeubles sinistrés du fait des bombarde- 
ments, ayant fait par suite de vétusté l'objet 
d'un arrêté de péril depuis 
{er janvier 1917 et, par conséquent, ayant 
été ainsi soustraits à l'habitation, en vue 
d'essayer de préciser les causes principales de 
la crise du logement à Paris. 


1717, — 29 avril 1917. — M. Georges Coutiray 
demande à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° si la commission canlo- 
nale de dommages de guerre à le pouvoir de 
trancher un litige sur la nature de l'acte 
générateur du dommage; 20 si l’administra- 
lion a fixé une indemnité acceptant l'acte gé- 
nérateur de dommage comme ouvrant droit à 
réparation; 3° si la commission a le pouvoir 
d'annuler la décision de l'adrainistratian 
parce qu’elle ne considérerait pas l'acte gé- 
nérateur de dommages comme ouvrant droit 
à réparation; 4° si, 
nistration aurait pris la décision de refuser 
l'indemnisation, cette décision négative serait 
aussi délérée à la commission cantonale, 





1718. — 29 avril 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme quels recours ont les vic- 
times des incohérenres des services du loge- 
ment qui opèrent des réquisitions à tort et 
à travers, introduisant, souvent contre tout 
droit, des « bénéficiaires », et sont obligés, 
par décision de justice, à révoquer la réqui- 
sition prononcée, mais se désintéressent com- 
plètement et des difficultés que le prestataire 
rencontre pour rentrer en possession des lieux 
et du préjudice subi du fait d’une occupation 
reconnue injustifiée. 





1719. — 29 avril 1M7. — M. Yves Fagon de- 
mande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme dans quelle situation 6e 
trouve, par rapport à son administration, le 
personnel des services chargés des opérations 
de remembrement et en particulier de quelles 
pt il dispose en malière de licencie- 
ment, 





1720. — 29 avril 1947. — M. Raymond Ger- 
nez demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° dans quelles 
comditions l'approbation par le M. R. Ü. des 
travaux intéressant les services publics dé- 
pend de l'établissement d’un ordre de prio- 
tité fixé par l'administration, les indications 
données à ce sujet par certaines délégations 
dépairlementales manquant de précisions; 
2e si, pour les services publics municipaux 
tels que distribution d'eau, de gaz ou d'élec- 
tricité, l'ordre de priorité doit êlre fixé par les 
délégations départementales ou par l’adminis- 
tration centrale du M. R. U, 





1721. — 29 avril 1M47, — M. Maurice Guérin 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu'à Lyon, plusieurs im- 
meubles à usage d’habilalion sont élevés par 
les soins du service de la reconstruction, en 
remplacement des immeubles sinistrés; et de- 
mande de quelle manière les attributions des 


logements correspondants seront effectués et 


où doivent Cire adressées les candidatures. 





1722. — 29 avril 1947. — M. Robert Wisse si- 
gnale à M. le mäinistre de la reconstruction 
et de l’urbaniSme qu'il a été très ému en ap- 
prenant la modicilé des crédits qui ont été 
aflectés au déparlement du Nord au titre 
de la reconstruction, des dommages de guerre 
et de l'urbanisme r l'année 1917; et de- 
mande: 4e sur quellés bases les crédits ont 











dans le cas où l’admi- | 


1999 jusqu'au ! 


L eg 
été répartis entre les différents départem, 

2 le montant des crédits affectés à ç: 
des départements pour l'année 197 

de la reconsiruction, des dommaz:: 4 
et de l'urbanisme, sg 





1723. — 29 avril 1947. — M. Maurice Sci 
mann signale à M. le ministre de 12: 
construction et de l'urbanisme Que L. 
sonnes qui ont été viclimes de de:1: 
survenues pendant l'occupation ou au 
des journées de la libération, destructio: 


| aux faits d'organisations de résistance 


émettent. come am 











| dividus isolés agissant contre l’oecu: 


nifestent leur crainte de se voir p: 
bénéfice de la législation sur les d 
de guerre; que le texte de article 
de la loi du 28 novembre 19%6, sembhl 
à ce sujet; il y est dit, en effet 
présumés, sauf preuve contraire, r 
lails de guerre, les pillages et er 
survenus au cours d'opérations di err( 
uels qu'en soient les auteurs »; et & s 
e donner l'interprétation authentiqu 
lexte qui est de nature à satisfaire t 
pillés mais qui, en raison du manque 
cision, risquerait de léser les intérêts 16: 
des ayants droil. 


e pr 
iC Pr 





1724, — 29 avril 4947. — M. Louis Bour 
demande à M. te ministre de la santé publique 
et de la population à combien s'éle: 
opulation de la ville de Paris en 1949 
a guerre, et à combien elle s'élevait, d'autre 
part, lors du dernier recensement, en vue 
d'essayer de préciser les causes principales de 
la crise du logement à Paris. 


il là 


F ' 
\vant 





1725. — 29 avril 1947. — M. dean Rartolinl 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si les dispositions de l'ordon- 
nance du 24 mai 14935 et du décret du 23 août 
494 sur l’embauchage et le licenciement sont 
applicables à tous les travailleurs faisant l'or 
jet d'un arrêté de fixation de salaires, tels 
que les ressortissants de l’industrie hôtelière 
définis dans les arrêtés du 21 juillet 15: et 
du 22 février 14946; si, en l'occurrence, la 
cantine dénommée « Cercle maval », à Toulon, 
et 10. C. A. D. O., succursale de Toulon, 
siège central, 464, boulevard Mortier, à l- 
ris (20°), peuvent licencier sans avoir à sou- 
mettre lesdits licenciements à l'autorisation 
des services de la main-d'œuvre. 


1726. — 29 avril 4911. — M. Frédéric-Dupont 


! demande à M. le ministre du travail et de la 


sécurité sociale: 4° en vertu de quel texie 
il prive de l'allocation temporaire les pro- 
priélaires de maisons, dont le revenu, qi 
constitue leur seule ressource, est inférieur à 
45.000 francs; 2° de quels principes il s'inspire 
pour priver ainsi une catégorie sociale parti 
culièrement touchée par ja faillite de l'Etat 





1227. — 29 avril 1947. — M. Eugène Risai 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un militaire de carrit:', 
retraité, entré per la suite dans l'indusiri:, 
peut faire intervenir dans la durée des st: 
vices ouvrant le droit à la médaille d'honneur 
du travail, le temps de la durée légale du s°r- 
vice (en l'espèce trois ans) en vigueur al 
moment e son incorporation et les années ie 
guerre 1914-1918, alors qu'il était encore en 
activité. 





1298. — 29 avril 1947. — M, Frédéric-Dupont 
demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports s'il a un plan d'exonéralion 
des frais de transport pour la rapatriem-<:t 
dans leur pays natal des personnes vouliil 
ad les grandes villes, et notamment des 

onctionnaires retraités, plan qui inciter! 
tous ceux qui n'ont plus rien faire dans 
nt villes à vivre en provim@e où |: 
comitions de logement sont plus faciles, !iht- 
rant ainsi leurs logements au bénéfice «(° 
ceux que leurs occupations ou leur activité 
forcent encore à rester à Paris. : 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1515. — M. doseph Benais demande à M. le 
resident du conseil pour quels motifs aurune 
? tion n'est encere donnée à ce jour tou- 


> 2 payement aux agents contractuels 
qu &. C. R. de lacompte provisionnel qui, 
d'a la circulaire du rminisire des finances, 


n du budget, 4° bureau, n° 16, G E4 
io février, devait tre payé en février. 
: du 23 mars 1247.) 
Ré e, — Le retard qui fait l'objet de la 


. \ de l'honorable député est lai consé- 
quence de la réorganisation en eours du 
(4 &. R. et de la mise au paint du statut Jde 


<onnel, En 1%, le mode de rémunéra- 
“on des agents contractuecis de ce servite 
{ bacé sur les salaires du commerce et-de 
jri e, Depuis lannée 1%6, des efforts 
ont éte faits pour les mettre em harmemie 
Les rémunéralions des fonctionnaires 
tat, Cependant, certaines différences subsis- 
core. El a paru opportun, en partieu- 
lier, d'éviter à celte eccasion que, désormais, 
la rémunération d'un agent contractuel dé- 
ase celle d’un titulaire remplissant des 
onctions équivalentes, Un accord vient d'in- 
ervenir à cet effet avec les services du mmi- 
store des finances; le mandatement des 
innels nécessaires sera donc effectué dans un 
élai aussi bref que possible. 


Es — — 


650. — M. Alain Signor dermande à M. le 
président du conseil (ravitaillement) si, pour 
un expéditeur mareyeur t'lmaire de la carie 
pro!cssionne:le, le fait de ne pas disposer d'un 
magasin personne} est une justification suffi- 
sante pour que lui soit refusée l'altribution 
de poisson à laquelle il aurait normalement 
droit, ‘Question du 7 février 1947.) 

Réponse. — Aux termes de la réglementation 
anWwrieure à la mise en vigueur du décret et 
de l'arrêté du 26 février 1947, portant organi- 
coton du marché du poisson de mer, seuls 
les mareyeurs expéditeurs exploitant leur 
commerce directement au moyen d'ouvriers 
ct d'employés à leurs gages, et mon par per- 
sonne interposée, pouvaient bénéficier d’une 
attribution dans la répartition du poisson aux 
ports. Cette mesure restrictive imposée par 
une circulaire du ministre du ravitaillement, 
no 827, du 24 avril #M7, était justifiée par la 
nécess'té de ne pas laisser se multiplier 
exagérément les parties prenantes d’un pro- 
duit dont la distribution demeurait réglemen- 
tée à tous les stades, et de ne pas permettre 
à des personnes entendant demeurer, en fait, 
crangères à la profession, de rechercher dans 
l'exploitation de leur titre commercial une 
source de revenus sans rapport avec un tra- 
vaii effectif, Mais aux termes du décret et de 
l'arrêté précités du 20 février, la répartition 
du poisson au débarquemem mest plus sour- 
mise à aueune règle, H n’est donc plus d’au- 
tres comdtions à lPautorisation pour les ma- 
reyeurs d'exercer leur commerce. que la pos- 
session d’une earte professionnelle. 





672. — Mme Mathilde Méty demande à 
M, le président du conseil (ravitaillement) s'il 
est exact que 20.600 t. de pâtes alimentaires 
\ont être expédiées sur la Sarre et 10.009 ft. 
sur Berlin, au titre d'avance sur les envois 
de blé américain; et ajoute qu'an moment 
où La population française souffre d'une 
grande pénurie alimentaire, où la situation en 
blé s'avère critique, on comprendrait mal que, 
deux ans après La libération, la France doive 
continwer à assurer le ravitaillement alie- 
mand. (Question du 11 février 1945.) 


Réponse. — Des expéditions de pâtes ali- 
mentaires à la Sarre ont bien été décidées 
et sont en cours de réalisation. Ces envois 
sont là conséquence du rattachement écono- 
nique de ce territoire à la France et corres- 
pondent à Ha prise en charge par le ravilaille- 
nent français d’une partie de l'agprovisionne- 
nent de Ja Sarre. En ce qui concerne les attri- 
butions de pâtes faikws à ta ville de Berlin, 
clles se tent aux contingents fournis par 





l'intendance aux fonctionnaires français en 
mission sur place. En tout état de cause, les 
contingents de pâles ainsi exportés sont de 
loin inférieurs aux évaluations avancées dans 
la question pose. 





915. — M. Eugène Aigal ‘expose à M. le pré- 
sident du conseil (ravitaillement) que le ser- 
vice des distribulions des agrumes à Pa 
(pièces 1235 et 127 des services de la rue Ma- 


bilon) recommiande aux commercarts de 
s'adresser à la fédération nalionale des grou 
pements d'achat et refuse de donner les 
adresses des autres grossistes habilités À dis- 
tribuer ces mêmes marchandises, sous prétext 

que serre la F. N. G. A. est capable de k 

fournir, que les commercants trouvent cet 
aétitude quelque peu surprenante et estiment 


à bon droit que les services de la rue Mabillon 
n'ont pas à faire ex quelque sorte le démar 


chage pour une société privée; et d und 
S'il n'a pas Pintention de procéder à une 
enquèle précise et de lui ind r les mesures 
prises, afin que de pareils privid ne puis- 


sent subsister, { Question du ?3 février 1947 

Réponse. — Par suite du refus de l'union 
parisiemne des grossisies de parliciper aux 
opérations de répartition dans le cadre fixé, 
la direction départementale de la Seine s'est 
trouvée dans l’obligalion de faire appel aux 
autres formes du commerce (socictés à suc- 
cursales multiples, société générale des coo- 
péralives de consommation, F. N. G. A.) et 
à quelques grossistes qui ont bien voulu 
apporter leur concours lors de la première dis- 
tribulion. En vue de ne pas léser les intérêts 
cs commerçants détaillants qui avaient dé- 
posé des fnscriplions chez :es grossistes, des 
communiqués au B. M. O. et à la presse ont 
avisé les détaillants d'avoir à se présenter à 
des entrepôts déterminés, munis des reçus 
en leur possession délivrés par les grossistes, 
afin de percevoir les agrumes correspondant 
à leurs inscriptions. 

La F. N. G. 4. a él& amenée de ce fait à 
servir des commerçants non affiliés à l'orga- 
nisation. L’approvisionnement des détaillants 
lors des distributions suivantes s'est fait con- 
tre remise de tiekets et les détaillants ont eu 
la possibilité de se servir auprès de l'entre- 

t ou du grossiste de leur choix. Des ins- 
ructions avaient été données à Ja direction 
départementale en vue de communiquer aux 
détaillants qui éprouveraient quelques difti- 
cultés à sc réapprovisionner la liste des en- 
trepositaires en mesure de les servir au mw- 
ment considéré. Dans ecs eonditians, la 
F. N. G. À. à pu étre indiquée à certains dé- 
taïlants, mais cette désigna!ion a été faite 
exactement au même titre que tous ks autres 
organismes approvisionneurs. 





983. -— Mme Denise Baslide expose à M. le 
président du conseil (ravitaillement) que la 
circulaire no 9140 RDR2 €u 12 juin 1%6 
accorde aux titulaires de l’appel'ation « grand 
mutilé » et à certains grands bh'essés 100 
pour 100, article 10 ou arlic:e 12, un régime 
alimentaire spécial; que sont exclus de cette 
atiribution: «) Iles grands malades, anciens 
combattants 109 p: 100, article 10, paraplé- 
giques campris; b}) les grands blessés, arti- 
cle #2, ayant moins de six degrés; et de- 
mande s’il n’envisage pas d'accorder à tous 
les granés inva'ides 100 p. 100, article 19 et 
article 12, ces suppléments de ravitailtement, 
ainsi que cea à été fait pour te chorbon et 
le gaz butane. (Question du 271 février 1947.) 


Réponse. — A compter du fer mars 1947, 
tous les grands invalides et grands mutiks 
de guerre titulaires d'une pension minireum 
de 85 p. 100 bénéficient des snppléments 
alloués aux grands mulilés, Ces dispositions 
donnent satisactfion à la demande présentée. 





1029. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le 
président du conseil (ravitaillement) que des 
rm de vues cinémalographiques furent et- 
ecluées en avion pour déceler le cheptel; et 
lai demand: quels sont les résuitats obtenus 
ct quek est le montant des dépenses engagées 
Vu.) ces opérations. (Question du 28 février 

7. 


| 





— te 

Réponse. — Les cantons de Cbarolles ‘S1ône- 
et-Loire}, Saint-Pierre-le-Moutier (Nièv: et 
Merlerault (Orne) ont ét£ photographiés le 
15 juillet 1946 par l'armée de l'air entre huit 
heures et dix heures du matin. L'int réa 
lion des photographies n'a pas été très facile 
en raison de La nature des terrains: ahon- 
dance de bois, de vergers et de haies; les pri- 
ses de s avant €t£ ef des à 1iti- 
tude trap élevée. 1 hiff: indique r le 
service pholo phique sant des minim vais 
restent cependant gen t de de 

»- 1 
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1044, M. Jcscph Denais | ‘ 1. le 
président du consel (ravitaillement) ! 
daue,s motifs est freinde à l'extrèm | . 

| bubom ae raik premici hi ( À 
la fabricali biscu iors { { 
prou que, « À s conf 160) i & 
li di in } 10H) | [ 
re] [ Cconom f l jue, 
aux ! « com | ofc:- 
sou La l l Il [a 
" SUDhI l il bi ii t un ; 
au point de vue éu 1] ullemer () 
fante au point de vue ] niq nCdi- 
Cal ». (Ouestion du LA n 1947.) 

Réponse, — Les conti us de res 
premières (farine ucre, matlières 4 cs) 
nécessaires à la fabrication « biseu sont 
allonmés dans le cadre des programmn gi 
l'AUX prévus POoUr ui an, En raison de l'in- 


térèt que présentent les fabrications de bis- 
cuits, et cornpte lenu des ressources « MA 
tières premières, le programme iniliat a pu 
être fxé à 80 p. 100 du tonnage produit avant 
guerre. Aucune restriction n'a été asyortée 
dans la mise en place des contingents depuis 
le début de la campagne (août 196) jusqu'au 
ter mars 1947. 65 p. 100 de la quantité totale 
de farine prévue au plan ont été déb'oqués 
par loffire national interprofessionnet des 
céréales et les contingents correspondants da 
surre et de matières grasses ont été, jusqu’à 


cette date, régulièrement mis à la disvosition 
de ja fédération malicnale des fabrirants de 


biscuits et pain d'épices, du syndivat acs 
fabricants de produits de régime cet de læ 
chambre syndicale nationa'c des fabricants 
d'entremets et desserts instantanés, ?* rue 


Notre-Dame-des-Victoires , à Paris rh à 
charge par ces organismes de pr éder à læ 
sous-répartilion des matières premit: entre 
l'ensemhie de leurs ressortissants. 1 lion 


de l'état des ressources en céréales, les attri- 
butions ont été provisoirement suspendues 
depuis le 1er mars 1947, dans le but de ré- 
server à Ja pamifivation les qnantilés de 
farines nécessaires pour assurer læ soudure. 





1446. — M. André Noël dernande à M, le 
président du conseil (ravitaillement) <'il ne 
serait pas possible de représenter à M le 
Conmissaire du ravitaillement l'intérêt qu'il y 
aurail à faire bénélicier de la carte de tra- 
vailleur de force (catégorie € 2) tous les che- 
minots qui font le service de nuit de 20 
heures à 4 heures où 4 heures 30. (Question 
du A1 mars 1947.) 

Réponse. — Le régime spécial de supplé- 
ments De els prévu en faver des 
agents de la 8. N, €. F. a ét4 établi en ace 
cord complet avec les intéressés (administra- 
tion de la société et représentants dn per- 
sonnel)}. Ce régime tient compte du caractère 
pénible du travail des cheminots et il n'est 
pas possible d'envisager d'étendre les avan- 
tages dont jouit cette collectivité dans le 
domaine du ratiomnmement alimentaire 


1749. — M. Jsan-Paul David dernande à M. 
le président du conseil (ravitaillement) : 
1° quel était le stock de sucre à la fin de 
l'année 1916; 2° quelles sont les prévisions 
de -la campagne 196-4947; % quelle est ja 
consommation envisagée ur l’année 1947, 





{Question de 41 mars 1911.) 
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Réponse, — 10 Stock au 4er novembre 196, 
70.000 tonnes; 2° prévisions, campagne 1946- 
4947: a) production métropolitaine, 687.000 
tonnes; b) production coloniale, 75.000 ton- 
nes; €) reliquat sur le plan d'importation 
49:6, 40.000 tonnes; 39 a) consommalion en- 
visagée pour la métropole (année 1916-1947) 
y compris Îles industries utilisatrices, les 
suppléments temporaires des rations M. C., 
et compte tenu de la distribution supplé- 
mentaire effectuée en octobre, 616.000 ton- 
nes; b) consommation en Afriquo du Nord, 
#0:.000 tonnes. 


# 


1225, — M, Marius Cartier demande à M. le 
président du conseil (ravitaillement) com- 
ment il se fait qu’un marinier, père de quatre 
enfants, dont l'un est en pension à terre, ne 
peut obtenir une carte supplémentaire de ra- 
Vilaillement alors qu'une famille d'au moins 
quatre enfants touche cette carte. (Question 
du 13 mars 1941.) 


Réponse, — Les dispositions réglementaires 
en vigueur ptévolent l'attribution de titres 
supplémentaires d'aiimentation en faveur des 
familles comportant au moins quatre enfants 
mineurs présents au foyer. Une famille de 
qualre enfants mineurs dont l’un ne vit pas 
au foyer ne saurait donc prétendre au béné- 
{ice de ces dispositions. 





1226. — Mme Germaine François expose à 
M. le président du conseil (ravitaillement) 
qu'un décret récent fixe un nouveau p'an de 
répartition du poisson prévoyant une tren- 
laine de centres récep'eurs pour tout le pais- 
son de tous les ports de France; que, sur 
ce nouveau plan, Nevers et toute ia Nièvre 
ne sont pas portés; signale que, dans ce dé- 
parlement producteur de bétail, les habi- 
lants, ceux de Nevers en particulier, sont 
privés de viande depuis plusieurs semaines 
et que cetle situation menace de durer; et 
dernande si le département de !a Nièvre ne 
pourrait être prévu comme centre récep'eur 
afin de bénéfic'er des arrivages de poisson. 
{Question du 13 mars 1947.) 

Réponse, — Il est exact que, depuis le mois 
de février, les apports de pêche, excessive- 
ment faib'es en raison de la saison d'hiver, 
ont élé céservés en totalité pour les grands 
centres prioritaires. Toutefois, une intensifi- 
calion des apports est prévue dans un avenir 
prochain et l’éargissement du p'an nat om 
de réparlition porlera sur un certain nombre 
de centres importants dont Nevers et l’agglo- 
mération Cosne-Clamecy. Les envois de marée 
fraîche reprendront vrasemblah'ement vers 
ces villes dès le début du mois d’avril. 


1270. — M. Gabriel Paul expose à M. le pré- 
sident du conseil (ravitaillement) que, par 
circulaire n° 1216 RDR du 2 janvier 1947, il 
accorde aux mulilés @e guerre de 85 à 100 
pour 100 des suppléments de ravitaillement 
dans les mêmes conditions que ceux accordés 
aux bénéficiaires visés par la circulaire n° 910 
RDR du 2 janvier 1946; et demarnkle s’il entend 
étendre le hénéfice de cetle disposition aux 
grands mutilés du travail de 85 à -100 p. 100. 
(Question du 14 rnars 1947.) 

Réponse, — Les suppléments fixés par Ja 
circu'aire no 1216 RDR du 2 janvier 19:7 ont 
élé réservés aux grands invalices et grands 
mutilés de gucrre, en raison des conditions 
pren dans lequelles ils ont contrarté 
eur infirmité, 1] ne peut être envisagé aciuel- 
lement d'étendre le bénéfice de ces supplé- 
ments aux mulilés du travail, qui ne sont 
d'ailleurs pas assimilés aux mutilés militaires 
en ce qui concerne la pension. 


VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


1343, — M, René Pleven expose à M. le vice- 
président du conseil chargé de la fonction 
publique qu'en vertu de l’article 22 du règle- 
met définilif du 141 décembre 1946 (Journal 
officiel du 13 Gécembre, page 10576) les allo- 
calions familiales doivent désormais être cal- 
culées sur la base du salaire en vigueur dans 
la résidence habituelle et permanente de la fa- 
mille; que cette disposition lèse d'une manière 
tès particulière s fonctionnaires muté 








ou promus d’une commune rurale dans une 
commune urbaine et qui ne peuvent transfé- 
rer le domicile de leur famille faute de lo- 
gement; qu'il en résulte que ces fonctionnai- 
res sont doublemént pénaiisés du fait: a) de 
la séparation de leur famille; b) que, malgré 
une séparation qui ajoute à leurs dépenses, 
ls reçoivent leur allocation familiale au taux 
rural au dieu Gu taux urbain auquel leur 
donne droit leur affectation dans une com- 
mune urbaine; et demande s’il ne considère 
pas comme justifiée la revision de l’article 22 
dans le sens précisé plus haut et, dans l’af- 
firmative, à quelle date celle revision pour- 
rait avoir lieu. {Question du 20 mars 1947.) 


Réponse. — La revision de l’article 22 du 
décret no 46-2880 du 11 décembre 1946 por- 
{ant règlement général d'administration pu- 
blique pour l'application de la loi du 22 août, 
1916 fixant le régime @es prestations fami- 
liales, proposée par l'honorable parlementaire 
en vue de l'amélioration de la situation des 
fonctionnaires mutés dans une résidence où, 
faute de logement, ils n’ont pu transférer le 
domicile de leur famille, ne peut être consi- 
dérée comme justifiée parce que le texte cri- 
tiqué — dont au surplus les dispositions de 
caractère très général se prêtent mal à une 
modification ne visant que les seuls agents 
des services publics — a pour objet 11 com- 
pensation des charges supportées en ra'son de 
l’entretien d'enfants au lieu habilue]l de leur 
résidence et que ce but ne serait plus atteint 
si le taux @es prestations servies était déter- 
miné en fonction des conditions de vie parfois 
fort différentes de la localité dans laquelle le 
chef de famille a été appelé à exercer son acti- 
vité professionnelle, sans pouvoir, faute de 
logement, y transférer le domicile de sa fa- 
mille, 11 est rappelé &’autre part, à M. René 
Pleven, que dans le cas où, par suite de la 
rareté des appartements vacants, les fonclion- 
naires mutés dans l'intérêt du service se trou- 
vent dans l'impossibilité absolue de se loger 
au lieu de leur nouvelle rési“ence, ces agents 
peuvent prétendre à l'attribution d'une indem- 
nité dite de mutation, dans les conditions et 
d'après les taux déterminés par le décret 
n° 45-2268 du 4 octobre 1915 (Journal officiel 
du 7 octobre 1915, page 6326) modifié par le 
décret ne 47-466 du 19 mars 1947 (Journal 
officiel du 20 mars 1947, page 2626). 


1414. — M. Bernard Paumier informe M. le 
vice-président du conseil Chargé de la fonc- 
tion publique qu'il est saisi de plusieurs 
demandes de la part de fonctionnaires tra- 
vaillant à la caisse nationale de crédit agri- 
cole; que ce persongel désirerait savoir si 
la caisse nationäle de crédit agricole sera 
classée comme administration pub'ique et 
rattachées au ministère de l’agriculture afin 
de bénéficier de la loi instituant le statut de 
la fonction publique; qu'il semble que cet 
organisme aurait dû être intégré au ministère 
de l’agriculture, puisqu'il s’agit d’un orga- 
nisme d'Etat, et demande donc des précisions 
à propos du classement du personnel travail- 
lant à la cais:e nationale de crédit agricole. 
(Question du % mars 1947.) 


Réponse. — La question de savoir si le 
personnel de la caisse nationale de crédit 
agricole peut bénéficier du statut général des 
forwtionnaires pose le problème de la nature 
des opérations réalisées par cet organisme. 
L'article fer de la loi portant statut général 
des fonctionnaires précise, en effet, que ce 
statut ne s'applique pas au personnel des 
administrations, services et établissements 
publics de l'Etat présentant un caractère in- 
dustriel ou commercial, Un règlement d’ad- 
ministration poor qui interviendra dans 
un très proche délai doit déterminer les cri- 
tères de ces établissements ainsi que la pro- 
cédure qui sera suivie pour qu’un élablisse- 
ment soit reconnu industriel ou commercial. 





MINISTERE D'ETAT 


1057. — M. Paul Anxionnaz demande à M. le 
ministre d'Etat chargé du secrétariat général 
des postes, télégraphes et téléphones si l’ar- 
ticle 2 du décret du 27 février 1910 exonérant 
de la taxe sur les appareils radio les mulilés 
ayant au moins 80 p. 100 d’invalidilé est tou- 
jours en vigueur. (Question du 4 mars 1947,) 





Réponse. — L'article 2 du décret du té 
vrier 1910 est toujours en vigueur, mais à 
n’exonère de la taxe sur les appar 

teurs de radio, sous réserve de l'a 
sement des formalités fixées par la 
sion française, que les postes délen 
les mutilés de Er et les mutilés de 
au taux d'invalidité de 100 p. 100. 


[a 


1224. — M, Clovis Macouin demande : M 
ministre d'Etat chargé du secrétariat séncr 
des postes, télégraphes et téléphones : :, 
conforme aux intentions de l’admini:! 
que certaines commissions régionales de cas 
sement excluent d'office du bénétie de | 


le 
ë 


on 


rime de rendement récemment ere js 
onclionnaires ou agents sanclionnés au titre 
de l’épuration administralive alors que, par 
ailleurs, sur le plan strictement professionnel] 
ces agents sont notés T. B. où II. L. {ant 
pour le rendement que pour la manitre de 
servir. (Question du 13 mars 1947.) 

Réponse. — Aux termes des instructions 
administratives qui ont fixé les comlilions 
d'attribution de la prime de rendement, seues 
la qualité et l’imporlance des services rendus 


devaient, à l'exclusion de toute autre consi. 
dération, entrer en ligne de comple pour l'at- 
tribution de cet avantage. I a été précisé 
notamment que ne devaient être écartés d'ot- 
fite du bénéfice de la prime que les agents 
dont le rendement ne peut pas être con: 
comme satisfaisant pour un des motifs sui- 
vants: mauvaise nolation, défaut d'assiduité 
ou d’exactitude et, enfin, manque d'expé- 
rience, s'agissant des agents débutants. 









1346. — M. Louis Marin signale à M, le 

ministre d'Etat chargé du secrétariat général 
des postes, télégraphes et téléphones que le; 
pays étrangers s'’empiloient à d‘velopper les 
relations téléphoniques, essentiellement ul; 
à la vie moderne, tandis que la France subi! 
depuis 1939, des taxes considérables: et lui 
demande de combien ont diminué, depuis 
dix ans, les communications « privées », no- 
tamment: 1° les communicalions en dehors 
des heures normales, si importantes pour les 
habitants des communes non dotées de l'auto- 
matique rural et dont le coût a passé de 2 
ou 5 F par poste dérangé en 1939 à 20,50 el 
100 F en 1917, sans que ce tervice nécessite 
l'emploi d'un personnel supp'émentaire, y 
compris la rétribution spéciale aux receveurs 
dérangés; 20 les abonnements pour être re:iés 
en dehors des heures normales d’ouverlure 
de bureau d’attache, abonnements men:ucls 
passés de 30 F en 1939 à 70 F en 1917, soit 
25 fois plus. (Question du 20 mars 1917.) 


Réponse, — 19 Le nombre de communica 
tions té'éphoniques demandées pendant les 
heures de fermeture des bureaux qui était 
de 1.118.69 en 19°9 est passé à 1.513.080 en 
1916 (dernier résultat connu); 2° d’après un 
sondage effectué dans 46 départements non 
pie gr en automatique rural et ne bénéfi- 
ciant pas de ce fait de la permanence du 
service téléphonique, le non.bre d’abonne- 





1392. — M. Jacques Bardoux, demande à 
M. le ministre d'Etat charge du secrétariat 
général des postes, té'égraphes et téléphones: 
19 s’il est exact que, depuis 4929, les facteurs 
des postes, télégraphes et téléphones du dé- 
partement du Puy-de-Dôme n'ont reçu qu'une 
et rarement deux tenues de qualité inférieure 
et sont actuellement dans le plus grand di- 
nuement vestimentaire; 2° s’il est exact que, 
en attendant la possibilité d'obtenir une nou- 
velle tenue, les facteurs reçoivent une indem- 
nité annuelle d’habillement de 700 F sans 
d’ailleurs recevoir les bons d'achat correspon- 
dants; 3° s’il n’y a pas de sérieux inconvé- 
nients dans les stations thermales où les 
étrangers sont nembreux de leur présenter 
le personnel des postes, télégraphes et téli- 
phones avec des tenues aussi négligées ct 
des défroques souvent hétéroclites, {Question 
du 21 mars 19417.) 
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t Réponse. = L'administration des posles, 
il urauhes et téléphones devrait disposer 

NE nent de 300 tonnes de matières pre- 
Mes textiles pour fournir les prestations 
Mimontaires normales à sen personnel. Or, 
Von à +936, paur une période de six ans, 
M rnes seutement lui ent été attribuées. 
“cos conditions, non seulement il n’a pas 
VE cute de doter les agents des tenues 
UE los ds sont régtementairement en droit 
— tondre, Imais encore les livraisons ont 
|. le Mis avec des retards très importants. 


6 tel 


Gr a4 nondant, tous les facteurs ont perçu, de 
est 1939 à ce jour, au moins trois tenues. D'autre 
on ut ji est exact qu'une indemnité compen- 
\8- MW, d'habillement est versée aux agents 


“ont pas reçu de prestations en nature 
Jo eours d'une année. Cette indemnité, dont 


(l 
re taux à été fixé par le ministère des finan- 
P : nl 






pa « vour l'ensemble du personnel de l'Elat 
} ve : $ A%% « A 

il, \oæeiare de prestations à haxbilleinent, à 

tant ds vortce de 700 à 819 F pour les facteurs. 
de pre ne représente pas la valeur commereiale 


ges chfets d'habilement et à pour objet de 
sonner une légère cempensalion pécuniaire 
aux denis qui, en raison de la pénurie de 
maires preinières de textiles, ne reçoivent 
as les tenues qui leur étaent alleufes en 
vu perede normale. De plus, l'adimninistraiion 
ds vustes, télégraphes et téléphones béné- 
joaut d'un programme priorilaire pour 
“habilement de son personnel, il me lui est 
nas possible d'obtenir des bons d'achat de 
sétements, Par ailleurs, sans mméconuaitre 
lintérét qu'il y aurait à doter de tenues neu- 








uité ves les facteurs en fonrtien dans les stations 
sers ihcmales, ladiministration des postes, télé- 
"1 sraphes et téléphones ne peut examiner le 


ronème de l'habillement que sur le plan 
“néral, Elle s'efforce, par tous les moyens 
n son pouvoir, d'améliorer la situation vesli- 


le mentire de son personnel et, si la réalisa- 
éral lion du programme de 1946 se poursuil rapi- 
les dement, est permis de penser que chaque 


agent recevra une tenue avant la fin de 
lannée en Gours, 





no- 1477. — M. Pierre Chevalier signale à M. le 
hors ministre d’État chargé du secrétariat général 
les des postes, t et téléphones, |a si- 
uto- tation d'un agent en fouclions nommé dans 
le 2 une autre résidence, mais maintenu provisoi- 
) el recent dans son poste actuel pour raisons de 
site service: et demande: fe si cet agent a droit 
ne à des frais de mission dégressils conformé- 
"rs ment vaux insiruclions en. vigueur, pendant 
liés toute la durée de son maintien Ou sim- 
Lure plement pour un temps déterminé; 2° s'il 
aels doit èlre payé par sa nouvelle résidence 
soit et percevoir les traitements et indemni- 
és afférents à cetle nouvelle résidence 
lorsque les indemnités sont plus élevées que 
ICa celles. de sa localité d'origine, et même lors- 
les que l'administration spéciie,, dans la note de 
{ait service Je retenmant provisoirement sur place, 
en que l'inttressé est maintenu en qualilé de 
un dtlaché, (Question du 26 mars 19417.) 
non 
6 fi- Réponse. — L'installation dans la nouvelle 
du L résidence d'un agent qui à fait l'objet d’une 
ine- nomination, promotion où mutation, est tou- 
en- jours subordonnée aux nécessités du service. 
des Lorsqu'en raison de la situation des effectifs, 
’at- celle instalation doit être différée, lFagent 
de provisoirement maintenu dans son amrien 
posie et qui n’a, par conséquent, aucune 
tépense supplémentaire à supporter, ne peut 
pretendre aux indemnités pour frais de mis- 
sion, Pour la mème raison et bien que l’ad- 
} À Ministration ait spéeifté que l'agent en cause 
rlat est maintenn dans son ancienne résidence 
les : en qualité de détaché, les indemnités rési- 
urs dentielles ow familiales qui lui sont allouées 
dé- duivemt continuer à être déterminées en pre- 
anc nant pour base de caleuk les taux aflérents 
urc à la localité dans laquelle ik continue à assu- 
dé- rer ses fonetions. Mais lorsque la nomination 
ue, ou promotion comporte un changement de 
ou- traitement, ce nouveaw traitement est attri- 
-M- bué à l'intéressé à conpler du jour où il au- 
ans rait dû normalement être installé dans sæ 
on- nouvelle résidente. Mans tous les. eas, c'est 
Vé- le nouveau service d'attache qui mandate le 
les trritement et les indemnités auxquels peut 
ler nrétendre agent nommé, promu où muté et 
lc dont l'installation a dû étre différée pour des 
el raisons de service. 











1518. — M. Rohert Bétolaud de à M. le 
ministre d'Etat chargé du secrétariat géné- 
rai des postes, télégraphes et téléphones que 
l'administration des P. T. T. vient de proct- 
der, à l’angie de la rue Rodier et de la ruc 
de la Tour-d'Auvergne, à l'expropriation d'un 
vaste immeuble, en vue d’y transporter Je 
‘bureau de poste central actuellement placé 
rue Hippolyte-Lebas: et demande sil lui 
paraît raisonnable, dans l'état actuel de la 
situation financière framcaise, d'engager des 
frais de cette expropriation, de la construc 
tion du rouveau bureau et de mettre en diffi- 
eulté l'importante entreprise qui occupe 
actuellement les locaux expropriés et dont 
l’activité commerciale va se trouver, de ce 
fait, paralysée. (Question du 23 mars 19k:.) 
Réponse. — Le bureau de poste central du 
Je arrondissement fonctionne actuellement 
dans un immeuble sis 4, rue Hippolylte-Lebas. 
Par suite du développement continu du trafie, 
l’exiguité des locaux est depuis longlemps 
devenue très génante pour l'exécution du ser- 
vice. Les diverses so:utions envisagées pour 
remédier à cette situation (surélévation dun 
bâtiment acluc!, extension en surface} ayani 
dû être suceessivement abandonnées, il a été 
décidé de rechercher un autre empaceiment 
en vue de la construelion d’un immeuble 
neuf. En 1945, l'administration des P. T. T. 
a été informée par une agence immobäière 
que les propritlaires de l'immeuble sis à 
l'angle des rues de la Tour-d'Auvergne et 
Rodier étaient disposés à aliéner celui-ci. Cet 
emplacement couvenant lout  parliculière- 
ment, tant par sa siluation que par sa super- 
fluie, au but recherehé, des pourparlers ont 
été cngagés avec les prepriclaires pour régler 
les conditions d'acquisition amiable du ter- 
rain proposé. Par la suile, ceux-ci ont fait 
connaitre qu'ils n'élaient plus disposés à 
céder la totalilé de Jeur propriété, Ainsi qu'il 
a “lé exposé aux intéressés, il ne peut dire 
üré un parti convenable d’une partie seule- 
ment de l'emplacement dont la suverficie est 
juste suffisante pour les besoins réeis dun bu- 
reanu à réinstaller, C’est donc devant le refuz 


, des propriétaires et en raison de l'impossibi- 
lité de trouver dans le quarlier considéré un 
| autre emplarement aussi favorablement silué 
jque l'administration des P. T. T. s’est vue 


contrainte de recourir à la procédure de 


|l’expropriation pour cause d'utilité publique. 


La réalisation du projet envisagé est inéluc- 


‘table pour assurer normalement la distribu- 


Üüon poslale dans le 9% arrondissement, 





1519. — M. Alhert Forcinal signale à M, le 
ministre dEtat cha du secrétariat géné- 
ral das postes, télégraphes et téléphones 
qu'une commise principale des P. T. T. dans 
l'obligation de prendre un congé sans solde 
d’un mois pour soigner son enfant grave- 
ment malade, obligée de soiliciler le renou- 
vellement de ce congé pour le même motif, 
a été suspendue de ses fonctions pour aban- 
don de service sans que l'administration ait 
cru devoir répondre à la deuxième requête; 
et demande si la période des congés sans 
soide pouvant être accordés à des fonctiun- 
naires n’est pas fixée à un an au maximum 
et si le cas de maladie grave d’un enfant, 
certifiée par un médecin assermenté, n'est 
pas suffisant pour obtenir ces congés. (Ques- 
tion du 28 mars 1947.) 


Réponse. — Afin de permettre à Vadminis- 
tration de répondre en toute connaissance de 
cause, l'honorable parlementaire est prié de 
bien voulair faire. connaitre le nom et le bu- 
reau d'attache de l'employée visée dans la 
question ci-dessus, 





1520, — M. Alhert Forcinal demande à M. le 
ministre d'Etat chargé du secrétariat général 
des postes; télégranphes et téléphones: 1° en 
vertu de quel texte régementlaire une eom- 
mise principale des P. ©. T. à été suspendue 
de ses fenetions pour ne pas avoir repris son 
service à lexpiralion d'un congé sans solde 
dent elle avait soilieñté le renouvellement ; 
20 ai ce texte réglementaire n'aurait pas dû 
être rappelé dans l'arrêté de suspension pour 
permettre un reecurz le cas échéam; 3e si Ja 
suspension de fanelions ne doit pas être 
suivie de lx comparution de l'agent ineri- 
-miné devant un conseil de discipiine dans un 





délai maximum de trois mois; 4° quels sent 
les moiifs invoqués par l'administration pous 
se soustraire à celle règle. (Question du 
28 mars 1947.) 

Réponse. — Afin de permettre à l'admimis- 
tration de mpondre cn toule connaissance d& 
‘ause, l'honorable parlementaire est prié de 
bien vouloir faire connaître le nom et le 
bureau d'attache de l'employée visée dans la 
question ci-dessus 


AFFAIRES ETRANGERES 


1478. M. Eugène ChasSaing cxpose À 
M. le ministre des affaires étrangères: 
a) qu'un axent de son département aflecié 
dernièrement encore au G, F, C. C. en Alle- 
magne et qui vient d'être appe à de nou 


l 
L'1 


veiles fonctions, « mpiové, à Berlin, à som 
service personne}, exviusivement, comme 
femme de chambre, une rvante de natin 


nalilé française qu'il avait fait recruter au 
créfariat allié sous l'appellation trompeuse 
d'aide mécanographe puis intituler « aie 
In nutent Nnaire »: )) que celte super- 
herie à élé découverte; et demande: 4° «à 
ledit agont a pris désormais à sa charge des 
guses de ccite domestique et depuis quelle 
aie; 2° quel sera le montant du rembaurse 
ment à cfectuer par l'intéressé au bénéflte 
du Trésor; 3° quelles sanctions seront prises 
éventucliement en vue d'éviter le retour de 
pareils abus. (Question du 26 mars 1217.) 

{re rénonse. — Une enquête approfondie sur 
les faits signalés a été demandée au service 
comptent, Il est à craindre que les résultats 
ne parviennent avant un certain temps, en 
raison même de l'imprécision des renseign 
ments fournis par M. Chassaing et des délais 
de transmission. É 





AGRICULTURE 


8. — M. Jean-Marie Bouvier-Q'Cottereau de- 
Mmande à M. le ministre de l'agriculture : 
1° que:s sont, pour (ous lès départements de 
France, et pour i'année 1916, les chiffres des 
Iéparlilions mensuelles des tracteurs d'impor- 
lalion au de fabrication française; 2° quelles 
sont, pour 1947, les modalités de calcu!s et ks 
vésuilats qu'elles font prévoir pour leg ré- 
parUtions à effectuer pour tous les dépar- 
tements. (Question du 17 décembre 1946.) 


Réponse. — Pour l’ensemble du territoire, 
au cours de l'année 196, 104 tracteurs ont été. 
répartis en moyenne par département, ce qui 
représente une moyenne mensuelle de 8 trac- 
teurs par département, Il est impossible de 
donner le nombre exact de tracteurs tant de 
construction française que d'importation qui 
pourront être mis à la disposition de l'agri- 
culture aw cours de l’année 1947. La réparti- 
tion de ces appareils sur le plan national sera 
effectuée en lenant comple de coefficients 
Éabiis en fonction des besoins de chaque dé- 
partement. 





175, — M. Marius Cartier demande à M. Île 
ministre de l’agriculture quel est le nombre 
de tracteurs qui ont été répartis dans le dé- 
partement de la Haute-Marne pour les an- 
nées 1945 et 1946 et quel est, pour ce même 
département, l'attribution prévue pour 1947. 
(Question du 21 décembre 1946.) 


Réponse. — Le nombre de tracteurs ré- 
partis dans le département de la Haute-Marne 
s'est élevé en 1945 à 571 appareils, en 1946 à 
56 appareils, Il est impossible de présumer 
dès maintenant des attributions qui pounrontt 
être failes à ce département au cours de 
l’année 1947, celles-ci étant fonction des pos- 
sibilités de fabrication des constructeurs fran- 
Çais et des arrivages de tracteurs d'importa- 
lion. 








275. — M, Philippe Moninm demande à M. le 
ministre de lVagriculture <i un propriétaire, 
bailleur à ferme nom exploitant, qui, par ail- 
leurs, est commerçant patenté ou Wien exerce 
une profession libéraie, peut adhérer à une: 
coopérative de blé afin de livrer à cœtte coopé- 
ralive le blé qui conelitue le prix en nature 
du fermage. (Question du 44 janvier 1947.) 
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allier ces inconvénients, il sera laissé don 
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MEL TORRe" EU. 
ÉDONnse., — a situatior 1 ropriélaires , 
1 ee rs À A n ne tr set em 7r 673. — M. René Arthaud expose à M. le 714. — M. Gabriel Citerne deminie à my, le 
par l'article 3 (paragraphe 2) de la loi du | Ministre de l'agriculture qu'un vif iméconten- | ministre de l'agriculture: 1° quel 
du août 1956 ainsi rédigé: « Les coopéralives tement se manifeste chez les horticulieurs au giernent prévu en ce qui concerne 
| modifier leurs statuts et accenter | Sujet @u mode actuel de répartition de l'es- tion de l'huile par les petites en 
Coinime ! producteurs de bé nro- | $eliwe, qu'ils reçoivent, cerles, de l'essence sanalcs et s’il est exact que ces | 
griétai exploitants par eux-mêmes ou à | Pour leurs besoins agricoles, mais ne bénéli- | raient mises dans l'obligalon de 
1 terrn ou métnvers qui ne seraient | Cient pas, pour leurs camionnetles servant à fabrication exclusivement aux raf! 9 
Das membres de la coopérative ainsi que tous transporter leurs denrées aux gares d expédi- quels seraient, en ce cas, Jes di 
“ de bé recu en payement de fer- tion, de l'attribution mensuelle de vingt litres livateurs qui jusqu'à présent bénéfica l'un 
3 1 de service, » Dans ces conditions consentie pour les voitures de tourisme ; que, | accord direct avec jes artisans huiliers. (Ques. 
amène s'il exerce une profession commerciale | JE la sorte, la voiture utilitaire est défavorisée | tion du 18 février 1941.) 
ou l'bérae, le bailleur à ferme. non ex- | Pêr rapport d ” voiture de tourisine ; äJouie Réponse. — Lors des dernières can 
] cevant ses fermages en nature, | {UE Du ehners nat rm lee ae à d'oléagineux, les huileries artisanal r 
1 | b'€s qu'il reçoit à ce titre, à | de trava PAT A me er nn autorisées à triturer les parts réserva di 
1 péralive e, mais seulement en ri eue be + ya _ “rd gris L re te producteurs; en outre celles de ces ! à 
quailé d'usager, { rmément à l'article 10 ETOUPETRS ni pru1essIOnRe; f al star us en dotées d'un matériel perfectionné ont x 
de l'ordonnance du 12 octobre 1945, relative | ‘°nSéquence, si, en accord avec ns Que Mi- | litées à travailler pour le compte cu 
al il juridique de la coopéra ion agricole dlrectis te ne Po dr At lement général. À la suite de réclarna 
« igers parlicipent aux frais de gestion 7 ag ee à en Ouestion du il fé- consommateurs concernant la qualité « lie 
conformément aux dispositions statutaires de | 227 +" 1 è anomalie, (Quest les fournies par cerlains é‘ablissemen!:, | 
Ja «0 is prend part À sa gestion © | vrier 1917.) envisagé ++ PUR PSS aussi bi L aux 
ns néñcier de tourt aui sont affec- k à ” Rat a ares x. | consommateurs qu'aux cultivateurs, des ln) 
à ji inirginent gs = #4 re ponse. — Les mogaliiés a tuelles de Te | raffinées coerespoidant à des normes qui 
MOITCIMONL AUX Et ves de 1à S0- ! hartition des carburants aux intéressés sont | ; + fixées par arrété ministériel. L’ans! 
cie | les suivantes: 4° pour l'exécution de leurs 1ra- | TON XCCS Par arrete INIMIS UTC Lun Cation 
| vans agriraine  horticulteurs recoive ” stricte de ce principe entraînerait, soit a fer 
vaux agricoles, les horliculteurs reçoivent leur < HOME D l 
sue Et. . "pe pra Lnsalioé , meture des moulins non équipés d’une il 
carburant, sur le contingent spécialisé, par lution de roftinage soit Tächeminement à 
l'intermédiaire des offices agricoles déparle- leur roductio Su! ne affin : mp nd 
#09. — M. Joseph Delachenal demande à | mentaux; 2° pour de service de leurs voitures | UF Prooucaon Sur Ces TAeneurs. Afin de 
( 


M, le ministre de l’agriculture s'il n'’estime 
pas qu'il serait opportun d’assimiler les bois 
your extraits tannants aux bois de chauffage, 
ce qui permellrait de les exonérer de la taxe 
de 10 p. 100 du fonds forestier national et 
d'éviler ainsi une hausse du prix des chaus- 
gures qui serait profondément regreltab'e au 
moment où le gouvernement a préconisé une 
baisse de 5 p. 100. (Quest:on du 28 janvier 
4:17.) 


Réponse. — L'exonération en faveur du bois 
de chauflage prévue par l’article 4 de la loi 
du 30 seplembre 1946 sur le fonds forestier 
naiional a été insérée sur ia demande du 
<onseil d’Elat afin de ne pas grever trop lour- 
dement le budget des bourses modestes qui 
ne disposent que de ce combusiible comme 
anoyen de chauffage. Celle mesure a donc 
un caractère bien défini et exceptionnel qui 
ne saurait être étendu à d'autres produits Îo- 
resliers sans contrevenir à l'esprit même de 
la loi, La demande présentée en faveur des 


bois pour extraits tannants est d'autant moins ! 


justitiée que les usines utilisatrices de ces 
?: “luits seront les premières à bénéficier de 
‘imporlant effort de reboisement que la loi 
du 30 septembre 1916 va permellre de réa- 
diser. De tout temps, les usines mettant en 
œuvre des extraits tannants élaient obligées 
de faire appel à des impor!ations de produils 
étrar 
térèt même des entreprises privées exigent 
que notre pays trouve sur son sol la matière 
première à traiter. Cette nécessité avait d’ail- 
leurs été parfaitement comprise par le syn- 
dicat des fabricants d’extraits tannants qui, 
dès avant la guerre, subventionnaient les re- 
cherches tendant à propager la cuiture du 
châtaignier et à lutter contre :a maladie de 
l'encre qui, dans certaines régions, décime 
celte essence. 








574, — M, Joseph Dixmier expose à M. le 
ministre de l'agriculture que le statut du fer- 
mage (lai du 13 avril 1916 portant modification 
de l'ordonnance du 17 octobre 1915) stipule 
que la durée du bail ne peut être inférieure 
à neuf ans; et demande: fo si cette clause 
est applicabie à des baux établis par écrit 
antérieurement à la promu gation de la loi; 
20 quelle est la date d'échéance d’un bail 
sous seing privé, enregistré, conclu pour une 
durée de six ans, commençant à courir le 


di novembre 1942, (Question du 14 février 
4947.) 
Réponse. — Sous réserve de linterpréta- 


tion souveraine des tribunaux, il semble ré- 
sulter de l’applicalion conjuguée des articles 
49 et 20 (alinéa 3) de l'ordonnance du 17 oc- 
tobre 1945 modifiée par la loi du 13 avr 1946 
que la disposition de l’article 21, disposition 
d'ordre public relative à la durée de 9 ans, 
s'applique aux baux antérieurs. Il s'ensuit 
qu'un bail écrit enregistré, conc,u pour une 
durée de 6 ans ayant commencé à courir le 
di novembre 1942 viendra à échéance le 11 no- 
xembre 1951. 


sers; l'économie générale ainsi que l'in- | 





utilitaires, ils sont rattachés aux directeurs 
des services agricoles qui leur allouent le car- 
burant au titre du roulage, sur le contingent 
départemental. Le ministre de l’agriculture 
n’a pas manqué d'intervenir à plusieurs repri- 
ses auprès de ses collègues de i'économie na- 
tionale et de la production industrielle pour 
que les dolalions mises à la disposition de 
l'agricullure soient aussi élevées que possi- 
ble, compte tenu de la situation actuelle, par- 
ticulièrement critique, de l’approvisionnement 
en carburant. 





# 

675. — M. Pierre Girardot demande à M. le 
ministre de l’agriculture si, en applicalion de 
la loi du 13 avril 1946 sur le fermage et le 
métayage, le preneur qui livre un fonds à 
rente fixe, mais dont le bail prévoit le partage 
des fruits des arbres à la moitié, a croit doré- 
navant au partage de ces fruits aux deux tiers 
à son bénéfice. (Question du 11 février 1917.) 


Réponse. — La question posée se réfère à 
un cas particulier qui nécessiterait l'examen 
préalable du contrat visé. Il appartient donc 
aux tribunaux paritaires de déterminer, en 
cas de vente, la véritable nature du contrat. 
Dans le cas où il s'agirait d’un bail à mé- 
tayage pour une part de l'exploitation, il y 
aurait lieu d’appliquer la règle posée par l’ar- 
ticle 22 bis du statut des baux ruraux, qui 
spécifie que le bailleur n’a droit qu'au tiers 
au maximum de l’ensemble des produits àe 
l’exploilation, sauf décision contraire du tri- 
bunal paritaire. 





744. — M. Pierre Chevallier rappelle à M. le 
ministre de l'agriculture qu’à la suile des 
fortes gelées du mois de décembre dernier, 
la presque totalité des blés semés en automne 
ont été détruits et qu’à cause des gelées per- 
sistantes les travaux de labours de prinlemps 
ont été presque continuellement arrêtés; si- 
gnale, que tous ces travaux devront être exé- 
cutés dans un temps très limité avant l’appro- 
che éventuelle de la granue sécheresse qui 
peut se produire cette année comme au cours 
des années précédentes; et lui demande s'il 
compile intervenir auprès du ministre de la 
défense nationale pour que ce dernier accorde, 
pendant cette période de grands travaux, des 
permissions agricoles de vingt ou vingi-cinq 
jours à tous les jeunes agriculteurs accomplis- 
sant actuellement leur service militaire. (Ques- 
tion du 14 février 1947.) 


Réponse. — Le ministre de l’agriculture pré- 
cise que le remplacement des en-emencements 
d'automne, au cours du printemps prochain, 
rendu nécessaire à la suile des gelées de cet 
hiver, et la nécessité d’intensifier ces travaux 
fait l’objet de toutes ses préoccupations. il 
est intervenu, en conséquence, d’une manière 
pressante, auprès de son collègue, ministre de 
la guerre, et a nbtenu l'octroi d'une permis- 
sion supplémentaire de dix jours aux jeunes 
soldats agriculteurs en particulier, 


mn rente 





es départements de petite culture qui &isno 
sent de nombreuses huileries artisanale: aux 
cultivateurs qui pourront garantir avoir récells 
sur leur exploitation une quantité de granes 
inférieure ou égale à cinq quintäux, la faculté 
de faire triturer par l'artisan de leur choix h 
moilié de sa récolle, une part réservalaire en 
huile raffinée leur étant attribuée sur l'autre 
moitié livée en organismes stockeurs, 





829. — M. Georges Gosnat demande À M, le 
ministre de l’agriculture les dispositions qu'il 
a prises pour doter, cette année, le départe. 
iment de la Charente-Marilime en semenes 
de pommes de terre. (Question du 20 février 
1947.) 

Réponse. — La situation, à ce jour, de ï 
répartition des bons d'attribution de plants 
de pommes de terre sélectionnés pour la | 
rente-Maritime est la suivante: 4° bons 
verls réservés aux producteurs de pormes 
de terre de consommation: a) plants d'im. 


portalion, 650 tonnes; b) plants francais, 
1.320 tonnes, soit au total: 4.970 tonnes; 
20 bons jaunes réservés aux sélection. 
neurs (néant). Aucun producteur de pauts 


n'étant inscrit dans le département. Enfin, un 
contingent de 150 tonnes d’Otsbote et d'Acker- 
segen a été attribué récemment au dépar'e- 
ment. Au cours de la campagne récédente, 
la Charente-Maritime avait reçu: bons vi 
a) plants d'importation, 70 tonnes; b) ÿ 
français, #9 tonnes; soit au total: 1.29 
tonnes. L'attribution 1947 dépassera donc de 
50 p. 1000 environ celle qui avait été con:en- 
tie au titre de la plantation de 1946. 


830. — M. Paul Hutin-Desgrées demande à 
M. le ministre de l’agriculture, en raison (es 
difficultés particulières rencontrées actulie- 
ment par les services du génie rural dans 1 
plupart des départements, quelles mesures il 
compte prendre pour qu'aucune réduction de 

ersonnel ne soit faite sans un examen appr0- 


ondi des besoins de chacun des servires 
départementaux. (Question du 20 février 
1947.) 


Réponse. — Les difficultés particulières de 
fonctionnement rencontrées par Je service uu 
génie rural dans la plupart des départements 
sont la conséquence immédiate des mesures 
de compression de personnel imposées par la 
loi de finances du 23 décembre 19%6 à 1€ 
époque où la tâche du génie rural est cha- 
que jour de plus en plus lourde. Pour dissiper 
certains malentendus, une mise au point doit 
être faite sur la façon dont l'administration 
procède à la réduction de ses effectifs. Cette 
réduction se traduit dans les faits par le licen- 
ciement d’un nombre important d'agents 
contractuels du génie rural. Ces licenciements 
s'effectuent suivant un plan dressé avec 10 
double souci de ménager, autant que possib!e, 
les besoins les plus impérieux des divers ser- 
vices et de tenir compte des situations ind! 
viduelles des intéressés. Chaque chef de se1- 
vice est tenu d'apporter son concours à l'ad- 
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 RRETIElrs 
ministration en proposant un ordre de priorité 
abli sur des bases équitables, parmi les 
azents contractuels placés sous son autorité. 
La répartition des sacrifices est ensuile élabo- 
rée en tenant compile de ces proposilions et 
des nécessités primordiales de chaque 

des "nels varient suivant l’imporlance - 
en cours et l'effectif lotal du personnel 
fonctions. Enfin, la liste ainsi établie est 






RoUrniSe à l'examen de la commission de 
Jicen ment qui comprend parmi ses mem- 
bres des représentants des agents intéressés. 
p'administration s'efforce donc de prendre 
toutes dispositions utiles, eu égard aux cir- 


constances locales, pour doser rigoureusement 
Jes an! utations que chaque service est sus p- 
üpte de supporter. Elle ne peut, dans ces 
nditions, être rendue responsable des per- 
4urbations qu'entraine l'exécution des me- 
eues de compression qui Jui sont imposées au 
ie du programme d'économies budgétaires. 


555. — M. Ccnstant Monjaret demande à 
M. le ministre de l'agriculture s'il y a des 
exporlations de polasse et de scories en 
direction du Canada ou d'autres pays élran- 
gers et en quelle quantité. (Question du 21 
fevrier 1947.) 

Réponse. — 1° Potasse: la potasse restant, 
pendant la Pc 1946-17, sous le régime 
des allocations, le comité des engrais de l’in- 
ternational emergency food council à établi la 
répartition suivante du contingent de 335.000 
tonnes exportable de France. Il convient de 
préciser que ce chiffre fourni à I. E. F. C. 
en juin 4916 faisait état des prévisions de 
production qui n'ont pas été atleinies et 
uue, de ce fait, cerlaines exportations pré- 
vues à Washington ne pourront être que par- 
&iellement réalisées. 

Allocations 
de potasse 
PAYS (ler juillet 1946- 


30 juin 1947). 


Cana ss. ooscesasesensesedeses ‘10.000 
CHR SU 1 CORRE PME 27.581 
JAPON Ledspossoéessethasseseesves 10 000 
Grande-Bretagne ,.........vsse 71.000 
LÉ ARTS RS EN PCT ER PE 5.000 
Pays-Bas et Indes Néerlandaises 58.000 
Union écon. Belg.-Luxembourg.. 55.900 
DANCE hrs em resocesegeusisss 14 000 
MOINE EE sense inavseteneurs, 19-000 


DULR EE sr ses vssausee ‘AUS 000 
POS lin dosiiverarritas ces 5.000 
CURE LT sand ssrbioseuss  20:000 


AMÉTEUS OU QUL Sussoéescecesve 5.000 
HODO ESS ducessassihosceumensess, SU, 00 


CT ME SSSR Te RC AE 3.000 
Empire Britannique ............. 7.081 
337.982 


2o scories Thornas: les scories ne font pas 
l'objet d'allocation. Les exportations suivantes 
ont été réalisées depuis le 4° juillet 1916: 
46.809 tonnes sur la Suisse; 255 tonnes sur 
la Norvège; 509 tonnes sur l'Irlande. Il reste 
à réaliser avant le 20 juin: 8.000 tonnes sur 
la Suisse. 


887. — M. Bernard Paumier signale à M. 
le ministre de l’agriculture la protestation 
émanant de certains producteurs qui sont à 
nouveau imposés au titre des céréales se- 
condaires; ajoute que, sans se dresser pour 
autant contre celte mesure, nombre d’entre 
eux trouvent anormal que ces avoines 
soient destinées à des usines fabriquant des 
aliments composés pour le bétail, aliments 
qui, une fois transformés et mélangés, se- 
ront revendus plus cher que le blé lui-même 
et à un prix double de celui de la céréale 
livrée; et demande quelles mesures il 
compte prendre pour faire cesser ces abus. 
(Question du 21 février 1947.) 


Réponse. — Les impositions de céréales 
secondaires n'ont pas élé remises en vigueur 
pour assurer le seul approvisionnement en 
produits simples des fabricants d'aliments 
composés, mais bien pour satisfaire tant les 
les besoins de l'alimentation humaine que 
ceux des animaux prioritaires, nolarninent 
les chevaux des mines et les étalons des 
haras nationaux. J1 est exact toutefois que 

altributions d’avoines sont consenles 





aux fabricants d'aliments composés. Cette 
mesure a été décidée en accord avé ; 
représentants des ulilisateurs et est opérée 
par des organisations professionnelles féd 
rales sous le contrôle de l'administrati 
Les prix des aliments composés sont soum 


au contrôle de la police économique, chaque 
fabricant se trouvant dans l'obligation de 
tenir un registre folioté permettant de x 


fier le calcul du prix de revient de chacun 


des produits mis en vente. 


920. — M. Daniel Boisdon ex; à M. le mi- 


niSire do l'agriculture: « 


Cher est loué: moyennant 110 quintaux « 
blé, pa ib h [ue annee à rai n de 00 
quintaux au 2% septembre et 55 quintaux au 
21 décembre; b) que les services agricoles « 
Gher, consullés Ir le‘ priX de ce lermage 


pour l’année 1916, fixent le prix moyen du 
quintal de blé à 613 F por \6T 
24 décembre 1955 au 2% septembre 1946 et à 
1.603 F pour la période du 21 septembre 1916 
au 2? décembre 196; que l'échéance d 
24 septembre 1946 se monterait à 33.99%) FE « 
celle du 24 décembre 1946 à 55.165 F, soit a 
total, pour l'année 1916, S9.155 F; Ï 
la location n'avait comporté qu'une seule 
échéance à la fin d2 l’année, le cours moyen 
du quintal fixé dans ce cas par les servicos 
agricoles du Cher étant de 725 F, le fermage 
annuel n'aurait été que de 725 F x 110, soit 
79.750 F; d) qu'ainsi donc, parce que 12 fer- 
mier aura payeé une parlie de son fermage 
irois mois avant son échéance annucle, il 
devra verser une somm> de 9.105 F en plus: 
ct demande s’il ne trouve pas ce résultat 
anormal, (Question du 25 février 1917.) 
Réponse. — En applicalion de la li du 
22 décemhre 1916 qui a modifié et prorogé 
jusqu'au 31 décembre 1917 l'ordonnance du 
3 mai 19%, dans tous les cas, que le prix du 
bail soit süipulé payable en nature, à la parité 
du cours des denrées ou en argent, le fer- 
mage se calcule à chaque échéance suivant 
le cours moyen des denrées déterminé selon 
les règles indiquées à l'article 2, alinéa 2 de 
l'ordonnance du 3 mai 1945, c'est-à-dire 
d’après les cours en vigueur durant la période 
écoulée depuis l'échéance précédente non 
compris le dernier mois. Le cours moyen du 
b:é de 618 F, établi par !> directeur des ser- 
vices agricoies du Cher correspond bien à la 
période allant du 24 décembre 1915 au 2% sep- 
tembre 1916. Il est cerlain que ce mod3 de 
calcul des cours moyens entraine une varia- 
tion des fermages non seulemont suivant la 
date des échéances, mais suivant leur nombre. 


C que, &S 





921. — M. Eugène Chassaing demande à 
M, le ministre de lagriculiure: 1° comment 
il envisage pour cette année l'approvisionne- 
inent en tourleaux et la répartition de ce pro- 
duit selon sa prov2nance, sa nature et sa 
destination; 20° quel est, actuellement, par 
rapport à 1933 et 1939, le cocflicient des cours 
de chacune des catégories d2 tourteaux .(Ques- 
lion du 25 février 1911.) 


Réponse. — 1° Approvisionnement en tour- 
teaux et modalités de répartition. — Pour 
l’année 197, l'approvisionnement en tour- 
teaux continue d'être assuré dans le cadre 
des allocations consenties à la France, sur le 
plan national par les servic?s répartiteurs de 
Washingion. Les seuls chiffres actuellement 
connus portent sur le premier semestre 1947 
au Cours duquel l’alim2ntation animale dispo- 
scrait de: a) 70.000 tonnes de tourteaux im- 
portés; 0) 95.090 tonnes de tourteaux prove- 
nant de la triluralion de graines importées. 
La répartition à l'échelon national, tant en 
ce qui concerne les tourteaux d’importation 
que ceux provenant de la triluration des grai- 
nes imporlé2s, continuera d’être opérée en 
fonction, tant des eflectifs bovins, porcins et 
ovins de chaque département, que de la né- 
cessité d’approvisionner en lait les grands 
centr2s urbains; à cet effet, chaque départe- 
ment sera doté d’un quota de répartition et 
approvisionné au fur et à mesure des dispo- 
nibilités (arrivées de navires, stocks en huile- 
ries). La sous-répartilion à l'échelon départ2- 
mental sera, comme par 1e passé, effectuée par 
‘e canal de l'office agricole départemental en 
liaison av les organisations professionneiles. 
En loul étai de cause, l'approvisionnement en 


* 





q'iau de grands « d 1 t la préoccu- 
pa 1 G t, les be- 
| SON \ 1 res ‘I t a Cs par 
nT } Î 
| pl - \'1 au pe Die, - 
Î ra 1 Ï « i ju re- 
| vion l 0] { IX irti 
| 4 | « 111 , - | pu l 1 jus- 
[4 } { iUX à Con- 
, êt i è « iT= 
l ] { [ l 1 de 
con (CIS qu'ils SC nt, 
lin 1 t 1959, aux taux ( fl 
1 iUX 160 F 1 ju | r Wa 
« Ft E- 1 (| r'i 
Î X | » | tal 
’ E 1 À 
1 \ ) | > ntal 
1 l l Ve 
1 { 1 où ke 
\ d EC ou port 
( UX « ( de ! 1 ot tn 
lant pas de fal \ À li 
{ { \l ne 1! rent ] X 1 1 
ria l'époq | DriX « x de 
qualité corrt ] lante étaient li {5 au 
1 janvier 104 
lourteaux de lin: 1 )Fleq 1 nu, dé- 
part * ou port importalcur {arrêt 14 
il , { IX GC Copi 1 1. ) 1 1Q {] ntal 
nu, d rt ? nC Ou ] { ll ll Ir 10 
16-330) ; tourlteaux de paln i 20 F I in 
lal nu, d Ut ou port importateur r- 
rélé 46-230); bou iux d'a | 900 F le 
quinlal nu, « rl usine ou port importateur 
(arrêté 2965 1P 
On il à ire que le coeflicient 4 hausse 
élait, P ur Cu 1H des cal E. 4 1G- 
I $ 
HONOR HO M. eve e ic G13 p. 100, 
Tourlzaux de coprah..... PISTE 2 — 
Tourteaux de palmiste..... cesse 28 = 
Tourteaux d’arachides........... 19 — 
Il y a lieu de noter que les tourteaux ayant 
Clé soumis à la baisse de 10 p. 100, les coeffi- 
cients ont été ram2nés à: 
Tourteaux de lin....... “soso 080 p. 100, 
Tourteaux de coprah....... cévco 101, 
Tourlcaux de palmiste.....ssese On) 
Tourteaux d'arachides.......e.e 104 — 





En ce qui concerne les tourteaux de coton, 
lourn2sol et sésame, leur prix ayant élé cal- 


culé proporlionnellement à celui des tour 


teaux d’arachides, comple tenu de leur valeu 
alimentaire, on peut déduire que leur coeffi- 
cient de hausse est le même que ceiui des 
tourtzaux d'arachides, soit: 819 p. 100 ramené 
1 564 p. 100 


923. — M. Joseph Denais, prenant acte de 
la reponse faite à la que lion n° 206, deman le 
à M, le ministre de l’agriculture si cile impli- 
que, pour les viclimes du cyclone des 13 et 
1: novembre 19%, la renonciation à tout 
espoir d'indemnité ou si, précisément, parce 
qi le service des calamilés agricoles a été 
suspendu depuis 19939, il envisage de prendre 
l'inilialive de demander à l'A mblée nalio- 
nale les crédits nécessaires. (Question du 
20 février 1947.) 


a 


Réponse. — 11 n'est pas possible d'envisager 
le payement d'indemnités aux victimes du 
cyclone des 13 et 14 novembre 1910, en rai- 
son de l'impossibilité d'obtenir les crédits 
nécessaires aux réparations des dégâts causés 
et aux difficultés que présenteraient l'examen 
et la vérification des dommages de sinistres 
survenus à une dale aussi éloignée, Un pro- 
jet de création de caisse nationale des cala- 
mités agricoles est actuellement soumis à 


l'examen des ministères int 


éressés. 





981. — M. René Pleven expose À M. le ml- 
nistre de l’agriculture que, sous l'empire Je 
l'ordonnance n° 43-882 du 3 mai 1945, qui a 
validé et modifié la loi du 4 septembre 1943, 
le fermage des biens ruraux à prix d'argent, 
au 1er septembre 1959, se déteriminait confor- 
mément aux articles {er et 3 de la loi validée 
de 1943, sans possibilité d’user du droit de 
révision prévu par l’ex-alinéa 2 de l'article 4 
de cette dernière loi; et demande: 1° ce droit 
à révision étant établi par la loi du 22 décern- 
bre 1946, article 2 (et par voie de conséquence, 
en droit, ayant toujours existé), si le fermier 
— dont le prix de fermage stipulé en argent 
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an 17 coptembre 4939, révisé en 19%4 par 
applicalion de Ja loi de 1943 et notamment 
réduit nuant à la base représentative de den- 
< nu moyen, soit d'une convention amia- 
ble entre les parlies, soit d’un contrat judi- 
ciaire tel qu'un procès-verbal de conciliation 


devant le tribunal parilaire — doit acquitter 


le prix fixé au contrat de révision depuis le 
145 septembre 1943, date d'application de la 
loi: 2» si le propriétaire peut s appuyer sur 
la bace prumtive du contrat de bail, c'est-à- 
dire sur celle du ter septembre 1939, pour la 
période du 3 mai 14945 au 22 décembre 1916 
et ainsi exiger un fermage supérieur, (Ques- 


tion du 2; février 1%.) 


Réponse, — Les dispositions de la loi du 
92 déceinbre 1946, relatives à Ja révision des 
baux ne sont pas rétroactives (art. 2, 2° ali- 
néa). De inèime, l'ordonnance du 3 mai 1946, 
qui avait supprimé Ja possibilité d'une révision 
des baux, a pas eu pour eflet de porter 
alteinte aux révisions légalement faites avant 
sa publication, Dans l'espèce signalée, le pro- 
priélaire n'est done pas fondé à réclamer, 
pour la période comprise entre le 3 mai 
494% et le ?% décembre 1916, un fermage cal- 


culé sur la base de la convention prinulive. 


1022. — M. René Pieven demande à M. le 
ministre de l’agriculture sil n'a pas l’inten- 
tion d'orgauiser une stalion d’avertissements 
agricoles pour la région bretonne; et signale 
les grands services que pourrait rendre une 


telle slalion en ce qui concerne les maladies 
de la pomme de terre et celles des arbres 
fruitiers, particulièrement des pommiers. 


(Ques ion du 28 février 1947.) 


Réponse. — La question des ayertissements 
agricoles en Brelagne n'a pas échappé à notre 
attention et l'inspecteur de la protection des 
végétaux de la circonscription de Rennes a 
déjà, dans le courant de l’année 1946, com- 
mencé l'organisation du service des avertisse- 
ments agricoles, pour les différentes cultures 
de la Bretagne, En 1947, deux avis ont déjà 
été envoyés, l'un en janvier, le second en 
février, ce dernier pour informer les agrieul- 
teurs de la nécessité de se pourvoir immé- 
diatement en produits, dont Ja liste est don- 
née, pour les traitements antiparasilaires qui 
devront s'effectuer dès le printemps. La sta- 
tion d'averlissements agricoles de Rennes a 


son sièze au centre administratif, baraque 
n° 4, boulevard Magenta, et est dirigée par 
M. J. Deloustal, inspecteur de la protection 
des végétaux. 





1105, — M. Philippe Oimi expose à M, le 
ministre de l'agricuiture: a) que la loi 
ne 46-306 du 27 février 1916 stipule que, par 
dérogalion aux dispositions de l’article 22 de 
l'ordonnance n° 45-2380 du 17 octobre 1945 
relative au statut juridique du fermage, le 
prix des baux à ferme exigible en 1946 sera, 
en ce qui concerne la part représentative des 
produits autres que le blé et les céréales se- 
condaires, diminué de 15 p. 100; b) que, 
d'autre part, l'arlicle {er de la loi n° 46-2913 
du 22 décembre 1916 dispose que, jusqu'au 
31 décembre 1917, le prix des baux à ferme 
reste fixé conformément aux disposilions de 
l'ordonnance du 3 mai 1945, modifiée par la 
loi n° 46-306 du 27 février 1916; c) que cer- 
taines comanissions paritaires onL- considéré 
que cet arlicle maintenait, pour 1947, la 
réduction prévue par la loi ne 46-306; d) que 
d'autres jugent que celle loi n’a pas été, en 
fait, modifée; qu'elle ne concernait que les 
fermages exigibles en 1946 et que, en consé- 
quence, ceux exigibles en 1947 ne sont plus 
soumis à la réduction de 15 100; et de- 
mande quelle est, en la matière, l'avis de 
l'administration et comment doit être appli- 
quée, pour l’année 1947, la réduction de 
45 p. 100 sur le prix des fermages prévue par 
Ja loi ne 46-306, (Question du 6 mars 10471) 


Réponse — Sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, il y a lieu de re- 
conduire, pendant l'année 1947, les disposi- 
tions de la loi du 27 février 1946 réduisant de 
15 p. 400 la part du prix des baux ruraux 
représentative des produits autres que le blé 
ct les céréales secondaires, La loi du 27 fé- | 
vrier 19:36 n'élait applicable qu'au prix des 
baux à ferme exigibles en 4946, Le législa- | 


teur du 22 décembre 4946, en visant expres- 
sément ceite loi, en a prorogé l'application 
jusqu'au 4e janvier 1948. 





1113. — M, Guy de Boysson expose à M. le 
ministre de l'agriculture: a) que les livrai- 
sons d'engrais au département de l'Aveyron 
out été, pour la campagne 1946-1917, elfec- 
tuées avec un retard considérable très pré- 
judiciable pour les prochaines récolles, les 
cvontingents d'automne de scories, de polasse 
et d'engrais azotés notamment, n'ayant été 
livrés qu'à parlir de janvier 1947 et la silua- 
ion actuelle faisant craindre que les conlin- 
gents de printemps ne puissent être mis en 


place avant le mois de juin, b) que les 
quantités d'engrais attribuées à ce déparle- 


inent sont, dans l’ensemble, très insuiisan- 
tes, parfois même dérisoires et ne sembient 
pas, comple tenu des attributions faites à 
des départements voisins, avoir été fixées en 
fonclien de la produclion agricole du dépar- 
tement avant guerre et de ses besoins par- 
ticuliers en engrais; et demande, en consé- 
quence, s'il envisage: 1° de faire hâter les 
livraisons d'engrais au printemps afin de 
compenser, partiellement au moins, la pénu- 
rie d'engrais en automne; 2° de faire pro- 
céder à un contrôle sévère des conlingents 
d'engrais accordés aux divers départements. 


(Question du 7 mars 1947.) 


Réponse. — La répartition des engrais a 
été faile en 1946-1947, entre les départements, 
selon le vœu des organisations interprofes- 


sionnelles représentalives, d’après les ton- 
nages respectivement utilisés par chacun 


d'eux avant la guerre. Sur ces bases, il a été 
alloué à l'Aveyron: en engrais azotés, 1.488 
tonnes; en superphosphates, 6.778 L; en sco- 
ries, 6.000 L; en potasse (K 20), 971 t; en en- 
grais composés, 1.650 t. Par ailleurs, le phos- 
phate moulu a été remis en vente libre et 
un imporiant tonnage de ce produit a été 
livré à l'Aveyron, Il avait été livré au dépar- 
tement, à fin janvier, 68 p. 100 de sa dota- 
lion de superphosphates et 83 p. 100 de sa 
dolalion de potasse. Le relard d’approvision- 
nement relevé en ce qui Concerne les sco- 
ries et l'azote est dû à des circonstances d’or- 
dre géncral: marche ralentie de la production 
sidérurgique, faute de coke, ralentissement 
des imporlalions d'azote attendue d’outre-At- 
laniique. En vue d’améliorer l'approvision- 
nement sur la saison de printemps, des en- 
gagements ont €té obtenus des Etats-Unis et 
du Canada suivant lesquels l'importation des 
contingents de nitrate sera accéitrée. En 
outre, il a élé décidé d’affecter directement à 
la culture 20.000 t de nitrate d’ammoniaque 
attendus d'ici ie 45 avril de l'étranger et qui 
étaient primilivement prévues pour les fabri- 
cations d'engrais composés, Pour la campa- 
gne prochaine, les modalités de répartition 
seront fixées, après consultalioñ des orga- 
nismes interprofessionnels représentatifs. 





1114. — M, Louis Prot demande à M. le mi- 
nistre de l'agriculture à quel prix le blé de 
réensemencement, en provenance des Elats- 
Unis, sera livré aux cullivateurs de celte cé- 
réale, (Question du 7 mars 1947. 


Réponse. — Les blés de semences destinés 
au réensemencement seront vendus aux prix 
des blés de consommation, soit 4.120 F dé- 





part port destinataire et seront donc majorés 
des frais de transport et éventuellement d@es 
frais commerciaux de répartition, Pour les 
envois de blé de semences triés, le prix scra 
analogue à celui des blés de sementes fran- 
çais. 





1115. — M. Waildeck Rochet demande à 
M. le ministre de l'agriculture quel est le 
nombre de quintaux de blé ou de farine expé- 
diés par la France dans notre zone d'occupa- 
lion en Allemagne au cours des mois de dé- 
cembre 1916, janvier et février 1247, (Question 
du 7 mars 1y47.) 





Réponse. — Les expédilions de denrées 
panifiables à destination de la zone d’occu- 
palion française en Allemagne ont porté uni- 
quement sur la farine de scigle ou de fro- 
ment, à l'exclusion du blé en grain. Elles 
se sont eflectuées ainsi qu'il suit, pour les | 





mois de décembre 4945, janvier e! ! 
1947 


. 
LE 


Décembre CCRRELELELEITIIT: 29,299 qu l 
Janvier s.s...sssssoososs 12.473 — 
FÉVrIeT ssssosssesoosconse 112.405 


207.157 qu 


Le ministre de l’agricu ture précise \ 
farine de froment constiluait environ | $ 
du montant total des expéditions, la f: x 
seigle en représentant les deux tic: Ces 
chiffres s'entendent de farines de ses y 
de froment au taux d'extraction de 9 p. 100. 
Il a été expressément convenu avec | | 





vernement militaire de la zone france 
d'occupation en Allemagne que les envoi: de 
farine, prélevés sur Jes ressources en cér'ieg 
panifiabies du pays, seraient intégralciuert 
remboursés en blé sur les quantité; # 


diées directement par les pays exportations, 
pour Vlapprovisionnement de Ja zone, +y 
tenant compte des différences de poids :164 
fiques. L'approvisionnement en pain @re qu 
partements français ne saurait donr, +n 
aucun cas, supporter un préjudice quel mm 
que du fait de ces expéditions. 





1116. — M. Louis Rollin cxpose à M. le ml« 
nistre de lagricuiture que l’ordoniirs 
no 45-832 du 3 mai 1942 dispose que « les 


termes de fermage doivent êlre caleut:, 10% 
plus d’après les cours du jour de léchta.. 
mais d’après les cours moyens durant Ja :6- 
riode écoulée depuis l'échéance préecdi: 
non compris le dernier mois »; et dei 
1° sur quelle base doit avoir lieu le parc 
ment de la première échéance d'un bai! À 
ferme slipulant un fermage payable à ja 
parité du cours du b'é; 2° quels cours doicnt 
ôtre adoptés Jorsqu'il s'agit d’une prenvre 
échéance et que, par conséquent, il n'exrte 

3 d'échéance précédente. (Question “x 
i mars 1947.) 


Réponse. — Le cas des baux nouveaux cst 
réglé par l’article 4 de l'ordonnance du 2 rai 
1915, qui prévoit notamment que « dan: là 
cas où les biens ruraux n'étaient pas huis 


miné par réiérence aux quantités de der: 


au 1 seplembre 1929, le fermage est dci 

c$ 
Gonstiluant à celle dale, dans la région, Le 
fcrmage de biens similaires ». Il ÿ a donc leu 
d'étab.ir le fermage sur cette base pour la 


première éch£ance d'un bail nouveau. 





1151. — M. Antré Denis signale à M. le r!- 
nistre de l’agriculture que la Dordogne 2 
trouve défavorisée par rapport à certaiz 
auires départements de la région où les c! 
seurs sont aulorisés à chasser la bécasse. à 
grive et la palormbe sous bois, dès la fer 
ture générale de la chasse et cela jusqu ou 
31 mars; et lui demande quelles mesure: :L 
envisage pour mettre un terme aux arrcl's 
contradictoires concernant la chasse à la 
grive sur les bords des cours d’eau et du: 
les hois et ce qu'il compte faire afin d'arcci- 
der à ce département les mêmes droits qu'aux 
D Pen voisins. (Question du A1 70: 

41). 


Réponse. — Le président de la société 4: 
partementale de la Dordogns a protesté pr 
lettre du 20 janvier 4947 contre le fait que 4: 
lolérances de chasse entraînant la destru 
tion massive des palombes aux filets étaient 
accordées dans le département de la Girond:, 
des Landes, des Basses-Pyrénées et de la 
Haute-Garonne au détriment des chasseurs de 
la Dozdogne et demandé que la chasse à 1 
grive au fusil soit autorisée jusqu'au 31 mar. 
Par Jetitre du 27 février le préfet de la Pordo- 
gnce a élé aulorisé, à titre exceptionnel per 
celle année et par dérogation aux disposilio: 
de l'arrêté du 25 juin 194, à permettre l« 
chasse de la grive à la repasse au moyen du 
fusil jusqu'au 31 mars 1947, sous réserve «” 
l'avis favorabe du conservateur des eaux <t 
forêts et du président de la société départ: - 
mentale des chasseurs, D'accord avec ces pe:- 
sonnalités le préfet de la Dordogne à prolon:" 
la chasse de la grive à Ja repasse jusqu «4 
15 mars 1947. Cetle disposilion est de natu:e 
à donner salisfaclion aux revendications ü:: 
chasseurs de la Dordogne. 
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1152. — M. Edgar Faure CXpo5e à M. le mi- 
nistre de l’agriculture qu'une vente à eu lieu 
à pougny, le 24 octobre 16, concernant des 
+ : de sapins déjà exploitées en régie ct 
; upes sur pied dont l'administration 
cost reservé l'exploilation en régie, que pour 
47.000 m? vendus dans la forêt de la Joue les 
] t varié de 1.2%$S0 à 2.361 F le mm, soit 
en moyenne 1.854 F sur pied alors que le prix 
taxe est de 930 F; que, si l’on tient 


è des charges afférentes à l’abaltage, 
a bardage, à la mise sur wagon, elc., le 
prix de revient du mètre cube s'évalue de la 
&orte dans d'hypothèse la plus favorable à 
9 955 F, et demande, dans ces condtions, 


etes mesures il compte prendre pour mettre 
n à cette situation anormale et pour que les 
pins, faisant l'objet de la vente du 24 oc- 
bre à Poligny, soient livrés au prix licite 
es bois exploités en régie en conformilé de 
rculaire générale A.F.R. 2 no I. (. du ?S 

19417, (Question du 11 mars 1941.) 

Réponse. — 11 est fait connaître qu'une en- 
quête est actuellement menée par un inspec- 
teur général de l’administration des eaux ct 
furcts en vue de déterminer la qualité et la 
chassilication des bois vendus et d'apprécier 
à quel prix licite maximum ils doivent être 
cédi<, Une décision sera prise dès conclusion 
de cette enquête. 


Suns, ee PP ts mn, 





1227. — M, André Barthelemy cxpose à M. le 
ministre de l'agricuiture que la rivière la 
Bienne, classée en première catégorie, est 
peupée de truites, poissons de fécondité 
moyenne, qu'il y a lieu de protéger contre 
les moyens de pêche destructifs; et demande, 
en conséquence, si la pêche aux engins ne 
pourrait être totalement interdite, selon le 
vu des associations de pêche et de piscicul- 
ture du Jura, sur tout le parcours de cette 
“ivière. (Question du 13 mars 197.) 

Réponse. — Jura. —Dans ja rivière la B'enne, 
case en première catégorie, l'emploi .des 
filets et engins autres que la ligne flottante 
{ à la main, la vermée et la balance à 
écrevisses, est actuellement interdit en amont 
de Molinges, la partie avai se trouvant classée 
« domaine public ». L'interd'ction totale des 
engins sur tout le parcours de celte rivière 
pout faire l’objet d’une proposition de M. le 
ministre de l’agriculture, le dossier de cetle 
afare étant à transmetlre par M. le préfet 
du Jura avec les avis du conseil général et 
des autorités techniques et administratives 
locales en vue de son examen par la com- 
mission de la pêche fluviale. Compte tenu 
des baux en cours, l'interdiction ne pourrait 
{oulefois devenir eflective qu'à dater du 
der janvier 1950.) 





lions acluelles de fermeture trop tardive de 
leur pêche Gans le Jura; et demande, dans 
] ‘rêl de la conservation de ces espèces, si 
fermelure de la pêche de la truile et de 
l'ombre, dans les rlvières de prem'ère calégo- 
rie du département du Jura, pouvait être 
avancée au 4er oclobre de chaque année. 
(Question du 14 mars 1947.) 

Réponse. — Jura. — La fermeture de la 
pêche de la truite et de l'ombre dans les ri- 
viéres de première catégorie du département 
Gu Jura est actuellement prévue à partir du 
Mardi qui suit le 15 octobre. Celle date est 
en vigueur pour tous les départements de la 
Cinquième zone de réglementalion piscicole 
dont relève le Jura. Il serait nécessaire que 
la plupart des autorités départementales inté- 
Tessées, de la cinquième zone soient d'accord 
Pour ramener la date de début fermeture, 
pour les cours d’eau de première catégorie, 
au premier mardi d'octobre. Une enquêle sera 
effectuée à ce sujet. Toutelois, à tilre excep- 
lonnel et s’il y avait lieu &’assurer une pro- 
teclion particulière des espèces truite et om- 
7e Commun pour le seul département du 
Jura, le préfet pourrait, en application de l'ar- 
Ucle 5 du décret du 29 noût 1939 augmenter 
la durée de la période d'interdiction dans le 
SCns proposé. : 








1268, — M. André Barthélémy exposé à M. le 
ph de l’agriculture, que l'alministralion 
ts eaux ct forêls ne peut, par manque de 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 29 AVRII 


Ccréaits, assurer le fonctionnement de l'éta 
issement domanial de pisciculture de Cham 
pagnole (Jura); et demande si la gestion de 
cet établissement ne pourrait être : 
ment confiée à la félération à 

des associations de pôche et « 
du Jura. (Question du 14 mars 1947.) 

Réponse. — Jura. — L'établissement doma 
nial de piscicuilure de Champagnole (Jura 
sera irès prochainement confié à l'officier des 
eaux et furèls, directeur des services fores- 
liers &u Jura, Cette piscicullure es I 
en état de marche et il est dans les inten- 





lions du ministre de l'agriculture de la mettre 
en fonctionnement le plus rapidement p 
sible, 





1349. —- M. Pierre Chevallier rappelle à M. le 
ministre de l'agriculture qu'en 4941 avait été 
créé par le gouvernement de fait, dit de l'Elat 
français, un commissariat à la Sologne et que 
ce commissariat avait été supprimé le 4: juil- 
let 1946; demande s'il est exact que ce service 


947 1363 
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‘ pées. 1] | t du 31 décembre 1915 
} en cîct 53 1] ions de « lits } l 
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| plus } millions. Il faut « noler 
q les & li à payer effectivement n'at- 
{ t guère q les 2/4 des l S 
ailouces par ile de l'abandon de c« ns 
travaux par 1 intéi ÿ OÙ « dé} es 
hn avant pas un ei ictèr d'i in agI 0, 
2° liste des bénéficiaires de subvention. — 
La liste adressée directement à l'honorable 
député donne le nom des bénéficiaires de 
subv nltion qui restent à payer en partie 
ou en totalité, €8 Subventions n'étant 
payées ( près lion et contrôle des 


vées qu'a] xécu 
travaux, il faut attendre que ces derniers 


| soient terminés pour en élablir le règlement. 


ait été rétabli sous le nom de « commission à | 


la Sologne » et, dans ce cas, quelles sont ses 
attributions, ses buts et ses crédits. (Question 
du 2) mars 1917.) 


Réponse. — Le « commissariat à Ja Solo- 


gne » à été créé par l'acte dit « loi du 27 juin 
1941 » maintenu provisoirement en appication 
par l’article 7 de l’oraonnance du 9 août 19%4 
ct qu'aucun texte législatif postéricur n'a 
abrogé, Les observations présentées au sujet 
de cet organisme à la commission des finances 
lors de la revision du budget de 1946 eurent 


La liste complète des bénéficiaires de sub- 
vention depuis le début du commissariat so 
monte à plus de 4.000 pour les trois dépar- 
tements intéressés. Elle est en voie d'établis- 
sement mais ne pourra ire fournie que 
dans le délai d'un mois prévu au règlement 
(art. 97); 3e motifs invoqués par les hbé- 
néficiaires pour percevoir des ventions. 
— Il cst d'abord rappelé qu'il ne s'agit pas 
de subvention personnelle mais de subven- 
tion pour travaux à des fonds agricoles et 
qui suivent tes fonds quand ils changent de 


| Inains. Pour pouvoir êlre subventionnés les 


pour résullat une diminution très sensible «es | 


crédits affectés à la mise en valeur de la Solo- 
gne (30 millions au lieu de 53). Un arrêté du 
16 janvier 1947 pris en application du texte 
susvisé et du décret no 46-1596 du 5 juillet 
1916 sur la reconstitution agricole @e certaines 
régions nalurelles a créé la « commission ad- 
ministrative de la Sologne ». Celte commission 
comprend Îles 
raux des départements de Loir-et-Cher, du Lot- 
ret et du Cher, les présidents des offices agri- 


présidents des conseils géné-, 


coles de ces mêmes départements, huit agri- | 


culteurs et des fonctionnaires, chefs de ser- 
vice &es départements de la Sologne, L'a 

cle 1er de l'arrêté précise que la commission 
a pour rôle d’harmoniser l’activité des diffé- 
rents services s’hccupant de la Sologne, de 
leur donner l'impulsion et les directives néces 
saires à l’accomplissement de leur tâche. Elle 
émet nécessairement son avVis sur tous les pro- 
jets de travaux et les demandes de subvention. 
Ces tâches incombaient précédemment au seul 
commissaire à la Sologne nommé par le mi 
nistre. La commiss'on administrative de Ja So- 
logne ne dispose d'aucun crédit, les créuits 
proposés au budget de 1917 pour la mise en 
valeur de la Sologne, n'ayant pas été volés 
par l’Assemblée nalionale (chapitre 907, bud- 
get de l'agricullure). 


Ce 
ti 
Lui 


1418. — M. Marcel Cherrier demande À 
M. le ministre de l’agriculture: 1° quel est 
le montant des subventions accordées par 
le commissariat à la Sologne pour le seul 
département du Cher: 2° la liste de ceux 
qui ont reçu des subventions, avec le mon- 
tant des sommes accordées à chacun d'eux; 
3° le motif invoqué par chaque bénéficiaire 
pour percevoir ces subventions, ces deux 
dernières questions s'entendant également 
our le département du Cher. (Question du 
o mars 1947.) 


Réponse. — 1° Montant des subventions 
accordées par le commissariat à la Sologne 
pour le seul département du Cher. — Ce 
montant s'élève 11.698.319 F, se décompo- 
sant comme suit: 


CU CL PRO ON EPL 978.500 
0 552,200 
DÉROROMENT ...csscorssovoosées 556.500 
SP PR 434.700 
ds doctorat te 233.660 
SN PP EN PPT 409.350 
RL Te cer cvs dc ocveéonree * LOT 
UE emo cmnscvooves DT ON 
11: SN APRES 2 PROC OR 36.400 
RP RORT sc nénasoscesvoooe 2088: 42 
OR PR RIRE 88.300 
Le SRE EN Re 28,500 

11.698.349 


{travaux visés dans les demandes doivent 
rentrer dans le cadre tracé par la loi du 
27 juin 191 et avoir pour objet la mise en 
valeur de la Sologne, c'est-à-dire le reboise- 
ment, l'assainissement, le drainage, le dé- 
frichement et la mise en valeur et surtout 
la créalion et l'aménagement de domaines 
ruraux, à l'exclusion formelle des habitations 
pour  propriélaires non  exploilants, pour 
uardes-chasses, etc.; tous ces travaux sont 
exécutés, en définitive, au bénéfice exclusif 
des exploitants agricoles (propriétaires, fer- 
miers, métayers, ouvriers agricoles) ou arti- 
sans ruraux. Chaque demande a fait l'objet 
d'une enquête sur place et nombreuses sont 
celles qui ont été rejetées comme non sub- 
ventionnables parce que visant des travaux 
qui n'avaient pas pour objet Ja mise en 
valeur agricole de la Sologne. 


1423. — M. Bernard Paumier afltire l'atten- 
tion de M, le monstre de l'agriculture sur 
la création d'un nouvel organisme in % 
« La Commission administralive de la . 
(Journal officiel du 29 janvier 1917); 


ont » 

ignale que, dans l'esprit d'un grand nombra 

de personnes, celle nouvelle commission 

apparaît comme devant succéder au commis- 

sariat à la Sologne, institué le 27 juin 1911 

par le gouvernement de Vichy; et demande 
les fonctions de membre de celle cominis- 


sion sont rélribuées ou s'il est prévu des in- 
demnités de fonctions. tQuestion du 2 mars 
1947.) 


Réponse. — La commission administrative 
de la Sologne créce par arrêté du 16 janvier 
1947 a deux attributions essentielles: 1° assu- 
rer la liquidation du payement des subven- 
lions engagées par le commissariat à la 
Sologne, après en avoir contrôlé le bien-fondé. 
Ce rôle sera définitivement révolu dès que 
la dernière subvention aura élé verse; 
20 harmoniser et coordonner en Sologne l'ac- 
tivité des différents services: génie rural, 
services agricoles, eaux et forêts des départe- 
ments intéressés. Cetle cormmission composce 
de représentants des producteurs proposés par 
la C. G. A., des trois présidents des conseils 
généraux, des trois présidents des offices d6- 
parlementaux et des fonctionnaires intéressés 
des départements dn Cher, Lair-et-Cher et 
Loiret, est en outre tenue, conformément au 


décret du 5 juillet 1916 concernant la recons- 


titulion agricole de cerlaines rég'ons nalu- 
relles, de rechercher l'orientation à donner 
à la production agricole et forestière de la 


Sologne. Elle ne saurait êlre considérée en 
aucune manière comme le prolongement du 
cominissariat à la Sologne, Tandis, en effet, 
que Iles décisions appartenaient préa | 


] iCCISI pari | 1H DICe 
ment à un fonctionnaire désigné par le mis 
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nistre, c'est désormais celte commission, Com- 
posée en majorité des représentants de la 
rotcssion, qui <tatnera sur les subventions 
rder et sur les travaux à entreprendre 
de l'Etat, Les fonctions de membres 


à Ci 
aux frais br 
commission administrative de la S0:0- 


ue ki 

gl * at gratuites. Il n’est prévu que des 
indemnités de déplacements pour scs mcm 
br à l'occasion des réunions auxquelles ils 
sc t eu'ièrement Convoques, Ces indem- 
nité ont caiculées d’après le barème en 
\ rueur pour les fonctionnaires de la scaÿ- 
go 9 et la fréquence des rœcunlIons est 
L: à par 10 

1424, — M. Bernard Paumier mad à 
M. le ministre de l'agriculiure: xd quel est 
le taoniant 4 mines qui ont été ail clées 
au cominissariat de la Sologne depuis Sa créa- 
| ») quel cest le total des sunvenuons 
ccordées | ] Question du 
ac oi ju i à j \% 

05 nars 1941.) 

Réponse, — 1° 1 du 27 j {Qi à 
P vu [uu em d (ravau @e Inise 
en vaieur di ) à U | l'engage- 
ment de 528 millions. Les crédits de Faye- 
hi qui ont élé effectivement empioyres 
pal commissaiat à la Soiorne depuis sa 
création s'élèvent à 128.S00.000 F; 29 les CHgä- 
gements dé dépense, cflectués au titre de 
subventions depuis la création du commis- 


tandis que les 
titre se 


731.136 F, 
effectivement versées à ce 
montaient, à la de l'exercice 4916, à 

LE 1 \ ) 
62.082.819  F. Pendant la même durée, les 
sommes payées, au litre des travaux entrepris 

le : "1 > ant élevé à 1Q mil- 
compte de l'Etat, se sont élevés ni 





1427, — M. Bernard Paumier demande à 
M, le ministre de l'agriculture: 1° quel est 
le montant des subventions accordées par le 
commissariat à la Sologne pour le seul dépar- 
tement de Loir-et-Cher; 2° la liste de ceux 
qui ont reçu ces subventions avec le montant 
des sommes accordées à chacun d'eux; 3 le 
motif invoqué par chaque bénéficiaire pour 
percevoir ces subventions; ces deux dernières 
auestions s’entendant également pour le dé- 


Jartement de Loir-et-Cher, (Question du 
25 mars 1947.) 
Réponse, — 1° Montant des subventions 


À la Sologne 
Loir-et-Cher. — 
se décompo- 


accordées par le commissariat 
pour le seul département de 
Ce montant est de 46.901.158 F, 


sant mme suit: 
ROVINS ....... ss55+ SON 
Chemins node D'OR 
léfrichement ..... 656.480 
Drainage ..... css. 4.925.441 
ŒElectrification .... 41.107.550 
Assainissement ... 6.366.536 
MAD neiges se 11.270 
Habitat rural...... 26.836.526 
Reboisement ...... 3.614.840 
OURS ..séasossess . 95.672 
2 + NE OO PE PCR * 38S., 900 
Vergers ..... EUR #7 .000 
46.901.458 
Sur cette dépense engagée il reste à payer 
43.61.1490 F, dont 3.797.780 F à des associa- 
tions syndicales, Ce retard dans les payc- 


surtout 


ments s'explique par le fait qu'au 
cours de l'exercice 1946 une somme de 23 mil- 


lions a éi6 retirée par le Parlement au €<om- 
missariat, bien que les dépenses fussent 
ongagées. Le budget du 31 décembre 1919 


portait en effet 53 millions de crédits pour 
1916, alors que celui du mois d'avril suivant 
ne portait plus que 30 millions. 11 faut encore 
noter que les sommes à payer effectivement 
n'alteignent guère que les 3/4 des subven- 
tions allouées par suite de l'abandon de cer- 


tains travaux par les intéressés ou de dé- 
penses n'ayant pas un caractère d'utilité 
agrirole; 2e liste des bénéficiaires de &ub- 


ventions, — La liste, adressée directement à 
l'honorable député, donne le nom des béné- 
diciaires de subvention qui restent à payer 
en partie ou en totalité: les subventions 
n'élant payées qu'après exéculion et contrôle 
des travaux. 1 faut attendre que ces derniers 
soient terminés pour en élabhlir le payement. 
La liste complèle des bénéficiaires de sub- 
Yention depuis le débul du commissariat $e | 








y renirer 








monte à plus de 4.000 pour les trois dépar- 
tements intéressés. ŒEl:e est en voie d’'éla- 
blissement mais ne pourra tre fournie que 
dans le délai d'un mois prévu au règlement 
(art. 97); 3° motifs invoqués par les béné- 
tlciaires pour percevoir des subventions. — 
Il est d'abord rapçelé qu'il ne s'agit pas de 
subvention personnelle mais de subvention 
pour teavaux à des fonds agricoles et qui 
suivent les fonds quand îils changent de 
mains. Pour pouvoir être subventionnés, les 
travaux visés dans les demandes doivent 

dans le eadre tracé par la loi du 
97 juin 49%1 et avoir pour obiet la mise en 
valeur de la Sologne, c’est-à-dire le reboise- 
ment, l'assainissement, le drainage, le déftri- 
chement et la mise en valeur et surtout la 
ration et l'aménagement de domaines ru- 
raux, à l'exclusion formelle des habitations 
pour propriétaires non exploitants, pour 
garde-chasse, etc., tous ces trayaux sont exc- 
cutés, en définilive, an bénéfice exclusif des 
exploitants agricoles (propriétaires, *ermiers, 
métayers, ouvriers agricoles) ou æertisans ru- 
raux, Chaque demande a fait l'objet d'une 
enquête sur place et nombreu:es sont celles 
qui ont été rejetées comme non subvention- 
nables parce que visant des travaux qui 
n'avaient pas pour objet la mise en valeur 


agricole de la Sologne. 





1423. — M. Albert Rigsl demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° quel est le mon- 
tant des subventions accordées par le com- 
mis:ariat à la Sologne pour le seul déparle- 
ment du Loirel; 2e la liste de ceux qui ont 
reçu des subventions avec le montant des 
sommes accordées à chacun d'eux; 3 le 
motif invoqué par chaque bénéficiaire pour 
percevoir ces subventions; ces deux dernières 
questions s’entendant également pour le dé- 
partement du Loiret. 


Réponse. — 4° Montant des subventions 
accordées par le commissariat à la Sologne 
pour le seul département du Loiret. — Ce 
montant est de 26.172.840 F, se décomposant 
comme suil: 


BOVINS .....sssscose 1.372.000 
Chemins ......se 2.433.000 
Défrichement ....e 210.622 
Drainnge ....:....e 1.819.600 
Electrification ..... 1.177.130 
Fos:és ss... 3.280.156 
Habitat rural... 45.039.354 
OMR sus ivssesasse 33.095 
Reboisement ....…. 4.110.453 
Silos-enves ....... 27.500 





26.172.810 


Sur cette dépense engagée il reste à payer 
41.138.070 F, dont 1.027.800 F à des associa- 
tions syndicales. Ce relard dans les paye- 
ments s'explique surtout par le fait qu'au 
cours de l'exercice 1916 une somme de 23 mil- 
lions a été retirée par le Parlement au com- 
missariat, bien que les dépenses fussent déjà 
engames. Le budget du 31 décembre 1915 
portait en effet 53 millions de crédits pour 
1916, alors que celui du mois d'avril suivant 
ne portail plus que 30 millions. Il faut encore 
noler que les sommes à payer effectivement 
n'alttelgnent guère que les 3/4 des subven- 
tions allouées par suile de l'abandon de cer- 


lains travaux pr les intéressés ou des dé- 
penses n'ayant pas un caractère d'utilité 
agricale; 2 Jiste des bénéficiaires de sub- 


ventions, — La liste, adressée directement à 
l'honorable dépu!é, donne le nom des béné- 


ficiaires de subvention qui restent à payer 
en partie ou en totalité: les subventions 


n'étant payées qu'après exéculion et contrôle 
des travaux. 11 faut attendre que ces derniers 
soient terminés pour en établir le règlement. 
La liste compièle des bénéficiaires de sub- 
vention depuis le début du commissariat se 
monte à pius de 4000 pour les trois dépar- 
tements intéressés. Elle est en voie d'éta- 
blissement mais ne pourra être fournie que 
dans le délai d'un mois prévu au règlement 
(art, 97); 3° Motifs invoqués par les béné- 
ficiaires | percevoir des subventions. — 
I est d'abord rappelé qu’il ne s’agit pas de 
subvention personnelle mais de subvention 
pour travaux à des fonds agricoles et qui 
suivent les fonds quand fs changent de 
mains, Pour pouvoir être subventionnés, les 
travaux yisés dans les demandes doivent 





rentrer dans le cadre tracé par la re 
27 juin 191 et avoir pour objet la « 


valeur de la Sologne, c'est-à-dire Je "4 
ment, l’assainissement, le draînage. ( 
chement et la mise en valeur et ' 
créalion et l'aménagement de don s 
raux, à l’exclusion formelle des h L 
pour me Ag rèqu non  exploilar 
garde-chasse, etc., tous ces travaux 
cut$s. en définilive, au bénéfice ex 
exp'oitants agricoles (proprictaires, 
mélayers, ouvriers agricoles) 01 a! 
raux, Chaque demande a fait l’obie! 

enquête sur place et nombhreutes | 

qui ont été rejelées comme non sul 

nables parce que visant des trav- 

h'avaient pas pour objet la mise en > 


p rien! « » " 
agricole de Ja Sologne. 








1430, — M. Lionel de Tinguy expose à 1: je 
rainistre da l'agricuiture -que S 
sociales qui doivent résuiler, pour Les 
tations agricoics de l’apnlicalon de 
Jois, projets de lai (déposés ou 
sagés} reiatifs à la général'salion de 
ité sociale, sont mal connues; qu'il : 
pas que le Gouvernement !es ait 
ment mesurées; que, si certains croient 
es pourront élre facilement supporté 
l'agriculture, d’autres craignent que, 
tant à ezlles résultant de la nouvelle : 
mentation du travail en agriculture, du 
vement des salaires et de :a mise en «re 
du plan Monnct, elles ne soient trop | 
et n’entrainent tout à la fois une é“ a 
des prix des produits agr'coles, la dispar lon 
d'un certain nombre d’exnlaitations fan 8 
et une réduction de la productions deinside 
s’il ne devrait pas être procédé à une ex ) 
sur le coût réel et les conséquences ex - 
de ces charges; et ajoute que cette exe 
effectuée très rapidement devrait être pu ce 
et qu'elle porterait: 1° sur l'impo: 
actuelle des charges de sécurité éociaie, sur 
laugmentalion à prévoir en fonction des 
diverses réformes envisagées; 2% sur les r. 
percussions de cette augmentation: @) sx les 
dépenses des expioitations agricoles des diité- 
rents types (grande exploitation, explo ti 
moyenne, exploitation familiale, exploitation 
extensive, exp'oitalion d’herbages, exp'aita- 
tion de céréales) ; b) sur la structure et l'ob- 
jet des exp'oilitions agrico es; c) sur le volu- 
me de la production; d) sur le prix des jwn- 
Cipaux produits agricoles, (Question «x % 
inars 1917.) 





su 


Réponse. — Le ministère de l’agriculture 
étudie les charges sociales des exploitations. 
Ses conc.usions peuvent se résumer comme 
suit: LE — Assurances sociales: a) sa'ar 
(part palronaie) compte non tenu du rajusl 
ment des prestations et cotisations, 2.2: m 
lions; b) membres de la famille (ordonna 
du 19 octobre 1945 dont l'application a é 
fixée au {er avri! 1917 par la loi du 23 déc 
bre 1%M6), 2.80 millions; €) chefs d'étah: 
ment et autres non salariés et leurs conjo nt 
(ois des 2 mai el 18 eeptembre 196) vi 
lesse, 15.000 millions; d) 4-p. 100 pour ailaca- 
lion aux vieux travallleurs salariés, 4000 n 
lions; e) à partir de la date où l'indice de !a 
production. atteindra 125 p. 100 par raprc:! 
celui de 1933, assurance des risques autres 
que vieNlesse pour les rersonnes visées 
paragraphe €, 11.500 millions. IL — Accident 
du travail: dans le régime d'assurance facu 
alive, 3.500 millions environ; quand l'a: 
rance Sera obligatoire, par an, 120006 in! 
lions environ. IL — Prestations familiale 
les prestations prévues par la loi du ?? 
août 19%6, peuvent être évaluées à 2: 
milions pour 1917; ce chiffre sera dén< 
dans le cas où le Salaire de référence ‘er! 
porté de 25 francs à 27 fr. 5). L’ineidence d 
ces charges sociales sur la production, sur 
les prix et sur l’organisation des exploitat ons 
agricoles fera l'objet d'études spéciales dans 
la limite des moyens d'enquête dont le :ni- 
histère dispose. 





925. — M. Jean Moreau Aemande à M. le 
ministre de l'air: 10 à combien se sont é! 
vées les dépenses otcasionnées sur de fontc- 
lionnement de l’ateiier de l'air de Cravan! 
(main-d'œuvre et fournilure pour la répas:- 
üon des « Focke-Wulf 190 »), entre Le 47 n0- 
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#4 » 4914, date de l'ouverture de cel ale- 
le 16 féwiier 1916, date de sa ferine- 
s'jl est exact que trais appareiis seu- 
ont été ramis en état pendant cette 
. 3e à quelle utilisalion est destiné le 
matsol réparé par cet atelier et ensuite par 
1 SN CAC. : 40 si, plus particulièrement, les 
s qui séjouwrnent sur la piste de Cra- 

is le 16 février 1916, dute de la fer- 






























- je ce centre, sont sa is OU SUSCEN- 
‘tre ulisés par l’armée de l'a l 
areils d’entwaînement et de p C- 
eut, ou d'être vendus à des acquéreurs 
s éventueis. (Question du 25 février 
— 10 Les dépenses engagées par 
Pair de Cravant sont des dépen- 
d'œuvre. Pour la période com- 
e 16 17 1101 1914, da:ie d'o Vor- 
et atelier, février 1916, date 
( neture, 1 ses se montent à: 
Ai ) francs. { * a travaiilé exclu- 
t à la réparation et au montage d'ap- 
chasse aïïiemands du {ype « Focke- 
| 3) » en partant d'appareiss ou d'’élé- 
bandon née : ndant celte pérode, 
j's ont Clé état. Ils ont é! 
nt réce! vol et ont él 
au moment de la fermet 
r huit aulres avancés 
Les « Focke-Wuif 1% i 
\ l'armée de j'air, et ont » 
utilisés par le groupe À »- 
Les fabrications ont été an a 
le la décision prise par l’armée de l'air 
jonner ce type d'avion; & Des né2o- 
catous sont activement menées par l'office 
; d'exportation de matériels aéronauti- 
| ur céder à certaines puissances étran- 
£ s appareils séjournant à Cravant, Ces 
ions n'ont pas encore abouti, et i! 
u d'espoir, pour ce type d'avion, de 


à l'étranger autre chose que des pièces 
( inge. Les appareils terminés, ou ei 
cou qui Séjournent n usin ou sur la pi 
de Cavant depuis 1e 47 février 1916, ne sau- 
servir qu'à la vente de pièces 4 
I ‘e, Par aileurs, un ceriain nombre 
d'ansarcils du type FW. 1490 sont ulilisés par 
nire d'essais en vol de Brétigny pour 
inement de ses pilotes (le FW. 1% est 
d'un pilotage déiicat, voire même dan- 
et pour des essais divers. 





Gercux) 


, 





10:59, — M. Raymond Germez exp05e à M. le 
mivsie de l'air: a) qu'à piusicars reprises 
Ù livateurs et le conseil municipal de Ja 
ine de Haynecourt (Nord) ont demandé 
l n.se en culiure du terrain d'aviation dit 
d'Epnoy; b) que ce terrain ayant été requis 
en à cation de la loi du 11 juillet 1938 sur 
j' isalion de la nation pour le temps de 
e, la levée de réquisilion aurait dû tre 

ée le fer juin 1946 (date de la cessa- 
les hoslilités) et qu'elle n’a pu être 

nue qu’en application de ce:le, no 46991 

ui 1916, qui a prorogé d'une durée 
mois les effets de la loi du 11 juillet 

ortant la date limite de la réquisition 
mars 1917; c) qu'aucun acte (ni vente, 
ropriation, ni location) n'élant jnter- 

À ce jour, les propriétaires sont en 
de rentrer en possession de leurs biens 
e 1% mars 1917; et demande à que:le date 
£ilisfaelion leur sera donnéc. (Question du 
4 noirs 1917.) 


CU! 





P 
[ 


R'oonse, = 40 La loi 47.3: dun % février 
4917, art, 4, vise le régime des réquisitions ien- 
mob lîres, El'e a été confirmée par le décret 
n° ::.33! du 2% février 1947 publ é au Journa 
Of[i el du 2 mars 1947, p. 193%; 2° Le terrain 
ue Lambrai-Epinoy est en instance d'aflecta- 
10 à l'aviation civie à titre principal, à l'ar- 
nt: de l'air, à tilre secondaire à usage de 
ierra.n de manœuvres. La question écrite 
iikïese donc aussi bien le ministre des 
ITavaux publics que le ininistre de l'air; àa° 
Rien que les documents figurant au dossier 
Dinikjuent pas clairement la zone de terrain 
dont |a remise en culture est demandée, l'élu- 
de du plan de masse de la base Cambrai- 
Epinoy Uendra compte des besoins de l’agri- 
Cuilure et seules seront maintenues les par- 
CeLes strictement indispensables aux besoins 
Ge la base. Le ministre des travaux publics 
et des transports a proposé à l'état-major 
Rénéral de l’armée de l'air une Jinite des 
Cmprises à conserver sur l'aérodrome. Cetle 




















limite a €t£ également soumise à l'examen 
de la direction de la navigation aérienne que 
l'aérodrome est susceptib'e itéresser., Dès 
que ces deux Sdlistnes à ind'aué leu 
avis, la éituation nanja P 
êlre définie et œ {9 S s parcelles 
réquisit'o »Q © t rh tn 
nes d’Mayi Ir iteforme d'ilayt urt} 
et d'Epin X (p.averornre d'Fo )V) el sit $ 
e! dehor: des Lin de fl 

rs être rendues à 1 | 

1305. M. Pierre Chevallier » \ M. le 
miaisire ue l'air ' 
l 1nse 1 i7 du #4 \ 
d m l 
reprises, des domn invicr 
19:0 1 pan s V4 {} N 
par u ik 1 

ER qu t } ui li | 
{ dr Sa à ja 1! x sCrY\I S 
de sécurilé, l'aui mililai b) q Ù 
demande de ra des na S « 
remise ke 8 fôr ] r à 
été transmis 1 int ü Il 20 avril 
1919; c) qu s 1 te s ont « 
\dres s lé ) jan r { ) au 74 
nal de l'intendance que « {trance 
1 LE € (20 les A! 1917 | \! 
19:14 et 2 1911; d) que le préfet du 
L t est im HU aiirt Qu 7 » 0 
l'air le 10 janvier 1955: e) qu'un duplica 
de tout le dossier (mémoires et devis) a 
adressé, le 23 mars 19:46, au commandant 
la base aérienne 123 à Hrcv; f) qu'une nou- 
veille demande a été adressée le 28 mars 1M6 
\iu ministre des armées ct l le dos a 
6l£ transmis le 29 1 1916 au dir ir G0 
l’intendance de l'air, ?° région aérienne; 
g) qu'une nouveile intervention a été faite le 


29 janvier 1917, auprès du ministre de “ 
ct demande, en conséquence, à quelle dal 
précise la ville d'Oritans pourra entrer € 

possession de la somme de 23.163,86 F qui 
lui est due au titre des réparations qu'’e.le 
a dû faire ecflecluer pour remellre en étal 
ji (Question du 15 


Réponse. — Jes renseignements fournis 
dans la à la question écrite ne 741 
étaient ceux qui découlaient du dossier détenu 
par ie bureau du contentieux de l’ancien mi- 
nistère de l'air, avant la suppres 


repOonst 








département ministériel et son incorporation 
dans le ministère des armées, Depuis, l'affaire 
a élé effectivement reprise par les æervices 
compélents du m ivre des arm &, ct t 
le service de liquidaljon du contentieux de 
l'armée de l'air, en collaboration avec 1e 
commandant de ‘a ?% région aérienne, qui à 
terminé l'instruclion de celle aff: . 
bii les prop ns de réglem 
renseignements recueilis auprès 

gion aérienne, il résuite que, 

no 407 du 13 mars 1%17, une 

203.164 francs a été allouée à j: le d'Or- 
léans. Le 91 mars 1917 et sous le 
no 93.%%S-D-INT. A.6GCX, l’ordre de manda 


ment a été donné à l'intendanre de ‘air de 
na , 


Chartres, la direction régionae de li 
tendance Cc l'air de la 2 région aérienne à 
Paris. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 


LE LA GÿERRE 


1052. — M. Jean-Paul David expose à M, le 
ministre des anciens comhattarts et victimes 
de la guerre qu'un ancien chef de section à 
la direction départementale du ministère des 
prisonniers poursuivi pour avoir détourné au 
préjudice de l'Etat une somme de 10.009 francs 
en se faisant rembourser des achats fictifs de 
pommes de terre, a reconnu l'exactitude des 
faits et déclaré que s’il avait élabli de fausses 
factures, c’éteit pour augmenter son traite- 
ment « procédé communément admis dans 
cette administration » et couvert par les su- 
péricurs; qu'un ancien inspecteur général du 


ministère des prisonniers est venu Confirmer ; 


à la barre l'existence de cette coutume; que 
les juges n'ont pas voulu admettre « l'usage » 
en la matière et ont infligé lrois mois de 
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1127 M, Louis Bonnet | M, le 
mivicire des ancens combattants et victimes 
do la guezre | { es | np pre! 
ire pour que assin { t 
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JM I e ( \ À ( 
exter | la } { h } 1919 [ L 
ré] cord EL 'e I V( ( 
( ! der, | } 
EL { Û ) di la pri 1h | 
10 | l ] { t orli frai : 
| < a fait « rre rvt i ur le 
terril fra exit le lt bre Î } 
et l'expiration d'u (l il n ] i CON I 
du décret fix t la e léga de la « H ! 
des hoslililés, auront recu une blessure, bi 
un accident ou contracié une maladie ayant 


entrainé une infirmiié; 20e les Français ou 
ints français qui, par suite d'un fait 
survenu à l'étranger, dans la pi- 
» susvisée. auront recu une blessure, subi 
ident ou contracté une maladie ayant 
ontrainé une infirmité, dans le cas où 115 


ressortiss 


; pt 
ae guerre 


ne seront pas couverts par des cords dé 
réciprocité: 39 les avants « e des person 
dé ‘dées dans les conditions (l us défi- 


t, la loi n° 46991 du 10 mai 


es D'autre { 

1946 portant fixation de la date légale de ressa- 
tion des 1! tilités précise en mn article 6, 
qu en « qui « n l'Indochine cette date 
sera fixée par décret pris en con eil d Hi 
nistres, Les veu d civils français tués 


en Indochine ont exaclement les méme 


que celles de la métropole et rien ne S'oppost 
à ce qu'elles fasser valoir droi l 
1158. — M. Jean-Paul David dGernai 


le à 
M. !e ministre des anciens cemhattants et 
viciimeés de la guerre il est exact qu'un 


‘ n 1 tome 
che! de section ae 1 cirt Lio! Leu pat CIHCI IS 


tale des prisonniers ail Clé poursuivi pour 


avoir délourné une somme de dix raille fra 

en se faisant rémbourser des achats fitifs 
de pommes de terre et qu'à l'audience un 
ancien inspecteur général du ministère des 
pri onniers ill déclar que ce pro dé étuit 
communément admis et consacré jar l'usage 
et, dans l'afärmati ji une enquéli érak 
a été ortonnée ct si des sanetiol mt élé 

es. (Question du 11 mers 1947 


R PO se. — Le ministère à am ns CcomMm- 
ballants çt vicltim de la guerre re 
les affaires pénales à l'audien ! 
consiste à inviter l'agent judiciaire du À 
qui bénéficie en la matière Gun mar lat lég.1 
de représentation de l'Etat, à se constiluer 
partie civile. Une seule infraction ce la na- 


ture de celle signalée par la présente question 

a été portée à la connaissance du ministre 

des anciens comhattants et vicih Fa 

guerre. Le coupable à été conslif lébitet 

envers l'Elat de la somme de #84) Iraucs 

représeniant lc préjudice éprou\é, 
ee nl 
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a partement du Jura depuis la libération pour sion pour maladie aggravée du fait du 
1159. -- M. doseph Denais demande à M. le | ire répartis aux ex-prisonnicrs ect déportés. 


ministre des anciens combattants et victimes 
do la guerre quels sont les droits et possibi- 


lités d'une veuve à faire reconnaître que son 
mari est mort pour la France » lorsque 
celui-ci, mobilisé en 1929-1910 et reconnu 
« bon » affecté spécial à une usine de guerre 


sous le régime de la législation ouvrière, est, 
au cours de son travail, victime d'accident 


ou frappé de maladie l'ayant conduit au tom- 


beau. (Question du 11 mars 1957.) 
LS 
Réponse. — Deux cas sont à considérer: 
40 l'affecté spécial percevait une solde mili- 
taire au mornent de son décès; il doit être 
considéré comme militaire et la mention 
« mort pour la France » peut être attribuée 


si le décès est la conséquence d’un accident 
survenu où d'une maladie contractée en ser- 


vice commandé en temps de guerre; 2° l’af- 
fecté spécial recevait un traitement civil au 
moment de son décès; il doit être considéré 


comme civil et la mention « mort pour la 
France » ne peut étre attribuée que si le 
décès est la conséquence d'un fait de guerre 
dans les conditions fixées par la loi du 20 mai 
4946 (Journal officiel du 21 mai) portant re- 
mise en vigueur, modification et extension 
de la loi du 24 juin 1919 sur les réparations 
à accorder aux victimes civiles de la guerre. 





1161. — M. Emile Halbout demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre quelles possibilités s'offrent ac- 
tuellement aux anciens prisonniers et dépor- 
tés pour l'obtention des avances destinées à 
Jeurs installations commerciales, artisanales 
ou agricoles. (Question du 11 mars 1947.) 

téponse. — L'ordonnance du 5 octobre 1945 
prévoit l'attribution de prêts aux anciens pri- 
sonniers de guerre, déportés ou réfugiés, en 
vue de la remise en activité ou de l’installa- 
tion d’une petite entreprise industrielle ou 
commerciale ou d’une entreprise artisanale. 
Le titre Ier, relatif aux prêts pour la remise 
en activité d'entreprises, prévoit, article 3, 
alinéa 2, que tout postulant doit présenter sa 
demande dans le délai de 6 mois, à compter 
de la date de la présente ordonnance ou de Ja 
date de sa démobilisation ou de son retour, 
si elle est postérieure. Le titre II relatif aux 
prêts pour l'installation d'entreprises prévoit, 
article 7, alinéa 2, que tout postulant doit pré- 
senfer sa demande dans le délai d'une an- 
née à compter de la date de la présente or- 
donnance ou de la date de sa démobilisation 
ou de son retour, si elle est postérieure. L’'ar- 
ticle 146 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946, 
portant ouverture et annulation de crédit sur 
d'exercice 1916, stipule que les deuxièmes aii- 
néas des articles 3 et 7 de l'ordonnance du 
6 octobre relative aux prêts sont modifiés et 
que les demandes doivent être présentées 
avant le 31 décembre 1916 ou dans le délai 
de 6 mois à compter de la date de démobili- 
sation du postuiant ou de son retour si elle 
est postérieure. L'ordonnance du 20 octobre 
4945 prévoit l'attribution de prêts du crédit 
agricole mutuel aux agriculteurs et artisans 
ruraux prisonniers rapatriés et anciens dépor- 
tés. Il appartient aux intéressés de demander 
aux caisses régionales de crédit agricole l’ap- 
pre des dispositions de cette ordonnance. 
Ææs demandes pourront étre présentées jus- 
qu'au 20 avril 4947 pour les prêts visés au ti- 
tre II concernant la réinstallation des exploi- 
tants agricoles et des artisans ruraux prison- 
liers rapatriés et anciens déportés, ainsi que 
peur ceux visés au titre IV relatifs à l’instal- 
ation et à l'aménagement du foyer rural des 
prisonniers rapalriés ou anciens déportés ou- 
vriers agricoles ou compagnons d'artisanat 
rural. Pour les prêts dont fait mention le titre 
IT de la présente ordonnance et concernant 
l'accession à l'exploitation agricole ou à l'en- 
treprise artisanale rurale des prisonniers ra- 

pairiés ou anciens déportés, les demandes 
tr aie Cire déposées jusqu'au 20 septembre 

19, 





1269. — M. André Barthélémy demande à 
M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre quel est le total, par caté- 
goric, des effets qui ont été attribués au dé- 


(Question du 14 mars 1947.) 


Réponse. — Effets attribués au département 
du Jura, depuis la libération, pour étre ré- 
partis : 
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Chemises tons et 2,095 | 7.700, 3.260 
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* 1306. — Mme Germaine Poinso-Chapuis €x- 
pose à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre qu'une Française, 
veuve d’un soldat de deuxième classe, mort 
pour la France pendant la guerre de 1914- 
1918, s’est mariée en deuxièmes noces en 1923, 
en Angleterre, par devant les autorités et 
suivant les coutumes anglaises; qu'elle est 
venue élire domicile en France et qu’un an 
après son mariage à été abandonnée par son 
mari, qui a disparu sans qu’elle en ait des 
nouvelles ; que son mariage en Angleterre n’a 
à aucun moment été transcrit en France sur 
les registres de l’état civil, soit de son domi- 
cile ou de sa résidence, soit aussi de son lieu 
de naissance; qu’elle a perdu à son insu, 
mais conformément à la loi, puisque son ma- 
riage a été conclu avant le 10 août 1927, la 
nationalité française, pour être réputée avoir 
acquis la nationalité anglaise; qu'elle a été 
réintégrée dans la nationalité française en 
1943; et demande si cette femme, qui a perdu 
son premier mari au champ d'honneur, peut 
espérer obtenir une pension de veuve de 
uerre substantielle au lieu de celle de l'or. 
re de 800 F par an, qu'on lui a fait pressen- 
tir, puisqu’ayant contracté un deuxième ma- 
riage qui, à le supposer valable (ce qui est 
très’ contestable), n’a pas pu avoir l'effet 
qu’elle attendait, puisqu'elle a perdu son sou- 
tien naturel depuis au moins vingt ans. 
(Question du 18 mars 1947.) 


Réponse. — Aux termes de la loi du 4 dé- 
cembre 1937 et du décret du 18 décembre 
1937, il ne peut être alloué à la veuve dont 
le cas est signalé qu'une pension de 800 F 
augmentée d'un supplément spécial tempo- 
raire de 6 p. 100, soit au total 848 F par an. 
Le fait, pour une veuve remariée, de redeve- 
nir veuve ou d’être abandonnée par son mari 
ne lui enlève pas sa qualité de veuve rema- 
riée. Toutefois, la proposition de loi ne 407, 
qui paraît pleinement justifiée, tend à réta- 
blir dans l'intégrité de leurs droits à pension 
les veuves de guerre, âgées de 60 ans au 
moins, et redeyenues veuves ou divorcées. 





1354 — M. Louis Martel expose à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes de 
la guerre: a) qu’un jeune homme de la classe 
1941 a été incorporé le 7 décembre 1945, à la 
B. A. 107, re compagnie, à Jouy-en-Josas, et 
qu’il a été ensuite muté au C. R. A. P. 201; 
ue, reconnu malade dès son arrivée au corps, 
il a été réformé définitif n° 2 le 8 janvier 
1946 et renvoyé dans ses foyers le 21 janvier 
suivant mais que, pendant cette période du 
7 décembre 1945 au 21 janvier 1946, son état 
de santé s’est considérablement aggravé ainsi 
de en nt —" deux radiographies qui 

urent au dossier, en raison du fait que, 
pendant ce laps de temps, il est demeuré sans 
soins d'aucune sorte et dans des conditions 
de cantonnement les plus défectueuses; b) 





et que, proposé pour une invalidité de 1 
100, cette proposition a élé rejetée par 
sion de Ja commission de réforme de la & 
en date du'21 septembre 196, motif pri: 
la maladie n’est pas imputable au serv 
Jui demande: 1° quelles mesures il co: 
prendre pour que l'intéressé n'ait pas à 
frir de la faute qui engage la responsa) 
de J’Elat; 20 pour que les notifications 7 
mentaires soient faites dans des délais 
courts que nossible, afin que, le cas éch 
il puisse exercer tels recours que de 
(Question du 20 mars 1917.) 

Réponse. — Pour oblenir une pension li 
litaire doit: a) faire la preuve que l’ags 
tion de sa maladie est due à un fait d 
vice; b) à défaut de cette preuve, et si 
preuve contraire ne peut ètre apportée, 
la constatation de son infirmité au cou: 
cervice a eu lieu plus de 90 jours anrè 
incorporation. Dans le cas signalé, une 
sion de rejet à été prise le 24 mars 1917 
sée sur le motif suivant: « affection 
rieure au service, non aggravée par celu! 


ü 





1433. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre si le lilulaire de la méd 
d'Orient (1914-1918) est fondé à réclam 
carte de combattants qui, lui ayant été 
buée en 1922, lui fut retirée en 1924. (( 
tion du 25 mars 1947.) 

Réponse. — L'intéressé a la faculté de ! 
valoir les droits qu’il pourrait s'être acq 
Ja carte du combattant en adressant à c« 
fet une requête au préfet de sa résider 
président de l'office déparlemental di 
ciens comballantis et victimes de la gu 


COMMERCE 


473. — M. Paul Hutin-Desgrées Sign: À 
M. le ministre du Commerce la parci: 
avec laquelle sont attribuées, dams ccrla 
communes, les chaussures et bleus de 
vail; et lui demande quelles mesures il cor 
prendre pour remédier à cet état de ch 
(Question du 28 janvier 1947.) 

Réponse. — Les attributions de chau: 
de travail et de vêlements de travail €<o 
ties aux départements sont déterminées « 
fonction des contingents globaux mis à la 
disposition de la direction du commerce i 
rieur par les répartiteurs compétents et cor- 
respondent à l'intégralité de la product: 
Les contingents accordés à chaque dépar 
ment ne peuvent donc être augmentés qu'a 
fur et à mesure de l'amélioration de celte 
production. Pour la période mars-avril, les 
contingents départementaux de vêtements et 
chaussures de travail se sont élevés au totil 
à: 590.000 vestes de {ravail, 850.000 pantalons 
de travail et 590.000 paires de chaussures de 
travail hommes. Il appartient aux préfets de 
répartir les quantités de chaussures de (ri- 
vail et de vêtements de travail qui leur sont 
ainsi allouées au mieux des besoins de 1 
population de leur département, Toulcfois, il 
y a lieu de remarquer que sur les quant 
ci-dessus, 109.000 vestes de travail, 467.600 
talons et 121.009 paires de chaussures de | 
vail hommes sont, sur la demande du minis 
de l’économie nationale et du ministre de 
l’agriculture, réservés aux livreurs de blé. 


—— 





1330. — M. Jean Médecin demarde à M, le 
ministre du commerce: 1° dans quelles can- 
ditions le groupement anonyme dénomim 
« Technique des foires-expositions » a pu bénc- 
ficier, de da part de ses services, de l’aulor:- 
sation d’organiser une braderie à Nice, inli- 
tuée frauduleusement « premier salon du 
tourisme, exposition des nouvelles technique 
hôtelières. touristiques et de la gastronomie », 
alors que: a) le comité d'honneur de ce salon, 
composé de personnalités officielles du dépar- 
tement a été constitué sans consultation de 
la plupart des intéressés; b) que le prix de 
location des stands a été fixé prohibitivement 
à 15.000 F et 25.000 F, soit une moyenne de 
1.700 F environ le mètre carré, bien au-dessu*, 
ar conséquent, des taux appliqués dans toutes 


» 





que l'intéressé s’est mis en instance de pen- 


es autres foires de France, celles de Paris, 
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Lyon et Marseille comprises; que ce prix s’est 
Gooiqué non à des stands convenables, mais 


#3 
simples baraques en planches, sans en- 








” , dont le prix de revient connu est de 
“n k je mètre carré; €) que ce groupement 
; bénéficié de la part de la ville de Nice 
x exonération de droits de voirie de 
4 99 EÆ, frustrant ainsi les finances com- 
. 5 d'une recette importante; d) que les 
Us d'entrée ont élé fixés au taux exagéré 
’ l par personne, €) que la vente à em- 

harcuterie, etc.), intoKrable dans un 
D ple salon, a été interdite par le règle- 
à mais tolérée et encouragée en fait par 
} ranisateurs pour louer leurs stands; 
n la participation des pays rs 
‘ l’organisation des atlractions, con- 
* festivités et congrès annoncés ont été 
, tants; g) que l'esthétique et la présen- 
4 Je ce salon, en plein air, ont compro- 


mn. l« bonne renommée des commerçants et 
jels exposants et nui considérablement 
Fe estige mondial du tourisme français; 
d] | ne pense pes qu'il serait utile d’inler- 
x." utilement auprès dudit groupement en 
y je faire bénéficier les exposants, dont la 
f foi a été surprise, d’un remboursement, 
F ins partiel, des sommes versées et de 
1 ivation de la baisse légale de 10 p. 100; 
ü nirôler la gestion de cette organisation 

aire d’une autorisation officielle; de 
ire les mesures nécessaires contre l’acti- 
préjudiciable au commerte et à l’indus- 
tr français dudit groupement dans le cas où 


q! tendrait organiser de telles expositions 
Gars d'autres villes de France. (Question du 
4 rs 1947.) 


l'ponse. — L'organisation des foires et sa- 
\ est subordonnée, en vertu des disposi- 
t de l’ondonnance au 41 seplembre 1945, 


à itorisation préalable du ministre du com- 
] Une circulaire ministérielle en date 
« novembre 4916 précise, pour l'application 
Ü ‘lle ordonnance, Les crilères auxquels 
Ü ut répondre les manifestations de cette 
] e, ainsi que les règles de portée géné- 
r iuxquelles elles doivent se soumettre pour 
j andre au bénéfice de l'autorisation préa- 
sl des pouvoirs publics. L'enquête à la- 
q e les services du ministère du commerce 


” 


nt procédé par l'intermédiaire du préfet 
\ipes-Maritimes, au sujet de l’organisation 
\ce d'une manifestation commerciale dé- 
née salon du tourisme, avait permis 
blir: 40 que cette manifestation béné- 
t à la fois de la caution morale et du 
urs effectif de la municipalité de Nice 
* le comité d'honneur, sous le patronage 
el elle était placée, comprenait les prin- 
ies personnalités administralives, politiques 
onomiques du département; 2° que les 
isaleurs de cette manifestation, c’est-à- 
la société des foires et expositions de 
*e et l'agence Havas s’engageaient ex- 
sément, dans une lettre jointe à leur de- 
le, à respecter les dispositions de la cir- 
hire du 5 novembre 1946; 3° que les prix 
riqués se justiflaient par la nécessité de 
“porter à Nice un matériel approprié qui 
it défaut sur place. C’est sur le vu de 

favorable exprimé par le préfet des 
‘Maritimes et compte tenu des assu- 
rar °cs formelles données tant par la munici- 
Pililé de Nice que par les organisateurs eux- 
hi nc$ quant au respect des dispositions de 


TES SE ES LS ST NES ET EP ES 


ES 


= 


ga circulaire du 5 novembre 19%6, que Le mi- 
l's:re du commerce a été conduit par déei- 

n en date du 18 février 1917, à autoriser 

Je salon du tourisme à se tenir à Nice du 
e levrier au 40 mars 1947. Par la suile, l’atten- 
tion du ministre du commerce a été attirée 
€ «différents eôlés sur les conditions de réali- 

ation et d'exploitation de cette manifestation. 

Jne enquête est, actuellement, en Cours, mais 

Hi croit devoir, dès à présent, indiquer qu’en 
delors de la fermeture de la manifestation 
QU: peut toujours être 










omporte aucune disposition perme‘tant de 
incuonner les faits auxquels se rcfère l'ho- 
orable député. D'ores et déjà, des mesures 
Sont prises, d'une part, pour éviter qu’à 
avenir l'exploitation des foires et salons ne 
cnne lieu à des abus du genre de ceux qui 
Signalés et, d’autre part, pour mettre 
terme à l'activité de sociétés privées qui 
e comportent, dans ce domaine, comme de 
tritables entrepreneurs plus soucieux de réa- 











liser des bénéfices que de contribuer au déve- 
loppement de nos échanges col . 
Enfin, le ministère du commerce est privé du 
moyen légal d'oblige: 
salon du tourisme, | 
foires et exposilions de Frar 
Ilavas, de f 


Il appartient à ceux des exposants qui s'es- 
timent lésés et qu | 
que le montant des 
respond manifestement pas au « service » 
Tendu ou promis, de s'adresser, le cas 


Ln} « t ni 
échéant, à 
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DEFENSE NATIONALE 
M. Noël 


1144. — 
ministre de la defcnce nationale: 1” 
somimes le service de santé militaire et le ser 


Barrot demande à M. Île 


vice des poudres ont consacrées, de la lihéra- 
lion à ce jour, à la fabrication des antibiot 
ques et, en particulier, de la pénicilline : 2° 
quel est le nombre d’amp } 
fourni, tant au sècteur militaire qu'au secteur 
civil, pendant Ja même période; Jo qu est 
la qualité de la pénicilline fabriquée et, en 
particulier, sa teneur en pénicil 
lion du 11 mars 1%17.) 
Réponse. — 19 a) Le 
sacré 48 millions 
lions de recherches des fabrications d'essak 


d'antibiotiques et jusqu'à ces derniers temps 








la phase semi-inddustlrielle de l'extraclx | 
mique était confiée à l'industrie prix 

b) le service des poudres a consacré 120 m 
lions au titre de reconversion et recherches 
pour la construction et l'aménagement d’ 


tallations de fabrication au Ripault el à 


cenx et à la finilion des installations semi 
industrielles de l'immeuble de la rue Cabanet 
installations nmencées par le service de 
santé et à la poursuite d recher 3 € 
qui concerne la pénicilline et les di int 
biotiques; 20 110.000 ampoules de TI | 
line ont été fabriquées ct fournies au sec- 
teur militaire. 4 mpoul 3: ont ét fa 
quées dans les installations semi-industrielles 
du centre Cabanel. Le démarrage d » fai 
cation industrielle de pénicilline doit se faire 
dans un délai de l’ordre de quelques mais 
dans des installations reconverlies de la dis 


tillerie nationale de Morcenx. D'autre part, 
} 


des essais sont en cours aclucilement jui 
la fabrication de la streptomycine dans Les 
installations réalisées au Ripault. Enfin, les 
installations semi-induestrielles des laborato 


res de la rue Cabanel sont 
une semaine pour Ja fabrication de la tyrothri- 
cine dont des commandes ont déjà été passées 
par les pays é!rangers et en particulier la 
Suisse; 20 la pénicilline, qui était fabriquée 
dans les installations d'essais de Cabanel, et 
qui sera fabriquée à Morcenx, a une teneur 
ininima de 89 p. 100 en pénicilline G. I est 


à noter que les dépenses failes pour les réa- 
les de Morcenx et du Ri- 





lisalions industrie 
pault sont relativement très faibles en raison 
du remploi d'inslallations existantes et des 
services généraux devenus par 
suite de la réduction MYTUNUE rüili- 
taires. 


Pas 
disponibles 


des pr 





à M. le 


& 11 PSI 


1152. — M. Jean Solinhac demande 
ministre de la défense nationale: ! 


) 
‘nes inté- 









exact que, sous prétexte de recher 

ressant la défei nationale, le servi:e « 
poudres ait, en réalilé, ulilisé des crédits con 
sidérables à la fabrication de la pénicilin 
20 si la créalion de cetle véritable indust 
d'Etat n'a pas un caractère irrégulier et, en 
tout cas, prématuré, qu'une loi du 2% ma 
1916 a prévu la créalion d'une société natio 
nale de produits hiochimiques, dont ke rô 
essentiel était préc:s ter la } 


ment de fabriq 
nicilline. (Question du 11 mars 194 

Réponse. — 4° Le service des pouares a, 
d’une part, effleclué des recherche s générales 


sur divers anttiotiques, question intéressant 
directement la défense nalionale (parade à 
la guerre baclériochimique) et, d'auire part, 
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74. — M. Jean Moreau demande à M. le mi- 
nistre de l'économie nationale: 1° s'il est 


s ernr k eTOrONS 
exact q aruisanis Carrons Ci r£gcrons 
A u 1 DANTrAMNA le fabrication 
or: [ER 15 Ces D S:dInneszs ut LMD T 14 LU: 
, '. ! 
de véhicux agraires et, dans l’affirmative, 
! c "3 I ble de rendre des 
e Dee PONS CN DES © 
gnesu af de développer l'aclivité de ces 
“ «l [ dont 1e r0ô n eat P 5 Hit 
{ { [ri oil \ 20 gi n€ 
gligeal lans ] n : 3 
serait ] b.e, pour \ réparation des 
CHERE a 1€ 
ue m nl à la « t'on dé 
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168. M. Albert Lécrivain-Servoz expo:se à 
M. le ministre de l'économie nationale la 





tion préjudiciable réservée aux négo- 
ts en liqueurs et alcools ji col 
la répartition du sucer 
! , signale qu'il n* 
aloué > pour le mar 
> rof4 L_ li Ci éctan 
ll ition; que | 
15, qu ne peuvent £ 
\ s illégaux, se tr e 
S ] reintes et finira même par 
l demande quelies mesures 
(e } our remédier à cet état 
“le ClrsPs q ]i , de! 1is 1910. (Que Lion du 
PO décembre 





Réponse. — 11 est exact qu'aucune attribu- 
u \ faite aux liquoristes 
ur a reprise des ventes sur le marché 





\ 4.500 t qui leur 
avait été alloué pour la campagne 4946-1947 
est ment réservé à la fabrication des 
1iq destinées au marché de l’exporta- 
tion. ne semble pas opportun, en effet, 
dal] du sucre pour la fabrication des 
lique destinées au marché intérieur, Le 
prix Cs de ces produits les met pratique- 
ment hors de la portée des consommateurs 


e pos<édant pas un pouvoir d'achat impor- 
tant. Aussi paraît-il plus judicieux de distri- 
buer le sucre en nature plutôt que de l'utili- 
ser à la préparation d’un produit de luxe. 
Enfin, la réorganisalion du marché du sucre 
qui est entreprise depuis plusieurs mois dimi- 
muera dans de grandes proportions les quan- 
fités disponibles sur le marché marallèle et 
#penmellra de paralyser toule activité illégale 
des fabricants de liqueurs. 


293. M. Pierre Abelin &ignale à M. le mi- 


nistre de l'économie nationale que les s!a- 
listiques d'exportation et d'importation pour 
fes deux premiers mois de l’année 496 indi- 
quent que les exportations françaises d'auto- 
mobiles et racteurs ont porté sur 22.769 
véhicules, dont 45091 voitures de tour! 

91 camions et cam 


tt 
Ci 


1 
ni 
1] 
l 


nnettes, et 244 cars et 
jue celle exportation de tracteurs, 
ou moment où de très nombreuses demandes 
ne sont pas satisfaites, est, à premier examen, 
très surprenantes et lui demande: 4° quelles 
sont les raisons qui motivent l'exportation de 
ves tracteurs: quelle en est la destination, 
et quels avantages particuliers nous obtenons 
en échange; 2° l'importance des contrats pas- 
sés avec les différents pays exportateurs, en 
articulier les Etats-Unis, à compter du 4e 
dune! 196, divers chiffres ayant été donnés 
sur l'importation; 3e quelles importations ont 
été effectivement réalisées depuis de 4er juil- 
let 4945 dans le cadre de ces contrats .(Ques- 
fion du 14 janvier 197.) 

Réponse. Les chiffres visés dans la 
question écrils paraissent devoir se rapporter 


— fo 








mestre 496. Celte observation aite, le chiffre 
de 2! t tracteurs constaté se décom- 

it: cars, 219 unités; tracteurs 
I + tracieurs agricoles, 43 uni- 
t il ons françaises de irac- 
teurs agricoes doivent-eiles être considérées 
( insi tout élat de cause 
ent que DU Eee: 90 es 








elles ne concern 


te accÂ F . sante AUS vnor 
ontrats passés avec les différents pays expor- 


re à réaliser por- 
à roues et 








315, — M. Bernard Paumier signale à M. le 
le ie nationale qu'il est 
:Uons transmises 






Lu AU LS 


par d'après lesquelles J1es 

! Juunti : int 
pel production est inic- 
I )n familiale légale ne 


A 
peu t de leur ré- 
PET Un nm mi! D 
( rmomi 
de venarce 
4: 

au 


déficient; qu’ 
bien modestes 
toute considérati 
ourrait 


à 
as compté 
LL 
1 
s 


reconsidér 


I 

plus, it 1 
teurs qui méritent 
lui de f'il ne 
celte question. 
nationale ne verrait aucun inconvénient par- 
ticulier à ce que la mesure préconisée fut 
adoptée, mais à la condition que le vin dé- 
tenu par les petits vignerons dont la produc- 
tion est inférieure à Ja consommation fami- 
liale légale soit commercialisé dans les mêmes 
conditions que celui récollé sur des exploila- 
tions } importantes, c'est-à-dire en respec- 
tant la proportion de vin qui doit être vendue 
au prix taxé et celui qui peut être vendu au 
secteur lihre. Celte réserve faite, la déci- 
sion de principe appartient au service chargé 
plus particulièrement du ravitaillement, 
compte tenu des difficultés pratiques d'exé- 
cution. 








316. — Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l’économie nationale quel est, de- 
puis la libération et pour chaque département, 
le nombre de tracteurs distribués, en distin- 
guant: 40 les tracteurs importés; 20 les trac- 
teurs de fabrication française. (Question du 
14 janvier 41947.) 

Réponse. — Le montant global des trac- 
teurs répartis depuis la libération est de 16.356 
dont 8.073 de fabrication française et 13.283 
de provenance étrangère. I ressort de <e chit- 
fre que le rapport entre des tracteurs importés 
et les tracteurs de fabrication française est 
approximativement de 4 à 4. Les demandes 
d’attrihutions de tracteurs sont faites par l’in- 
termédiaire des offices agricoles des départe- 
ments qui les transmettent au service du ma- 
chinisme agricole du ministère de l’agricul- 
ture. Après avis de la commission nationale, 
le service du machinisme agricole émet, en 
fonction des disponibilités, des bons d’attri- 
bution en blanc en faveur des offices agri- 
coles départementaux. Ces offices dans les- 
quels la CG G. A. est très largement repré- 
sentée désignent eux-mêmes les attributaires. 
Jusqu'à présent, 200.000 demandes de trac- 
teurs environ ont été présentées depuis Ja 
libération, 16.356 avaient été satisfaites au 
mois de février 4917. 


Etat des attributions de tracteurs effectuées 
depuis la libération. 











NOMBRE 
d'attribution. 


DÉPARTEMENTS 





AIBTIO hobsons èser aie Go 
FN TARN ET PUR RE PDA NP or 202 
Alpes-Maritimes +.......sse.esees 21 





Ardèche nn nn nm mue 6t 
PAR hrs tssosisess fa tasset 243 
APRES: susssosnitisi cases 30 
AUD susédnvos croient 229 
MS ns siusitsrcrecRe s 468 
AVPYTON “cuvsosotisoiscroviige ses % 
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aux exportations réalisées au cours du 2° s0- p 


NOMBRE 
d'attributior 


DÉPARTEMENTS 





Banses-AÏpes ....... 00050 00) 
Dassos-PYrÉN68S scores ce 79 
BOs-RRIR ........ svssprredésre en 92%, 
Bouches-du-Rhône ........s..sse 483 
DR canon nuevo aues 406 
CRE sh oo stousicoss css osstites 46 
RD us chier se: 211 
Charente-Maritime ........00 4. ofe 212 
et ER MR PORC 2536 
em en D SUR 16 
PE EP SP soi 12 
EEE 2 à PR D NP EE RE 252 
CORTE 

Pi ENS PET ET PURES | 97 
DOME PENTES sosnsosicehstbresuus 4x0 
DOIMOETS ication versions 186 
AU RER A 7% 
DROMDD oi sivireortelse ss vesese 151 
LOU U ENESRRNE PR ardt 2 
EUFGÆL LOL soon erresres 114 
LT RE et Re ARE RE qi 165 
Gard scores rese éoucecee An 
ER sc onn tions ste ietten ten 154% 


DONS rs soseroccase PPS IST PTT 270 
Hautes-Alpes 
Haute-Garonne 
Haute-Loire 
GRR ES © PSE ET 429 
HAULO-PYPONÉES 4084 40 
LÉNULS NRA 455 
HOT ODNONO osssosscoc0 60200054 
RP TRS sus duoitagsésesss 72 


nn nn 


DONS TIONND ds. cousscrosssdoseves 437 
LT TRISTE nn 476 
DD OLNIRINS nos cos etes vais 486 
ES SR SR RO OT 246 


IDUTP-OTLOMO socoooscocstecos te 225 


Ets ERNST OR OT PSE DIS CET 441 
DT rendre sie leads 70 
RO Sector ion 12 
LPO css ns sessereés 233 
FU SR SP SC ER 79 


chhosossenesses.e 482 


Loire-Inférieure 
Loiret 


4e) AREA ET INERCRRRE FOR SR Al 69 


nn nn mm mnt 399 


LOTO credo 43% 
LAS Eee SERPENT AE ER TRE ON 21 
Maine-6l-LOire ….s..sccéssoosve cs 222 
RE hs cibuntioucosn Rives % 
RE side dd cts sa da 36% 
OR nv sr sosie el 447 
Meurthe-et-Moselle ............. 451 
M Let ossroiheuelisenuése 433 
ET Let Fi RENAN ERRNREReRE 436 
DE nr ten Ta es 56 


Nièvre 
Nord 


nr 


DD ns dibrs ouest die )37 
DD nniitlencsesse cost ñtcete 453 
POS CARS ss cocossooc cos 516 
PU OMR ouetsessvtosccons 405 
Pyrénées-Orientales ..,.,....... 8) 
LT SR RS RER QE 84 
CROIS soso senese 479 
LE A SRE 481 


SAVOÏS 0 00 0 » » » » 9 o o » 0 9 9 0 0 0 0 0 9 eg 2 
Seine 


Seine-Inférieure .........ss.oee 282 
Seine-et-Marne ..........00000e 60 
DOS OO Loose ose sise 472 
LOI RSA ER NE 512 
Le RP NRC TUE ONE STE 408 


Tarn-et-Garonne .........ssosose 401 
Territoire de Belfort...........e 29 


A RE PR RE A RER es 413 


VARIE us ns doses sue 43» 


V@ndée soon cssnñees 414 
Rates 492 


TOME nier viser sente 427 
Yonne 


(RRERELEEEEELEEPEEPENEEETE 486 
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* 390. — M. Jacques Vendroux demande à 
M. le ministre de l’économie nationale si les 
services du contrôle économique sont habi- 
lités à effectuer des achats prioritaires dans 
les magasins des commerçants. (Question du 
28 janvier 4947.) 


Réponse. — La loi n° 46-2140 du 4 octobre 
496 a accordé au seul ministre du ravitaille- 
ment ou à ses délégués, agissant pour le 
compte de l'Etat, le droit d'acquérir par prio- 
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—— ——— ‘ LE 
rité tous animaux, produits et denré emprunte le circuit « t La production des fusils 
à la consommation pendant leur circu 20 et 3° Les taux india de la reconversion est 
mercial et également chez les i-dessus pour s spécialik la suivante: la manu: 
transtormalcurs où conditionneurs des taux limites: en coi ne fabrique actuellement 
de denrées subissant une préparation, une | cants ont toute latitude pou production de 20 à 30 
transformation ou un conditionnement. Les | autorisation ! ble des ! plible d'augmenter très 


services de la direction générale du contrôle 
et des enquèles économiques ne sont pas habi- 
jiés à eflecluer de ha! 


semblabies achats dans 
fes magasins des commerçants €t les agents 
comunissionnés desdits servit t 
le pouvoir, lorsqu'ils constatent une infraction 
rentrant dans leur compétence, de pratiquer 
î le 
e 


‘s ont sculemen 


1 saisie de l’objet de l'infraction, da 3 





onditions précisées par l'ordonnance n 
dist du 80 juin 1945. J1 va sans dire que ces 
azents, lorsqu'ils se présentent chez les com- 
merçganis en qualilé de simples consomima- 
teurs, ne en aucune façon, autorisés à 
effectuer des achals prioritaires, 





sont, 





201. — M. Vincent Badie demande à M. la 
ministre de l'économie nationz'e: 1° sil est 
exact que pour les spécialités pouvant êlre 
utilisées indifféremment en médecine hu- 
maine ét en médecine vétérinaire il est fait, 
pour le même produit, des prix différents; 20 
s'il est exact, par exemple, que Ile taux de 
marque, pour un tube de « thiazomide » est 
de 33 1/3 p. 100 lorsqu'il s’agit d’une vente 
par le pharmacien et de 33 1/5 p. 100 plus 14 
p. 109 lorsque cette vente est faile par ie 
vérinaire; 3° si, pour la bévitine, l’acélylarsan 
et d'autres produits, le bénéfice est différent 
suivant que ces produits, vendus à la ciientèle 
au même prix, sont deslinés à l'usage humain 
où à l'usage vétérinaire. (Question du 25 jan- 
vier 1917.) 





Réponse. — 19 À. — Prix à la production: 
Une spécialité pharmaceulique pouvant êlre 
utilisée indifféremment en médecine humaine 
et eu imédecine vélérinaire fait l’objet d’un 
prix unique à la production lorsque Ja dose 
cst la même pour les deux utilisations. Par 
contre, en application des dispositions de l'ar- 
rèélé 15-260 du 16 août 196, il peut exister 
deux prix différents à la production lorsque 
Ja spécialité à l'usage de la médecine hu- 
maine figure aux lisles À ou B du classement 
des assurances sociales (hausses autorisées 
2% p. 100 ou 180 p. 100 suivant le cas) et que 
d'usage vétérinaire requiert un dosage diffé- 
rent {par exemple, dose pus importante 
pour les gros animaux, tels que les bovins). 
Dans ce dernier cas, en effet, ja forme vétéri- 
naire ne peut bénéficier que de la hausse 
de 160 p. 100 autorisée pour les produits 
pharmaceutiques spécialisés autres que ceux 
repris aux listes A et B du classement des as- 
surances sociales. B. — Prix à Ja distribution. 
— Les prix de vente aux üGîvers stades de la 
distribution sont fixés à partir des prix à la 
production et par application des taux limi- 
tes de marque ‘brule suivants: a) grossiste 
di p. 109 et détaillant 33 1/3 p. 100 soit un 
taux global de 42,66 pour les spécialilés uti- 
lisées en médecine humaine; lorsque, excep- 
tionnellement, ces spécialités sont vendues 
directement par le fabricant au pharmacien 
d'officine, ce dernier peut percevoir en sus 
de sa remise de 33 1/3 p. 100 sur le prix de 
vente au publie, une remise supplémentaire 
Sur Son prix d'achat normal, variant entre 
2 p. 100 ct 7 p. 100 suivant l'importance 
des commandes: b) taux global de 43 p. 100 
Pour les socialités, produits confraterncis el 
produits sous cachet utilisés en médecine 
humaine qui font généralement l'objet d'une 
vente directe du fabricant au pharmacien 
d'officine; lorsque le grosiste intervient cxcep- 
tionnel'ement dans la distribution, il préève 
Un faux de marque de 14 p. 100 qui ramène 
celui du détaillant à 33,72 p.,.100; €) taux 
&lobal de 45 p. 100 pour les spécialités vélé- 
rinaires et en cas d'intervention du grossisle, 
d4 p. 100 pour le grossiste, %6 p. 100 pour 
le détaillant, Ces divers régimes sont motivés 
Par les particularités de distribution de cha. 
cune des différentes catégories envisagées ci- 
dessus ; en tout état de cause, tous les pro- 
duits précités sont vendus au public à prix 
imposé; dès lors, pour un même prix à ja 
production ef un même prix de vente au 
public d'un produit donné, le bénéfice des 


ces taux limites et not 
au paragraphe «) ou au 
vant le cas, Cetie 
connaissance des é! 
qui fabriquent le « {hiazomiq 
et L’ « acétylarsan ». Le di 











et de l’acétyl \ est le 

humain | vo vélér 

la forme vél re du thiazomide compo 

une dose double de celle utilisée en médecine. 
476. — M. René Pleven demande à M. le 

ministre de l'économie nationale: 1° pour 


queis molifs et malgré que le comilé d'orga- 
nisation du rouissage-leillage ait élé dissous 
depuis le 30 juin 1916, la taxe de 5 p. 100 
perçue par cet organisme sur les filasses et 
éloupes est restée appliquée jusqu au 1er sep- 
tembre 1946 et continue à être percue depuis 
celte dernière dale au taux de 3,50 p. 100; 
920 quels motifs expliquent une taxe aussi 
élevée qui, au taux de 5,50 p. 109, correspond 
à 262,11 F par 100 kg de filasse alors qu'avant 
1939 la taxe professionnelle percue au profil 
des organismes chargés de vérifier les dos 
siers des producteurs de lin pour l’encaisse- 
ment des primes n'était que de 7,80 par quin- 
{al de filasse ; 3< s’il n’estime pas anormal — 
alors que le coefficient des majorations de 
prix de la filasse par rapport à 1939 est de 
6,23 — que les charges soi-disant profession- 
nelles prélevées actuellement correspondent 
par rapport à 1929 à un coefficient de majora- 
ion qui, après avoir élé de G4, lorsque la 
taxe était de 5 p. 100, est encore de 44,8 au 
taux actuel de 3,50 p. 100; et lui demande 
s’il est disposé, en accord avec le minisire 
du commerce, à prendre les mesures néces- 
saires pour que la taxe professionnelle per- 
cuc sur la filasse soit ramenée immédiate- 
ment à un taux correspondant au prélèvement 
d'avant 1939 majoré du même coefficient que 
celui du prix de vente de la filasse. (Question 
du 28 janvier 1917.) 


Réponse. — Le comité d'organisalion du 
rouissage-teillage du lin, dissous le 30 juin 
1946, percevait: sur les filasses de lin teillé 
en France, une cotisation dont le taux avait 
été, en dernier lieu, fixé à 3,25 p. 100. Une 
part du produit de cette cotisation était re- 
versée au groupement national interprofes- 
sionnel linier. Sur les éloupes, une cotisation 
de 3,25 p. 100. I1 était en outre percu sur les 
filasses et les éloupes une cotisation de 1,75 
p. 400 au profit de l'union des syndicats des 
rouisseurs-leilleurs de lin de France: Celle 
colisation, purement syndicale, n'avait en 
droit aucun caractère obligatoire. Ces colisa- 
tions ont normalement élé perçues jusqu’au 
4er septembre 1916, date du transfert des at- 
tributions du GC. 0. R. T. à l'union et ont 
contribué à être recouvrées jusqu’au 28 oc- 
tobre 1916 par application des articles 168 et 
169 de la loi du 7 octobre 196 portant ouver- 
ture ou annulation de crédits sur l'exercice 
4946. La cotisalion syndicale avait élé dans 
le même temps ramence à 0,25 p. 100. Si des 
colisations demeurent perçues depuis le 23 oc- 
tobre, il ne s'agit plus de taxes obligatoires, 
mais de contributions librement consenties 
par les professionnels au profit de leur orga- 
nisation syndicale. Il n’est pas, à mon sens, 
opportun de comparer les redevances perçues 
avant la guerre par le burcau central des lini- 
culteurs et teilleurs de France aux cotisa- 
tions susvisées, les organismes qu'elles finan- 
cent avant un caractère et un rôle entière- 
ment différents. Au surplus, ainsi qu'il res 
sort des explications précédentes, il ne dépend 
plus dorénavant que des pro'essionnels eux- 
mêmes d’alléger la charge résullant pour eux 
du fonctionnement de leur organisalion syn- 
dicale. 





525. — M, Jean Moreau dermance à M, Île 
ministre de l’économie nationale dans quel 
délai seront mis en vente les fusils de chasse 
fabriqués au titre de la reconversion par les 
usines d'armement. (Question du 30 janvier 





distributeurs varie suivant que de produit 





1947.) 














| 7 janvier 1947 modifiant le décret 1 



















































cture de Châtelleraul 
que 200 fusils environ, 
Une fabrication de 
mois de mai 


nilaires. 


émarrer vers Île 


] d'ici fin 14957). La manufac- 
tu urrait produire 500 fusils d'ici 
fit érie pourrait démarrer à cette 
d es d'ici fin 1947). Ces diffé- 
] a| ements fabriquent des types d'ar- 
més différents. Délais de mise en vente . 
Ja production çst actuellement stockée, Des 
études sant en cours pour la fixation des prix 
de vente 


Jean Chamant demande à M, le 
l'économie nationale: 1° si le 
janvier 14947 édictant une baisse 
oénérlae des prix est applicable aux contrets 
de louage d'objets mobiliers lorsque le loueur 
de ces obiets continue à appliquer les prix 
pratiqués par lui au 1e septembre 1929, par 
seul souci de respecter un contrat toujours 
en vigueur, 20 si l'on ne doit pas considérer 
un contrat de celte nalure comme exécuté 
au 2 janvier 1917, quand la chose mobilière 
qui en fait l’objet élait déjà en possession 
du preneur, (Question du 31 janvier 1947.) 
Réponse. — D'une façon générale, la balsse 
obligatoire de 5 p. 100 est appiicable aux prix 
de tous les produits et de tous les services. 
Toutefois, conformément au paragraphe E du 
litre IV de la circulaire d'application des 
positions du décret no 47-1 portant diminu- 
tion générlae des prix, parue au Journal of[{i- 
ciel du 15 janvier 1917, lorsque les prix pra- 
tiqués sont inférieurs aux x limites tels 
qu'ils résultent des dispositions de l'ordon- 
nance du 30 juin 1945, la baisse de 5 p. 100 
n’est pas applicable, dans la mesure où 
prix pratiqués sont inféricurs de plus 
o p. 100 aux prix autorisés; s’il n’en est pas 
ainsi, il convient de réduire le prix de façon 
à obtenir une diminution supérieure ou égale 
à 5 p. 100. D'autre part, il n’y a pas lieu 
de considérer un contrat de location mobi- 
lière comme exécuté au 2 janvier 1947, pour 
la double raison que le locataire était à celte 
date en possession de l'objet mobilier taxé. 
En ce cas, la baisse générale de 5 p. 1400 n'est 
applicable que sur le montant de la location 
dû à partir de la date du 2 janvier, le mon- 
tant de Ja location dû pour une période an- 
térieure à cette dale ne la subissant pas. 


561. —- M. 
ministre de 


décret du 2 


CCC Cle ee € 


582. — M. Raymond Triboulet demande à 
M. le ministre de l'économie nationale si la 
haisse de 5 p. 100 doit s'appliquer à tous 
les stocks au 1 janvier des négociants en 
matériaux de construction; signale que ceux-ci 
n'agissant qu'en intermédiaires passifs entra 
le ministère de la reconstruction et les four- 
nisseurs ou les atlribulaires de matériaux: 
qu'il semble donc que, dans le cas d'un né- 
gociant en matériaux qui a stocké une quan- 
tilé extraordinaire de matériaux sur l'ordre 
du ministère de la reconstruction, et qui, 
malgré, ses réclamations rejetées, n’a pas 
recu de bons de déblocage pour activer Ja 
vente de ce stock, il y aurait injustice à faire 
subir à ce commercant seul tout le poids de 
a baisse de 5 p. 100; et ajoute que, puisque 
1 lité entière du stockage incombe 
u ministère de la reconstruction, c'est celle 

Iministration qui devrait en subir les con- 
équences financières. (Question du 4 février 
1947.) 

Réponse — 


1 décret no 


Conformémi nt : U1*X d! 


17-16 paru au Jour 


| nal offi 


rculaire d’application du décret no 
Journal officiel du 15 jan 
facon générale, la baisse obligatoire de 
» p. 400 est applicable aux prix de tous les 
produits provenant des existant à Ja 
production à la date du 2 janvier. Cette baisse 
est supportée par le propriétaire de la mar- 
chandise, à cette date, et il n'y a pas lieu 
d'envisager de faire supporter la tharge de 
celte baisse anx services admip’stratifs qui 
en cConlrôlent la distribution el la mise en 
| ŒUVTE, 


{ant diminution générale des prix 
( 
1 


rue au 


d'une 


stocke 
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590. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de l’économie nationale comment se 
concilie avec les baisses successives de 9 €el 
40 p. 100 la limitation de certaines marges 
bénéficiaires au-dessous desdits pourcenlages. 
(Question du 4 février 1947.) 


Réponse. — En application de Farticle 2 du 
décret du 2 janvier 19417, portant diminution 
générale des prix, les taux de marque en vi- 
gueur sont maintenus, seules les marges bé- 
néfciaires en valeur absolue sont diminuées 
de 5 p. 100. Ces dispositions ne font pas obs 
tacle à la fixation de taux de marque infé 
rieurs à © p. 100 et à 10 p. 10. 


629. — M. Charles Rousseau demande à 
M. le ministre de l'économie nationale £i les 
luareveurs, à coopératives d’armaleurs et 
de pêcl rs peuvent ajouter sur leurs fac- 
tures 10 p. 100 ou tous autres laux aux taxes 
du poisson et, dans la négalive, 


piiciell! 

quelles sont les sanctions auxquelles ils s’ex- 

posent. (Question du G février 1947.) 
Réponse, — Les mareyeurs expédileurs de 


poissons et les coopératives d'armateurs et 
de pêcheurs qui ont la position d'expéditeurs 
de poissons sont tenus, pour la détermination 
des prix de vente qu'ils pratiquent, de se 
conformer strictement aux prescriptions de 
l'arrcté interministériel ne 15-443 du 46 juillet 
4046. Les prix limites wagon départ qu'ils 
sont autorisés à facturer sont obtenus en 
ajoutant aux prix payés aux pêcheurs unique 
ment les marges fixes et proportionnelles du 
mareyeur telles qu'elles sont fixées par l’ar- 
rète précité. La pratique de prix supérieurs 
à ceux définis ci-dessus constitue une infrac- 
tion À la réglementation des prix passible des 
sanciions prévues par l'ordonnance n° 45 
dis3 du 30 juin 1915. 





654. — M. Charles Rousseau demande à 
M. Le ministre de l'économie nationale si les 
coopératives de crédit maritime mutnel ont 
droit au monopole des conserves, des fro- 
mages, des graisses, des vêtements, du tabac 
et de nombreux autres articles que vendaient 
aussi les commercants avant la guerre. (Ques- 
lion du 7 février 1947.) 


Réponse. — Les coopératives de consomma- 
lion no jouissent d'aucun monopole de répar- 
tilion. Elles ne bénéficient, en principe, ni 
d'atiributions particulières, ni de priorités 
spéciales, Le département a cependant de- 
uandé aux ministres intéressés de bien vou- 
Joir procéder, sur le cas particulier, à une 
enquête dont les résullats seront ultérieure: 
nent portés à la connaissance de M. Charles 
Rousseau. 





725. — M, Roger Duveau demande à M. le 
ministre de l'économie nationale Îles raisons 
pour lesquels :e Gouvernement prévoit un 
achat de six milllons de dollars de café à 
ætfoctuer par ies services du ravitaillement 
en Amécrque et notamment au Brésil, alors 
qu'il existe en Côte d'ivoire, en Afrique équa- 
toriale française et à Madagascar un tonnage 
de café disponible représentant au moins Île 
double de celui qu'il serait possible d'acqué- 
Tir avec les devises qui semblent consacrées 
à cet usage. (Question du 13 février 1947.) 


Réponse. — Les ressources coloniales sont 
Insuffisantes pour satisfaire les besoins de la 
méiropoie el de l'Afrique du Nord. 4° res- 
sources coloniales: stocks de l’ancienne ré- 
colle: Côle Occidentale d'Afrique, 6.000 t.: 
Madagascar, 20000 t, = 26.000 t.: récolte en 
Côle Occidentale d'Afrique, 24.000 t.; 
Madagascar, 25.000 t, 49.000 t.; soit au total: 
75.000 t, La récolle malgache ne parviendra en 
France que si cerlains problèmes d'ordre po- 
dilique et porluaire sont résoius. Sa cadence 
d'évacuation est limitée à 3.000 tonnes par 
mo:s. Quant à la cadence d'évacuation de Ja 
côte occidentale d'Afrique qui était de 4.000 
tonnes en décembre 196, elle atteindra 5.000 
fonnes par mois en janvier, février et mars 
4917; 2e besoins théoriques: les besoins ra- 
tionnés atteignent 100.000 tonnes environ par 
an. Métropole: 6.000 tonnes par mois, soit 
72.000 tonnes pour l’année; Afrique du Nord: 
50.000 à 40000 tonnes par an; à recours à 


cours, 





l'importation, ses conditions: le déficit alleiat 
done 23.000 tonnes environ. C'est pourquoi le 
plan d'importation du 1* semestre 1947 pré- 
voit une importation de 18.000 tonnes de calé 
- dont 15.090 sur le Brésil et 3.000 sur divers 
pays — pour un montant global de 6.000.000 
de dollars tie coi'ars étant pris comme 1a0n- 
naie de comple). Mais il est à prévoir que 
cet achat de café n’entrainera ni sortie de 
devises, ni <orlie d'or, car la majeure partie 
de cette importation (5 miliions de dollars) 
pourra vraisemblablement s'effectuer dans le 
cadre de l'accord commercial franco-brésilien. 
Ouant à la répartition du rcliquat entre «if- 
férents pavs sud-américains, elle doit faciliter 
la négociation d'échanges commerciaux plus 
importants et permettre ainsi les importations 
indispensables qui seront compensées autant 
que poss b'e par des ex! >; ver CS 


}( 5 { 
4 


CE L 


! 
Tia ons 
memes pays. 


726. — Mme Francine Lefèbvre demande à 
M. le ministre de l’économie nationale si le 
décret du 2 janvier 19:47 concernant la baisse 
de 5 p. 100 doit s'appliquer à la date d’unc 
commande antérieure à ce décret ou à la date 
de livraison qui, elle, est pos'érieure. (Qucs- 
lion du 13 février 19417.) 

Réponse. — Aux termes du décret n° 47-16 
paru au Journal officiel du 7 janvier 1917 mo- 
difiant le décret n° 47-1 du 2 janvier 1917 
portant diminulion générale des prix et de la 
circulaire d’applicalion des dispositions du dé- 
cret no 47-1, la baisse générale de 5 p. 100 
n’est pas applicable aux prix des contrats 
concius et exécutés anticricurement à la date 
du 2 janvier, les contrats conclus antérieure- 
ment mais exécutés postérieurement au 2 jan- 
vier 1947 subissent celle baisse, Dans le cas 
d’une commande antérieure au 2 | ge 
mais livrée postérieurement à cette date, et 
dans la mesure où Ja livraison est considérée 
conformément aux disposilions contractuelles 
comme lPexécution du contrat, la baisse gé- 
nérale de 5 p. 400 s'applique obligatoirement 
aux prix du contrat dont il s’agit. 


727. — M. Louis Martel demande à M. le 
ministre de l'économie nationale si la laxe de 
10 centimes, prélevée par litre de lait pour 
alimenter la caisse de compensation des laits 
de consommation, doit êlre supportée par les 
laitiers-fromagers acheleurs de lait ou par 
les producteurs; et ajoute que le texie est 
muet sur ce point et que dans certains dé- 
partements, la Haute-Savoie notamment, les 
producteurs estiment qu’elle ne doit pas être 
mise à leur charge mais à celle des lailiers- 
fromagers acheleurs de lait à la production. 
(Question du 13 février 1947.) 

Réponse. — Les modalités de versement du 
pré'èvement de 10 centimes par litre de lait, 
vour alimenter la caisse de crmpensation des 
laits de consommation, sont expressément 
prévues par l’arlicie 30, paragraphe 2. de l’ar- 
rêlé n° 16,195 (Bulletin efficiel des services 
des prix du 11 octobre 1916). En règle géné- 
rale, ce sont Jes établissements de traitement 
et de transformalion du lait qui sont rede- 
vables du prélèvement de 10 centimes et non 
es producteurs, Toulclois jes producteurs 
(carte professionnelle A 1) qui vendent tout, 
ou partie de ieur lait directement aux con- 
sommateurs sont redevables des 10 centimes 
sur le lait ainsi vendu. 





751. —- M. Pierre Chevallier signale à M. le 
ministre de l'économie nationale Ja situation 
d'un cultivateur qui, ayant payé un tracteur 
le 26 décembre 1916, n'est entré en posses- 
sion de cet instrument agricole que le 11 jan- 
vier 1947, et demande si ce cuitivateur a droit 
à la réduction de 5 p. 100. (Question du 14 fé- 
vrier 1947.) 


Réponse. — Aux termes du décret no 47-46 
paru au Journal officiel &u 7 janvier 4947, mo- 
difiant le décret no 47-1 portant diminution 
générale des prix, et de Ia eireulaire d'appli- 
cation des dispositions du décret n° 47-1 parue 
au Journal oliciel du 13 janvier 1917, dans 
le cas d’un contrat conclu antér:eurement 
mais exécuté postérieurement au 2? janvier 
1917, la partie à laquelle incombe l'exécution 
du contrat est tenue selon la position qu’eile 





occupe au regard de la réglementation de: 
prix, d'appliquer les disposilions du d: 
11° 47-1, 





783. — M, Edmond Baerrachin Gemards À 
M, le ministre de l'économie mnation:!s: 
1° si la direction du contrôle <conomiqu: 
l'entremise de ses agents peut relever 
infraction en matière de législation sur 
prix pour des prestations de services facl: 

des interinédiaires travaillant pour 
compte de l'ennemi pendant l'occupation 
29 si celle infraction peut êlre relevée 
que les tarifs étaient fixés par le client 
néme, ce qui peut éêlre prouvé; 3° &i c 
procès-verbal peut être maintenu lorsque la 
confiscation des profits iliciles a été 0] 
sur la déciaralion méme du Contrôleur « 
dans les délais fixés par la loi; 40 dans: « 
dernier cas s'il n’y aurait pas double em 


dans les pénalités. (Question du 48 f: r 
1917.) 
Réponse. — 1° Réponse affirmative; 2 : 


ponse aftirmative, dès l'instant que les {ari! 
Hxés par 1e client lui-même, et acceptés }; 
le fournisseur, élaient supérieurs aux lari 
maxima aulorisés; 3° reponse aflirmatir 
io réponse négative. L'action des comités de 
confiscation des profils idicites et celle Ge la 
direction générale du contrôle et des enquetes 
économiques, bien qu'élant étroitement Les 
s'exercent en eilct dans des domaines ah« 
lument distincts. 11 a, cependant, été admis 
que les comités de confiscation pourrait 
dans l'appréciation du montant des amer 
qu'ils infligent, tenir compte des amenc 
prononcées par les tribunaux répressifs pour 
infractions à la législation économique et des 
sanctions adminislralives (amendes ou trans 
actions) infligées par les aulorilés visées à 
l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 14945, so 
condition expresse de leur payement eff 


, 


837. — M. Pierre Chevallier signale à M. le 
ministre de l'économie nationale l'abscre 
‘d'homologation du prix du vinaigre de vin 
malgré une demande déposée le 46 septeni- 
bre 1915; rappelle que, depuis le mois 
septembre 1916, le prix des vins a été tax 
officicilement avec une hausse de 300 F cn- 
viron plus une ‘taxe de solidarité agricol: 
de 126 F par hectolitre; et demande si une 
homologation va bientôt Cire décidée por 
permettre aux vinaigriers de vendre 
produits. (Question du 20 février 1947.) 


Réponse. — TL'arrèêlé no 15996 du 25 !. 
vrier 1917 fixant le prix limite de vente aux 
grossistes du vinaigre de vin 70 à 22% F 
l'heclolitre a été pubiié dans le Bulletin o//i- 
ciel des services des prix du 28 février sui- 
vant. , 





838. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre de l'économie nationale s'il pour 
rait, avant l'application de la seconde bai:ce 
de 5 p. 1400, considérer la situation faite à 
l'industrie pharmaceutique par le blocage de: 
prix de vente alors que Iles prix de revient 
ont, depuis 193%, augmenté de plus de 
pour 400: (salaires et appointements 250 
pour 100); le maintien du s{atu quo pouvant 
créer du chômage À l'intérieur et compro- 
meltre des exportations qui comptent parmi 
les plus fruclueuses pour l'équilibre de notre 
balance commerciale. (Question du 20 février 


947). 


Réponse. — La siluation dans laquelle se 
trouve l'industrié pharmaceutique, en raison 
du taux pen Éevé des hausses générales dont 
elle bénéficie actuellement, n'a pas échappé 
à mon département. C’est la raison pour la- 
quelle les produits pharmaceutiques spécia- 
lisés dont les prix n'ont pas subi une hausse 
supérieure à 200 p. 400 sur les prix en vigueur 
au 1% septembre 4939 ont été exclus du 
champ d'applieation de la seconde baisse de 
5 p. 100 (Cf décret no 47-217 du 24 févricr 
1947 portant diminution générale des prix, 
article 2, paragraphe a) publié au Journal 
officiel des 21 et 25 février 1947, et arrêté du 
21 février 1947 relatif à l'application des dis- 
pesilions dudit décret aux produits pharma- 
ceuliques, publié au Journal ofjiciel du 28 fé- 
viier 1947. Au surplus en matière de produits 
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cer À "x — 
prarmaceuliques le coefficient de baisse n'a vente dans les surplus américains ne pour : Û Le aBr ce SvEd à 
€ eu de signification, étant conné la pro- { raient pas être achetés par les adhéreuts 4 151 | r. LUX 
d \ importante de frais de publicité qui f chambres syndicaies, cormm les et ind 1 $ | te deuxième 
ë nt leur prix de revient. trielles el sur autorisation de celle | rt 11 { | { mais 

que leurs adhérents assut la diffu | \POre 
ces arlicles pour les u } Ou: | ’ . 
829. — M. Bernard Paumier sinale à M. le du 4 mars 1917 - 
ministre de eg PT sac er “3 à d ve Répon 5e. — Les acheteurs 4 sur! lu À 
nombreuse ii es Cinanaut @C Jnare- icains tron : solarium l 1 cie m7 - 1 * 
, C'ferrants: et demande quelles sont les pis Aire t ral a É. ‘ mn ù Pong D Moreau « \anlic à M. te 
J ; qui ont motivé la circulaire rélalive À 4 bout vard Haussmann un service de 7 ps on raccet pan nationale sont 
Aix DTIX des fournitures et services des arli- 3 "PE Ex ee Û ntc E-gs = TL ge | NOTE des de 1 | iu qu: IS. L 4 { | \lie 
+ ' AUX bliée au Journal officiel au rh PA > pente "ve 1 Le …. + à, \ de Lu d 
s ruraux pudike au OT toutes les questions pouvant les ints a comm l ( te 
4s janvier 19417 (page 091), 10s artisans COnSi- | service dirive les a Ÿ Cie Le dirais re 2 e te 
« t comme inacceplab'e l'application dt dbetions de ventes corresnondh t au: TT sén \ au 11 urs 
n circulaire. (Question du 20 février 1947.) qu'ils désirent acquérir, Ce « À 
Réponse, — La circulaire visée par M. Pau- { {Cs siluées dans le même ,immeub uf 1 he \ rd 
mier est une des pièces de la politique enga- | cependant, le service de vente de véhicul ol rate rs =. 
gée par le précédent Gouvernement et conti- auiomobiles, qui esi installé 42, avenue Fried- | A À | L | ps : = 
juce par le Gouvernement actuel pour créer | land, en raison de la pénurie des locaux dont À hhiment de 14 Lens: | Fm. 
un mouvement favorable à la baisse des prix. | dispose la S. N. V, S. Les veules aux enchè- |; E rar Me ir 
] à pour objet de maintenir le climat de | res sont eflecluées par l'administration di talio ir Ja rubrique « ant marchait Ises » 
Lounes relations personnelles qui est de règle | domaines. Ni celle adininistralion, ni la so de la liste A de l'acco LA nco lier du 
entre les artisans ruraux et les agriculteurs €il ciélé n'out eu connaissance que des soumis- %) mb 1916 res ) é je 4 + ! _ { 
permi {tant à ces derniers de régler de facon sions cachelées n'aient pas élé régulièrement cel ste, dont nous sert le 6! mé: 1 e d'au- 
amiable les différends qui portent sur ie prix | ouverles devant les soumissionnaires. En CC |'{oriser la ‘sortie sa compromettre l'approvi- 
des 1éparations et services artisanaux. À cet | qui concerne l'outillage existant au camp | so ment du marché intérieur et LA Le. 
eltet, il a été indiqué aux préfets qu’ils pour- | d'AliZay, ce matériel, pour sa plus grande 1! admettront à l'impo i- 
raient habiliter les organismes locaux de Ja | part, à été cédé aux charbonnages de Franc 1 + read} PAL 
€, G. À. à examiner ces réclamations et à les | et à la S. N. C. F. Les enlèvements sont « LS 
transraettre, le cas échéant, à l'administration. | Cours €t ces opérations nécessitent un certai 
Cette procédure ne préjuge en rien de la suite | délai. Quant au solde de l'outillage en ques ; 
à donner à ces réclamations, l'administration | tion, il à été attribué à la société française 1231 M. Virgile Barel demande à M. le ml. 
restant seu'e juge de leur dien-fondé. Elle de distribution au commerce, 483, boulevard | nistre üe l’économie nationale: 1° j@urquoi 
n'interdit pas non plus aux agriculteurs de | Malesherbes, laquelle se charge do le répar- | port de Nice ne peut recevoir les fruits de 
s'adresser directement aux services de con- | tir dans le circuit civil, par l'intermédiaire | Lab'e où autres, frais ou non forcés, les arbres 
trôle, D'autre part, la circulaire en cause pré- | des commerçants dont elle constitue une fédé- | et arbustes produits de pépinières, boutures 
voit qu'avant toute action litigieuse les agri- | ration nationale. 11 a, en effet, Gé jugé logique | £E autres parties de x Aux, 015N0 à 
culteurs pourront consulter les services du | de mettre à la disposilion des utilisateurs Je | fleurs en provenance d'Habe et d'Algérir, 2e 
contrôle <ur l'opportunité de leurs réclama- | matériel dont ils pourraient avoir besoin, par | {ue:s Sont les ports francais qu, actuctie- 
lions et devront, avant de poursuivre {oute l'intermédiaire des COMMECrÇAnEs habilités nu nt, 1m} IT mi ; pi Auits. Question du 
procédure, entrer personnellement en contact | norma:ement à le réparlir, 15 inars 191 
avec leurs fournisseurs, afin d'aboutir à un — Réponse. — Un arrèl£ du 31 décembre 1916, 
accord amiable, Journal officiel du S janvier 1917, page 205), 
"+ 1167. — M. Paul Gosset demande à M, le | ‘fsanise le contrôle sanilaire des végétaux à 
ministre de l'économie nationale: 1° dans | !MPorlalion el fixe le aux de la taxe de 


£94. — M. Maurice Guérin expose à M. le 
ministre de l'économie nationale que l'arli- 
ce 17 du décret du 10 décembre 1946 (Journal 
ojliciel Au 43 décembre 1916) spécifle que les 
allocations familiales sont versées à la per- 
sonte qui a la garde des enfants en cas de 
séparation de fait, même si elle recoit une 
pension alimentaire de celle-ci; lui signa'e 
qu'une employée de l'institut nalional des 
statistiques et des é‘udes économiques de 
L'on, avant été abandonnée par son mari, à 
fail une demande à la direction ce l'institut 
pour oblenir les allocations familiales et qu'on 
entend exiger d'elle un jugement séparatil de 
corps; que cette interprétation du décret est 
illégaie, étant donné qu'elle tend à éviter une 
réconciliation toujours possible entre époux; 
et lui demande s’il Jui serait passible de don- 
ner des instructions précises à ses services en 
vue de respecter le décret qui envisage le ver- 
sement des allocations familiales au conjoint, 
même s'il n'existe pas de séparation légale, 
mais simplement une séparalion de fait. 
(Question du 21 février 1941.) 

Réponse, — La direction régiona'e de Lyon 
à reçu des instructions lui enjoignant de payer 
les allocations familiales aux mères de famille 
abandonnées par leur conjoint dans les eondi- 
Uons fixées par l’article 9 de la loi du 22 août 
4916 et par l'article 147 du décret d'applica- 
Uon du 11 décembre 1946. 





1056. — M. Albert Lecrivain-Servoz Cxpose à 
M. le ministre de l'économie nationale que 
les acheteurs de surplus américains sont 
envoyés de bureaux en bureaux et ne sont 
Jamais avisés des ventes qui peuvent Ôtre fai- 
tes: que certaines adjudicalions sous pli 
cacheté ont été efféctuées avec publicité dans 
les journaux, mais qu’il est anormal que les 
Soumissions ne soient pas décachetées devant 
les soumissionnaires; qu'il existe de forts 
stocks d'outillage intéressant le bâtiment, no- 
tamment au camp d’Alizay (Eure); que la 
clientèle d'entreprise ne possède plus d'outil- 
lage neuf; que les usines françaises spéciali- 
sces exportant 85 p, 100 de leur production 
et que, de ce fait, les entreprises de bâtiment 
ne peuvent travailler, la plupart de leurs 
outils, achetés avant la guerre, élant usés et 
inutilisables ; et lui demande si les articles en 





quelle mesure est assuré l'approvisionnement 
en lait concentré, ên poudre ect en hoites 
pour les nourrissons; 20 l'imporlance des de- 
vises engagées à cel égard pour l'impor 
äe laits étrangers de qualité; ‘e Je chiffre des 
devises engagées et des devises nécessaires 
pour l'importation du lait comparalivement au 
chiffre des devises engagées au total pour les 
produits alimentaires. (Question du 11 
1917.) 

Réponse. — En principe les nourrissons de 
0 à 10 mo:s (de même que les enfants jusqu'à 
à ans, E et J1) touchent 75 ceulilitres de lait 
ordinaire par jour. Dans cerlains centres tou 
tefois, on distribue pour les nourrissons jus 
qu'à 20 mois, du lait pasteurisé en bouteill 
à raison de 1 litre par enfant, Les nourr.ssons 
intolérants au lait frais (et dans certaines ré- 
gions du Midi, tous les nourrissons), soit envi- 
ron 15 p. 100, reçoivent du lail concentré non 
sucré: de 0 à 5 mois, 16 boiles par mwis; &e 
5 à 40 mo's, 20 boîtes par mois. Ceux qui sont 
également jintolérants au lait concentré non 
sucré (environ 15 p. 100) recoivent du Jait 
concentré sucré: de 0 à » mois, 16 boiles 
mois; de 5 à 10 mois, 20 boites par mais, En- 
fin cs, nourrisSins souffrant de troubles gas 
rique intestinaux, elc.. ont, sur présentation 
d'un cêrlificat médical, du lait en poudre mé- 
dical, 4L boites de SX grammes par ‘mois. 
Pour assurer selon les règles de répariilion pré- 
cédentes, la satisfaction des besoins des nour- 
rissons tant de la métropole que de l'Afrique 
du Nord il est nécessaire Ge d'sposer par an 
de: 30.000 tonnes de lait concentré sucré; 
99 800 tonnes de lait concentré non sucré; 
1.82: tonnes de lait médical, Les siocks au 
{er janvier, et les fabrications françaises p'é- 
vues pour 1917, permetlent de couvrir enlière- 
ment les besoins, à l'excepilon de 8.000 ton- 
nes de lait concentré sucré et 400 tonnes de 
lait médical Guigoz qui devront tre impor- 
tées de l'étranger. Le plan d'importation pré- 
voit en outre l'achat à l'étranger de 45.600 
tonnes de lait en poudre éestiné aux JL de 
la rég'on parisienne durant les cinq mois de 
fdible production jailière, aux 32, 33 ot V des 
centres déficitaires en lait et aux enfants ces 
écoles primaires et malerneiles; 2° un crédit 
de %2 millions de dollars a été accordé pour 
réaliser les imporlalions ci-dessus indiquées; 
3o le montant lolal des crédits prévus pour 
l'achat à l'étranger de proauils alimentaires 


! } 
duvr) 


1IATS 











contrô!e phylosanilaire, {eo Conformément à 


irlicie {er de cet arr 0, nt souimis À ]la 
réglementalion édiciée, les fruits de table ou 
autres, frais ou non forcés, les arbres et les 
irpustes produits de pépin'ères, boulures et 
autres parlies de vézclaux, oigno à fleurs 
en provenance de l'étranger, des pays où pro 
tectorat, des coloni y coinpris l'Algérie, 
29 L'arl ‘“e à de ce ralimne arrêlé fixe litnilas 
livement les bureaux de douane hal és à 
exercer ce contrôle soil: Ajaccio, Bordeaux, 
Cerbères, Dunkerque, Hendaye (gare et rout:}, 
Kicl-Strasbourg, le Havre, Marselle, Nantes, 
Paris, lorl-Vendres, Risquons-tout (route), 
Saint-Louis (gare et roule}, Sète, Tourcoing 
gare) et Vintimii'e. L'arlicie 5 prévoit 14 por- 
ception d'un droit d'inspection fixé à cinq 
pour mille de la valeur des produ't portés, 
même lorsque par dérogation aux disposit.ons 
de l’arlicie à, l'importation a lieu par un bu- 
reau non ouvert aux opérations de l'espèce 
ou lorsque des produits prohibés seront inis 
à Ulre exceptionnel en vertu d'une aulorisa- 
tion spéciale du ministre de l'agri ro 
subordonnant les opérations du contrûe phy- 
lopathologique des marchandises en douine 
39 En corrséquence, seul le ministre de l'agri 

- - 


culture est qualifié pour délivi:r éven 
ment une aulorisation spéc'ale contrmément 
à l’article 5 de l'arrêté du 31 d'ccnbre 1940, 





1233. -- M. Joseph Delachenal dernande À 
M. le ministre de l'économie nationale: 1° 
pour quelles raisons il a refusé d'approuver 
l'arrôté du préfet de la Savoie sur la com- 
mercialisation des vins, arrêté qui avait été 
approuvé en Savoie par le ravitaillement géné- 
ral, par la C.G.A., la C.GT., la C.F,T.C, et 168 
associations farmniliales, refus qui à causé en 
Savoie une déception profonde; 2e s'il pense 
étudier à nouveau cette question et donner j8 
plus rapidement possible son approbation à 
cet arrété, (Question du 15 mars 19%.) 


Réponse. — En raison de la politique de 
baisse des prix suivie par le Gouvernement 
il n'est pas possible d'autoriser, actuellement, 


l'intervention d'une mesure qui, mérat Ss'ric- 
tement limitée au plan départemental, consilt- 
tuerait une dérogation aux dispositions, de 
portée générale, de l'arrêté interministériel 
du 10 septembre 1946, fixant le prix des vins 
de la récolte 1916, el aboutirait, cn défia'ives, 
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h une augmentation importante des prix de 
vente à la consomimalion des vins produits 
dans le dépar'ement de la Savoie 


Vincent Badie demande à 
l'économie nationale: 1° si ur 
producteur de vin, qui a vendu et livré sa 
récolle avant le + décembre, peut Ctre assu- 
jelli à la baisse de 5 p. 100 prévue par le dé- 
ret du 2 janvier 197; 2° si un producteur 
ie von, détenteur d’un contrat indiquant for- 


1308. M. 
ministre de 


meliement que sa récoiie vendue doit être 
retirée avant le 41 décembre 1946 et pires 
avant celle daie, peur cure à etui au Her 


Question du 15 rnars 1947.) 

— Depuis l'intervention du décret 
ne 47-495 du 21 mars 4947 slipulant que :e65 
dispositions du décret 43-{ du 2 janvier 1957, 
ommplété et modifié par le décret ne 1-56 «du 
à janvier 1947 ct relatives aux produits dent 
les prix sont fixés par campagne, ne 5 appuli- 
puent pas aux vins, les deux queslims p#Ces 
i dessus comportent une Fripouss mCEAIVE 
étant, toutefois, précisé, en ee qui conceri 

la deuxième question, que cetle réponse es: 
valabie que pour tout autant que 1? predus- 
teur est bien en mesure de Jjusiificr &veir 
sal'efait, à la date du 2 janvier, aux <hiiga- 
tions Jui incombant par ba tencur inême du 


contrai &u \Cn:t, 


décret de baisse. 


Réponse 





EDUCATION NATIONALE 


381. -- M. Eugène Reeb demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° pourquoi 
les consoillers d'orientation professionnelle des 
centres départementaux obligatoires d'orien- 
lation professionnelle qui, officiellement, sant 
ussimiiés, au point de vue traitement, aux 
orofesseurs de l’enseignement technique, ne 
nerçoivent pas encor: l'indemnité provision- 
nelle prévue pour tous les fonctionnaires à 
jater du fe janvier 1947; 2e quelles sant les 
raisons qui s'opposent encore ant Versement 
de l'indemnité forfaitaire qui aurait dû être 
uorimalement versée aux conseillers d'orienta- 
lion professionnelle (au titre d’assimilation), 
à parlir du {7 seplembre 1946; 3% si, d'autre 
part, il est également prévu, n faveur des 
conseillers d'orientation professionnelle, ke ver- 
sement de l'indemnité mensualle spéciæe aux 
fonctionnaires de l'enseignement (décret du 
17 octobre 1945, n 45-2990). (Question du 
1S février 1947.) 

Réponse, — 19 Le déeret du 16 janvier 1947 
portant atiribulion d'une indemnité provision- 
neile aux fonctionnaire civils et militaires, 
agents et ouvriers de l'Elat, devait, pour ètre 
andu applicable aux agents contractue:s, faire 
l'objet d'un accord particulizr entre 1e minis- 
ière des finances et les ministères intéressés. 
Le ministère des finances a fait connaître qu'il 
aulorisait Le payement aux agents contractuels 
d'une allocation provisionnelle calculée selon 
des inodalités déterminées par ja circulaire 
no 16-G B/4 du 10 février du ministère des 
finances, Les services ont signalé ces dispe- 
sitions aux préfets, et Les out invités à ac- 
corder aux agents des centres d'orientalion 
professionnelle, ke bénéflte du décret du 
16 janvier 1947; 29 l'arrûté du 29 octobre 1916 
à fixé les catégories des p2rsonnels des divers 
ordres d'enseignement susceplibles de hént- 
ficier do Findemnité d'attente prévu: par le 
décret du 16 octobre 1916. Ces personne!s ayant 
tous la qualité de fonctionnaires ou d'agents 
de d'Etat, une demand: spéciale tendant à 
leur assimiler Jes conseillers d'oricntation pra- 
fessionnelle, agents contractuc's des départe- 
mnts et rémunérés par ces collectivités, a été 
adressée au mimistre des finances. H n'est 
pas douteux en effet que, cette qualité juri- 
dique mise à part, le consriller d'orienta- 
tion professionnelle doive être assimilé aw 
ge ge enseignant. Cetle quesiion est à 
‘ôtud> au ministère des finances: 3° le dé- 
cret du 17 octobre 1945 a prévu l'attribution 
d'une indemnité spéciale à certains agents de 
l'enscignement du second degré. L'anplieation 
de cos dispositions au p2rsonnel de l'ensci- 
gnement technique a élé autorisée ultérieures 
nent. Bien que cette indemmnilé fut exelusi- 
voment réservée aux fonctionnaires du se- 
com degré et de l'enseignement technique, 
On avail envisagé son extension sur les cré- 
dits départementaux aux conseillzrs d’arien- 
lation fofassionnelle, Ce point de vue n'a pas 
CUS gdinis par le ministère des finances. 





841. — M. Albert Rigai demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale les T21s0ns 
pour lesquelles la subvention de l'Etat à KR 
cantine scolaire de Cépoy (Lairet} a été sup- 
primé2 pour 1916. (Question du 20 février 1947.) 

Réponse. — Aucune éemande de subx entian 
n'a été adressée, pour l'année scolaire 1M5} 
1916 en faveur de la cantine scoïaire de Cépoy. 
En ce qui conczrne Fannée scolaire 1946-1947, 
l'attribution, à ladite cantine, d’une subven- 
tion de 5.09 F, a élé décidée. 





857. — M. Albert Rigal expose à M. le mi- 
nistre de l’écucation nationale qu° la hiblio- 
thèquz municipale classée du ehef-lien du 
département du Loiret est une des plus im- 
portantes bibliothèques de France; demamde 
si cette bibliothèque pourrait être r2classée 
dans sa catégorie normale afin de lui per- 
mettre d'assurer meinement son rôle pour la 
diffusion de la lecturz: pub'iqua dans le dé- 
parlement ; et ajoute que la mesure demandée 
en faveur de la bibliothèque municipale d'Or- 
léans a été arecordée l'an d2rnier à la biblio- 
ihèque de Chälons-sur-Marne, qui est une 
ville moins importante. (Question du 20 février 
1947. 

Réponse. — La question du classement de 
la bibliothèque municipaie d'Oréans, dans la 
catégorie des bibliothèqu2s ayant à leur tête 
un bibliothécaire n chef, a été soumise à 
la section permanente de la commission supé- 
rieure des bibliothèques. C2lle-ci a émis l'avis 
qu'une décision particulière n’avait pas lieu 
d'intervenir avant que la situation des biblio- 
thèques municipales cassées puisse être "en- 
visagée dans son ensemble. En ce qui con- 
cerne la diffusion de la lecture publique dans 
l2s communes rurales du départément du Loi- 
ret, la bibliothèque municipale d'Orléans ne 
saurait en étre chargée. Une bibliothèque dé- 
partamentale de Ilceture pubiique doit être 
créce à Orléans, dans de cadr2 du plan d'amé- 
nagement de la lecture publique. Il n’est 
pas possible de préciser dès maintenant à 
quelle datz cette création pourra intervenir. 





930, — M. Maurice Schumann expose à 
M, le ministre de l'éducation nationale que 
Parrèôté ministériel du 45 novembre 1946 
(enseignement technique, 4° bureau) et la 
circulaire n° 531-4 du 6 janvicr 1947 permet- 
tent lattribution de bourses d'équipement à 
tous les élèves de première année des collè- 
ges techniques et, à titre transitoire, à cer- 
tains élèves en cours d'é'uñdes duns ces éta- 
blissements: Iui demande quelles raisons 
s'opposent à ce que des bourses d'équipe- 
ment soient attribuées aux élèves des colèges 
modernes dans Jes mêmes conditions qu'aux 
élèves des collèges techniques; et ajoute 
u'étant donné qu'un grand nombre d'élèves 
e ces eollèges appartiennent à des failles 
de condition modesle, qui ont à faire face 
à des frais scolaires croissants et disprepa- 
tionnés à leurs ressources (achat de fourni- 
lures classiqmes, hoîtes de compas, hleus de 
travail et petit outillage d'atelier}, il parait 
logique et normal d'étendre le bénéfies des 
bourses d'équipement aux co? s medernes, 
à raison de 6.000 F pour les élèves des sec- 
tions d'arts et méliers et 3.000 F poenr }es 
élèves des sections générales. (Oxestisa du 
25 février 1947.) 


Répanse, — [La question est à Vétade au- 
près de l'administration des finances. 





931. — M. Charles Viatte signale à M. le 
ministre de l'éducation nationate qu'un pro- 
fesseur agrégé des iyctes des départements, 
son juin 1955 sur la Hste d'aptitude à 
‘ensegnement dans les fycées de Seine et 
Seinc-et-Oise, sans. avoir recu de nominatian 
en octobre 1953, mis à cette date em itiont 
de détachement, dait conserver ses droits à 
Favancement, et Jui demande: to si le fait 
d'avoir figuré sur la liste d'aptitude ci-dessus 
n'aurait pas dû le faire classer dans le cadre 
supéricur à <a création: 2e dans M négative, 
quels sont les critères qui permettent à Fad- 
ministration de décider de sen droit à être 
rangé dans le cadre supéricur. (Question du 





% février 1957.) 





Réponse. — Tout fonctionnaire &éta 
formément aux dispositions de Particle 
la loi du 30 décembre 1913 conserve se: 4 
à l'avancement, La candidature à une : 
lion au cadre supérieur des fonct 
inscrits sur la liste d'aptitude au 
Paris en juillet 1935 et qni n’ont pas 6 
nommés a été examinée par priorité par ! 
comité consultatif de l’enseignement du :- 
con degré. I n'a pas été possible de 
nancer leur promotion d'office sans léecr core 
de leurs collègues, qui, bien que mieux 1? 
n'avaient pas été, en 1945, candidats à 
affectation dans Ja capitale. La situxi; 
fonctionnaires inscrits sur les listes d'a 
am cadre de Paris en juillet 195 et «q 
octobre suivant, ont été détachés à été ex 
née par le comité consuitalif après 
l'admrinistration auprès de lagnelle il à ‘4 
détaché et de l'inspection générale. 


L 


1084. — M. Pierre-Grouès demande À M 1e 
minictre de l'éducation nationale s1 1: 
sonne tilulaire du baccalauréat peut, 
nant une cerlaine rétribubion, receroir 
elle des dames et des jeunes filles pou 


faire eflectuer en groupe des exercices 
coupe et de couture familiale, en vus 


leur apprendre à confectionner leurs yéte 
ments. (Question du 5 mars 1957.) 


Cours p 
des directeurs, 


des directeurs ou directrices et professeurs de 
cours professionnels ct de perlectionnen ul 
privés sont fixés par le décret dn 3% janvier 
19:36. Le baccalauréat est un titre 
pour assumer la direction d'un cours ter 
nique et pour dispenser l’enseignement 21- 
héral dans ce cours, Toutefois, ce titre ne 
peut, en aucun cas, qualifier son Litulaire à 
enseigner une technique professionnelle quelle 
qu'elle soit. 


suffisa 





#23. —— M. Albert Riga demande à M. le 
mimisire de l'éducation nationale s'il ne sciait 
pas possible de rétablir les mêmes dispo:i- 
lions qu'avant guerre concernant les épreu- 
ves pour le brevet d'enseignement commer- 
cial (Question du 7 mars 1941.) 


Réponse, — Les lois des 4 août !91,2 et 
& octnbre 1943 validées par l'ordonnance 
ne 45-1843 du 12 août 1945 ont interdit aux € :0- 
les techniques publiques et privées la délivrar 
de diplémes professionnels. C'est en apnici- 
lion de ces textes que le décret du 19 février 
19%:6 à transformé en examens pubies les 
examens de fin d'études des collèges techn.- 
ques (brevet d’enseignement industriel, bre- 
vet d'enseignement commercial premier pt 
deuxième degré, brevet d'enseignement hôl:- 
lier premier et deuxième degré), Ce décict 
est entré en application dès sa parution ct 
les examens de fin d’études qui, jusqu'en 19%. 
avaient lieu à l’école même sous le eontrolc 
du directeur de l'établissement ont été sup- 
primés, Les nouveaux examens ent été places 
sous le contrôle des recteurs d'académie. Le 
brevet d'enseignement commercial a suivi ie 
sort des autres examens et le retour à l'an- 
eionne organisalion ne peut être envisas. 
Le nouvean régime présente l'avantage de 
donner à ces examens une plus grande u'i- 
formité ef, en conséquence, plus de valenr a 
dipléme délivré. 





1124. — M, Roger Roucauie expose À M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'aux tu:- 
mes des circulaires en vigueur, les inspecteurs 
d'académie pouvaient déléguer staggi:es inté- 
ranaires ou suppléants qui, au 3 décemhre 
de l’année, se trouvaient à la disposition de 
l'administration depuis quatre ans au moins, 
loutes canditions nécessaires à Ja timarisa- 
Lou étant par ailleurs remylies ; que, par lettre 
adressée à un inspecteur d'académie. cette 
dale on 31 décembre a été reportée au © jun- 
vicr, de sorte que, dans ce artement, le 
personnel auxiliaire qui justifie de quatre ans 
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bits 
ve au 31 janvier est tilularisé tandis 
jans le déparlemeuat voisin, ce imême per- 
| doit justilier de quatre ans de siage 
| décembre; qu'ainsi deux intérimaires 
4 äfbuté courant janvier, l’une dans Île 
t r département, l'autre dans le second, 
- ront pas tilularisées, la même année, 
; un an d'intervalle; et demande: 4e 
t la dale qui doit être prise en con- 
e tion, 31 décembre ou 31 janvier, 2° si 
le 31 janvier, comme le prescrit la Jettre 
« ce, pourquoi celte décison n’a pes fai 
d'une circulaire publiée au bulletin 
[cel de T’éducalion nationale. (Question du 
r onars 1947.) 
IL ponse. — Les conditions de ! 


{ 
î 
è 
‘ 


tularisalion 


ri 
hp 


des instituteurs et insliluirices suppléants ou 
int ‘ranaires, en Ce qui concerne le temps de 
me à la disposition @e l’adminisiralion, sont 


vos à quatre années. Par analogie, aux dis- 
] ons £e rapportant aux promotions de 
clause des instiluteurs, une réduction de dé- 
jui, à condition qu'elle soit inférieure à un 
] est accordée aux intéressés, ramenant 
le minimmm de slage à trois ans onze mois un 
jour, ce qui, en fait, permet la titular:salion, 
à l1 rnême date, de tous les intérimaires qui 
ont débuté au cours du même mois de jan- 
ver. 1H s'agit de dispositions constantes et 
hun connues &es services de l'administralion 
aculémique. 





1172. — M. Anäré Barthélémy expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'un cer- 
tan nombre d'institutrices publiques relrai- 
téos, frappées par la loi du 41 octobre 1240 
et bénéficiaires des mesures de réparalion 
accordées par l'article 4 de l'ordonnance du 

tobre 1945 devaient être pourvues d'un 
siveau livret de pension tenant compte de la 
éparation du préjudice @e carrière subi; que 
s retraitées ont transmis aussitôt aux servi- 
s académiques dont elles dépendent kurs 
jurels de pens'on en sollicitant la délivrance 
d'un carnet d'avances élabli à l’ancien taux 
et ouvrant droit aux indemnités complémen- 
iaires, afin de pouvoir conlinuer à toucher 
leurs arrérages qui constituent leurs seules 
ressources; que bon nombre de ces femrhes, 
âctes de plus de G0 ans, attendent ces livrels 
de pension ou d'avances @cpuis fin octobre et 
se (trouvent dans une situation matérielle des 
plus angoissantes ; et amande quel'es mesures 
| compte prendre pour que 1es intéressées tou- 
chent immédialement leur dû. (Question du 
11 mars 4941.) 

Héponse, — Les 


14 pa RE 


inslitutrices relrailées au 
{ilre de l'acte dit « loi du 41 ociobre 4940 » 
dont K situalion a été revisée dans les comi- 
{ions prévues par l'ordonnanre âu 27 noVemm- 
bre 1914 sont au nombre de 8.000. I} est pro- 
cédé actuellement à la revision Ge leur pen- 
sion et les nouvelles propositions sont {rans- 
mises au ministère des finances. à une ca- 
denre aussi accélérée que possible. Des titres 
provisoires d'avances sont établis et transmis 
aux trésoriers payeurs généraux (4.500 depuis 
le {er novembre 1946) ; en outre, dans les cas 
‘urgence, il a été décidé de mettre ces insti- 
cs en mesure de toucher les arrérages 
Échus sur leur anc'en livret de pens:on. 





1235. — Mme Mathilde Méty appc'le l'alten- 
lion de M le rainistre de l'éducation natio- 
nale sur la silualion des étudiants qui, retar- 
dés «ans leurs études pour faits de guerre, 
uoivent bénéficier d'une bourse; et lui de- 
Mande s'il compile prendre d'urgente toutes 
Inesures utiles pour que le montant de ces 
bourses soit payé au plus tôt à leurs ayants 
dro!, (Question du 13 mars 1911.) 


Réponse, = Toutes les bourses attribuées 
pour l'année sco'aire 1946-1947 aux étudiants 
viclimes de la gucrre bénéficiaires des dispo- 
Silions de l'ordonnance du 4 août 1945, sont 
itluellement payées aux intéressés jusqu'au 
1 mars 1947, On peut être assuré qu'elles se- 
Tont également dans l’avenir payées réguliè- 
Terment el sans relard. 





1274, — M. Michel Clemenceau expose À M. 
le ministre de J'éducation nationale: a) qu'un 
Proiessour de facui constate un vol impor- 
lani daus son service; qu'il en @écouvre les 
auleurs et prie son doyen de porter plainte; 
que, par peur des histoires, le doyen réunit 
son Conseil de facull6, lui fait parlager, à la 








majorité, son sentiment et refuse de saisir 
justice, en se basant sur le paragraphe 
litre IV du décret du 23 décembre 1883 portant! 
Grganisalion des facullés, qui süipue que 

doyen représente la faculté; qu'il accepte les 
dons et legs et exerce les aclions en juslice, 
conformément aux délibérations du conseil | 
de la faculté; b) que, 10 ile‘ois, le paragra 

phe 26 du même cécret spécifie que le doyt 





SAC 





veille à J’observalion des is Ci qu es 
tenu de porier, sans dé a Connaissa 

du recteur toute infraction aux lois commis( 
dans da faculté; et demande: 1° si la lettre | 
et l'esprit des pa hes 24 et % p és | 
n'ont point, en l'occurrence, 4 méconnus, | 
sinon vVioiés; s'il n'est point clair, en eff | 
qu'en veriu du pa dél béral.ons | 
du conseil de la à autoriser 1 





doyen à ester en 
ment à l'accepi 
lement aux délils on crimes 
la facuité; 3° si un rèclemei 
aller à l'encontre &e la loi, s’il n'y a poi 
eu véritablement rerel &e 
tion du 14 mars 1945.) 

Réponse. — L'article 24 autorise le doven 
à accepler les dons et legs, mais il l’aulorise 
Également à exercer les actions en justice, 
conformément aux délibérations du conseil de 
la faculté. D'après l'arlicle 26 il cest vraf que 
le doyen est tenu de porter, sans délai, à la 
connaissance du recleur touke infraction aux 
lois et règlements et toute faute com- 
mise dans la facuité, et les règlements an- 
téricurs des facuilés ne sauraient aller à l’en- 
contre de la loi. Toutefois, il est très d'ifi- 
cile, en l'absence de toute information précise 
sur la naîure el l’imporlance du déiit, de pré- 
juger de la solution juriiique applcable à 
une affaire de cetle naiure. 








1369. —— M. Camille Laurens dernande à M. 
le ministre de l'éducation nationale quelies 
mesures il compte prendre: 4° pour éviler 
le trop grand nombre de détachements d'ins- 
tituteurs qui, nommés dans une commu, 
sont aussitôt l'objet d'une nouvelle mulation 
pour un poste dont ils ne sont pas tilu'aires ; 
20 pour éviter que du personnel des dépar- 
tements étrangers ne rentrent, sans molif ap- 
parent, dans des aépartements où les norma- 
liens sortanis et les suppléants anciens ne 
parviennent pas à trouver de posle stable. 
(Question du 20 mars 1917. 

Réponse. — 10 Il y a lieu de penser que 
les détarchements visés ont élé molivés par 
l'obligation pour l’adminisiralion de pourvoir 
d'un maitre qualifié un poste devenant va- 
cant de façon imprévue. L'indicaiion de cas 
d'espèces permettrait de vérifier cette hypo 
thèse et d'étudier en connaissance de cause 
les mesures qu'il pourrait y avoir à pren 
dre; 2° la mutation dans un département d 
maîtres étrangers à ce département ne peul 
avoir lieu sans motif vaiable, D'une manière 
générale les inspecieurs d'académie sont très 
attentifs à cette question. L'application de la 
loi du 20 décembre 41921 sur les rapprechc- 
ments des ménages est faite str.ctement dans 
les conditions réglementaires. Ici encore des 
précisions appuyées sur des cas d'espèces sc- 
raient nécessaires. 








1362. —— M. Louis Marin demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale pour quelles 
raisons le décret du 5 mars 19357 sur les scr- 
vices des œuvres sociaes universitaires : 
lo au licu de compter, comme auparavant, 
trois représentants des associations de pa- 
rents d'élèves des lycées et collèges, au 
comité supérieur, n’en compte pus que deux; 
20 au lieu de deux au bureau permanent, 
n'en compte plus aucun; 3° Jes représentants 
des associations de parents d'élèves des 
lycées et collèges, au lieu d’être membres en 
vertu des fonctions que leur ont confites 
leurs pairs au suffrage universel comine au- 
trefois — seule méthode démocratique — sont 
choisis aujourd'hui par le président du co- 
mité, fonctionnaire. (Question du 20 mars 
1947.) 

Réponse. — Un arrêté du 2: mars 41947 
{Journal que du 27 mars 1947, p- 2856) à 
suspendu l'application de l'arrêté du 5 mars 
1917, dont certaines dispositions ont motivé 
la question écrite ci-dessus. Cette question 
est donc actuellement sans objet. 
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1363. — M. Edouard Thibault demande 4 
Hi. le rinisire de l'éduca ion nationale si er 
- - 


à pi L] 1 QG al 1 l 4174 au 2 a corimbre 
1946 parue au Bulletin ojfficiet de l'éducation 
nat ue du 9 janvier 1%47 page 38), un 
sSous-econome de 1 l cxcrcant acs fonctions 
GA 1: l l'O pa ) { [| Gel 
bi ] res su n itres, 
coit qu le taux prévu ] M sous- 
éco | ] ° 1 Ce Ui prés } les 
(RCE i lon u 20 mars 1% 

R ue I n { ot e 
C2 i f tions LA { 'ORT pro 
posé : n chef d'établissement pour des 
| ï £ L \ire { Cvoir le 
taux ] li S ] {| ivcece 

1427 M. Bernard Paumier allire l'atten- 
Uon de M, le ministre de l'éducation natio- 
nale r le cas d'élèves de moins de qualorze 
ans, aples à Clre présentés au cerlilcnt 
a € ul ;s primaires, deuxième par , Ci 0 
mand ( plionnellement, des dispen:es 

nt accordées à des enfants de famile 
nombreuses et si certain élèves de moins 
de quatorze ans peuvent être présentés à la 
deuxième partie du cerlitcal d'éiudes pri- 
naires; dans l'affirmalive quelles sont les di 


L 
marches à accompiir. 
4917.) 

Réponse. — Afin d'assurer le respect de la 
scolarité obligaloire, et conformément aux 
dispositions de l’arrêlé du 30 novembre 1944, 
il n'est arcordé strictement aucune dispense 
d'âge en vue du C. E. P. {ancien régime), 
élant précisé, en effet, qu'en 1%17 il ne eera 
pas ouvert de session de la deuxième partie 
du cerlificat d'éties 


(Qucsiion du 25 Mars 


FINANCES 


72. — M. Jean Moreau dernande à M. le mi- 
nisire des finances s'ii ne serait pas possible 
de considérer comme artisons, sur Île plan 
fiscal, les maréchaux ferrants, charrons et 
charrons forgerons occupant deux ouvriers ct 
un apprenti et de les autoriser à cotiser à la 
cédule des trailements et salaires. (Question 
du 17 décembre 1946) 

Réponse. — Les avantages fiscaux accordés 
aux pelits artisans par dérogalion aux règles 
du droit comroun ne £&c justifient que dans la 


mesure où le gain professionnel des inté- 
rescés représente exelusivement ou presque 
excusivement la rémuntration de leur travail 


personnel. Or, celte condition, qui peut étre 
réputée remplie lorsque l'artisan maire n'uti- 

s d'autre concours, en dehors des mem- 
amille, que celui d'un compagnon 


l'in- 


D 


1ppréciabl d l'activilt des " nnes « il 
ermp'oie et, par suile, d'une spéculation sur 
e travail <narié de ces rersonnes. Il n'est 
dès lors pas possible d'envisager un é! \wroÀs- 

des maréchaux ferrants, 


> fu 
en 


| 


sement, à 

ns et charrons forgerens oc 
ouvriers et un apprenti, du 
prévu pour les petits artisans, 


tyant deux 
régime fiscal 





182. — M. Joseph Dcnais dernande À M. Île 
ministre des finances dans quelles condilions 
des pièces d'or trouvées dans un coffre-fort 
ouvert après décès peuvent Ctre remises aux 
héritiers légitimes. (Question du 21 décembre 
1946). 

Réponse. — La restitution à des héritiers 
légitimes de pièces d'or trouvées dans Île 
coffre-fort du de cujus et régulièrement dé- 
clarées par celui-ci à l'office des changes 
n'est soumise à aucune condition, étant en- 
tendu, toutefois, que les intéressés doivent, 
le cas échéant, se munir d'une autorisalion 
de transport délivrée par Ja banque de 
France. 





231. — M. Paul Devinat expose à M. Île 
ministre des finances que le propriétaire 
d'une camionnetle, réquisitionnée par es 
F: F. I. en juillet 19%4, s’est vu refuser, par 
l'autorité militaire, la restitution de sa voi- 








lure vendue en août 41945 par l'adrministra- 


és nt D En 


pepe pe Be va 367 
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tion des domaines de Chambéry; que le dé- 
tenteur actuel à oflert, le 2% août 196, à 
l'ancien propriélaire de lui vendre « sa » 
voiture moyennant une somme de 300.000 F; 
que celui-ci a refusé cetle transaction et a 
renouvelé sa demande de restitution au di- 
recieur du service du anatériel de Sadne-et- 
Loire en se basant sur les renseignements 
fournis par l’Argus qui signalait qu’un pro- 
priclaire qui retrouve sa voilure peut en 
exiger la restitution, méme si elle a été 
vendue par les domaines, à condilion, tou- 
fefois, que l'acquéreur soit indemnisé de la 
sormime qu'il a versée; que le préfet à rejeté 
cette’ demande en transmellant à l'intéressé 


une lettre du directeur des domaines de 
Chambéry reconnaissant que le véhicule 
avait été vendu 57.000 F, qu'à l’époque de 


la cession les réparalions à effectuer étaient 
évaluces à 80.600 F et que la vente ayant 
élé régulière, il était impossible de lui don- 
ner salisfaction; et demande s'il est exact, 
suivant les indications fournies par l'Argus 
du 14 mars 1916, qu'un proprittaire soit en 
droit d'exiger la restitution de sa voiture 
même lorsqu'elle à été vendue par les do- 
maines dans les conditions indiquées et, 
dans ce cas, quelle est la procédure à suivre 
par PFancien propriétaire pour rentrer en pos- 
session de son bien suivant les règles de la 
Eu simple équité, (Question du 27 déceimn- 

re 1946.) 

Réponse. — La réquisition a pour effet de 
transférer à l'Etat la propriété du bien re- 
quis. Par suite, la vente d'un tel bien con- 
sentie par le domaine au profit d'un tiers, 
dans les formes réglementaires, est régulière, 
et l'ancien propriétaire de l’ohjet réquisi- 
tionné n'est plus fondé à en exiger la resti- 
tution, 11 peut seulement réclamer le paye- 
ment de l’indemnilé de réquisition si celle-ci 
h à pas cncore élé réglée. 


238. — M. Charles Serre signale à M. le 
ministre des finances les différences considé- 
rables qui existent entre les délais en usage 
pour payer les rappels dans la mélropole et 
ceux qui le sont en Afrique du Nord; et lui 
demande quelles mesures il compte prendre 
pour: 1° accélérer la liquidation des pensions 
des fonclionnaires; 2° permettre aux petits 
retrailés domiciliés en Algérie de percevoir 
rapidement les rappels qui leur ont été ac- 
cordés. (Question du 27 décembre 1946.) 


Réponse. — 1° Liquidation des pensions de 


fonclionnaires; les retards qui ont pu étre 
apportés à la liquidalion des pensions de 
certains fonctionnaires retruités résidant en 
frique du Nord ont diverses causes dont 
l'une est d'ordre particulier, les autres d'or- 
dre général el communes à tous les re- 
traités. D'une part, lorsque les retraités ré- 


sidant en Afrique du Nord avaient des en- 
fants à charge, la liquidation de leurs droits 


a exigé un cerlain délai par suile des difti- 
cullts qui,se sont fait jour relativement à 
la détermination des prescriptions familiales 


n'a pu être fixé qu'après une harmonisation 


préalable, aujourd’hui réalisée, des disposi- 
lions réglementaires applicables. D'autre part, 
d'une façon gén rale, la liquidation rapide 
des pensions de retrailes se heurte parfois 


à des obstacles particuliers (difficullés d'éta- 
blissement de certaines pièces, par 


suile de 
la destruction de nombreux dépôts d’ar- 


chives) mais suriout à la complexité devenue 
excessive de la législation actuelle. Les in- 
convénients de cette situation ont conduit le 


Parlement, successivement dans la loi n° 46- 


4718 du 3 août 1946 (art. 3), puis dans 
celle no 46-2294 du 19 octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires (art. 140), 


à prévoir une réforme complète du régime 


général des retraites civiles et militaires 
dont la réalisation fait actuellement l'objet 
d'une étude concertée des services compé- 


tents du département. 11 ne fait aucun doute 
que les allégements sensibles projetés, s'ils 
bénéficient d'un accueil favorable auprès du 
Parlement, amèneront une accélération nota- 
blo dans les liquidations de pensions et 
salisferont ainsi au vœu général des retraités. 


300, — M, Joseph Delachenal — reprenant 
a question éecrile posée sous Je ne 948, le 


septembre 196, et demeure sans réponse 
“ demande à M, le ministre des finances Si 








un bâtiment construit en 1913 ne devrait pas 
bénéficier de flexemplion d’mpôt foncier 
Come ceux construits antérieurement ou 
postérieurement à la guerre; et ajoute qu'il y 
a :à une injuslice, pour celle période inter- 
médiaire, qu'il y aurait lieu de faire dispa- 
railre, (Question du 1% janvier 1917.) 

Réponse. — Suivant le principe général et 
permanent posé par l'article 160 du code gé- 
néral des impôts direclis, la durée de 
l'exemption de contribution foncière dont peu- 
vent normalement bénéficier les constructions 
nouvelles est fixée ans. Sans doute, à 
l'égard de certaines construction, l'arlicie 166 
du code général précité prévoit-il une exemp- 
tion d’une durée supérieure mais il résulte 
du texte même de cet arlicle que cette me- 
sure spéciale et temporaire ne s'applique pas 
aux jmioeubles — tels que ceux visés par 
l'honorable député — qui ont été commencés 
après Je 31 décembre 190 cet terminés avant 
le 1er janvier 1916 ou à ceux qui, ayant été 
commencés avant je {œ janvier 1941, ont été 
achevés entre le 14°r janvier 14942 et le 51 dé- 
cembre 1945, Elant donné que le législateur 
a entendu limiter la porlée des dispositions 
d’exceplion dont il s’agit, ceux des propric- 
aires d'immeubles bâlis qui ne sont pas en 
Inesure de bénéficier de celles-ci ne peuvent 
être regardés comme lésés dès lors qu'ils sont 
sournis à la contribution foncière d'après es 
règles du droit commun. 


__—__.— 


à 2 





301. — M. Joseph Delachenal demande à 
M, le ministre des finances s’il ne serait pas 
possible de supprimer l'obligation des acquits 
à caution, pour l’ina!page en zone frontière, 
ce qui constitue une gène très grande pour 
ies montagnards de la Savoie et s’il ne suffi- 
rait pas d'exiger des cuitivateurs une décla- 
ration de leur bétail, (Question du 14 janvier 
1947.) 

* Réponse. — Le ministre des finances a 
déjà répondu à une question orale, formulée 
en termes sensiblement analogues par M. De- 
lachenal (Journal officiel du 24 juillet 14946: 
débats de l’Assemblée nationale constituante, 
page 2765). Compte tenu des facilités déjà con- 
senlies et qui ont été indiquées à l'honorable 
parlementaire dans la réponse précitée, il pa- 
rait difficile d'aller plus soin dans la voie des 
concessions sans compromettre l'efficacité des 
mesures prises pour empêcher les exporlalions 
frauduleuses de bétail, alors eurtout qu'et 
Savoie, pendant la belle saison, le nombre 
des troupeaux conduits au pacage à proxi- 
mité de la frontière est assez importante. 
Néanmo:ns, les services du département des 
finances viennent de remettre à l'étude la 
question des assouplissements susceptibles 
d'ètre apportés au régime du compte ouvert, 
en vue d'alléger les obligations auxquelles les 
populalions frontalières sont soumises pour 
les déplacements de leurs bestiaux, sans com- 
promettre Ja lutte contre les exportations frau- 
du'euses. Il convient d’ailleurs de rappeler 


| que sous l’empre de la règlementation anté- 
à rallacher à leurs pensions et dont le taux | 





rieure à la loi du {1 août 1953, la formalité de 
l'acquit à caution était déjà exigée pour les 
troupeaux envoyés au pacage dans :a zone 
du compte ouvert lorsque, comme c’est le cas 
actue'lement, les animaux étaient prohibés 
ou passibles de droits à la sortie. 





3506. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances queile est la silualion, 
au regard de l'application de l'ordonnance sur 
la confiscalion des profits ülicites, d'un sujet 
belge, résidant en France mais domicilié lé- 
galement à Braxelles jusqu'au {er janvier 1946 
et ayant été crédité par virement allemand 
fait son compte en banque à Bruxelles, 
d'une somme représentant une indemnité 
d'usure pour matériel réquisilionné. (Question 
du 14 janvier 1947.) 

Réponse. — La confiscation prévue par l’or- 
donnance du 18 octobre 1914 modifiée s'exerce 
à l’encontre des profits réalisés par toutes les 
personnes enns distinction de nailionalilé qui 
ont effectué des opérations énumérées à l’ar- 
ticle 1er de ce texie, l'article 1er viso notam- 
ment les profits provenant des réquisitions 
effectuées par l'ennemi directement ou par 
intermédiaire, à l'exclusion des réquisitions 
portant sur la jouissance d'immeubles, non 
affectés à }'exp'oitation d'un fonds de com- 
merce. 








309. — M. Pierre Garet demande à » 
ministre des finances si les entreori. 
mises à l'impôt sur les bénéfices in4 
ct commerciaux conservent ja possihiiu « 
procéder à la réévaluation de leurs ]} 
dehors des règles posées par l'ordon: 
15 août 1915 et le décret lu 2S février 1 
selon les modalilés prévues par les ci 
nos 2032 et 2179 de la direëlion gén“r 
contributions directes et, dans l'affirm 
si la réserve de réévaluation ainsi 
peut être incorporée au capital en den 
exemplée de l'impôt sur les hénélices in 
lricis et commerciaux (cir. 2179, n° 45), (Oues. 
tion du 14 janvier 1917.) N 

Réponse. — L'instilulion d'un résin à 


provisions pour renouvellement du matériel 
(décret du 13 février 1939) et d'une ex 


tion conditionnelle des plus-values d'acltg 
réinvesties (décret du 3 février 1939, art, 7 4, 
du code général des impôts directs) à rendu 


caduc le syslème de réévaluation prévu 

Ja circulaire de la direction générale des s 
tributions directés du 25 janvier 1930, no ) 
Les entreprises ne peuvent donc plus, à 
1939, s'en prévaloir pour effecluer une r 
luation de leur bilan. D'autre part, les entre. 
prises qui réévaluent leur bilan ont int'rct 
À effectuer cette opération conformément 

règies tracées par les articles G9 et sui 
de J’ordonnance du 15 août 1935 dont li 
positions ont été reconduites par l'arliele 25 
de Ja loi du 25 décembre 1946 afin de profiter 
des avantages d'ordre fiscal accordé par ces 
dispositions en contrepartie notamment de la 
suppression du régime des provisions pour re. 
nouvellement du matériel. Cependant, rin 
ne s'oppose à ce que les entreprises s'écartent 
des règles susvisées pour réévaluer leur | 

Mais si, en pareil cas, l'incorporation . 
pital social de la réserve de réévaluation n'c:t 
pas susceptible d’entraîner Ja taxation de 
cette réserve, elle demeure en revanche — 
comme d’ailleurs la réévaluation elle-même — 
sans influence, en ce qui concerne le c | 
des amortissements déductibles et, le 4 
échéant, les plus-values de cession, lesque3 
doivent continuer à être déterminées en 

tion du prix de revient réel des éléments 


réévalués. Tel est le sens de la dispositi da 
la circulaire n° 2179 de la direction gén ) 


des contrbutions directes à laquelle ja 
tion posée fait allusion. 





317. — M. Bernard Paumier expose à M. la 
ministre des finances que l'adjudicaltion 1 
bail de la ferme domaniale de Bressonvillitrs, 
sise à Leudeville (Seine-et-Oise), s’est ellec- 
tuée dans des conditions anormales; que | ti 
ministration des domaines a dressé un cal 
des charges dont la majeure parlie des 
cles sont contraires au statut du ferma:t; 
entre autres: interdiction de toute amél 
tion (art. 2 et 19), charrois des matériaux (0 
grosses réparations sans indemnité (ari. ‘, 
chasse interdite (art. 22), refus aux hérilic:s 
du bénéfice de l’article 24 du statut du fer- 
mage, état des lieux aux frais du preneir 
(art, 27) et que l'articie 28 du cahier im 
le payement en espèces; qu’enfin, la Co! 
sion a été rendue totale par le fait qu’au couts 
des enchères (enchères dépassant de beau 
coup la valeur locative normale de la région 
l'inspecteur des domaines, à des question: 
posées par des personnes agréées intéres:( 

a répondu que, par ordre du ministère « 
l’agriculture, le fermage exigé par son an 
nistralion serait celui de la dernière enthi 
et non pas celui de la quantité de b'é déi: 
minée par la commission consullalive « 
baux ruraux et représentant la valeur local 
normale des biens loués, ce qui indiquait I 
tement que des ordres avaient été donn 
pour que l’article 22 du statut du fermage 
soit pas appliqué; que les paroles de cet i 
pecteur ont été soutenues par les affirmaiio. > 
d'un juge assesseur au tribunal paritaire Ca! - 
tonal d'Arpajon paasent être apelé à ju: 
l'affaire), qui a déclaré publiquement qu ui 
sa qualité, il exigerait le prix de l'adjudi1- 


tion; et demande, dans ces conditions: 1° «3 
précisions utiles sur la façon dont se sui! 
effectuées les enchères; 20 s'il ny a pas lieu 

u que la lri 
(Question du 


d'annuler la location, étant entenc 
du 13 avril 1946 a été violée. 





11 janvier 1947.) y 
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426 M. Jean Cayeux ex] à M. le mi- 
nistre des finances que, selon cerlaines pre 
cripl administrativis, les déduction ur 
charges de farnille, en ce qui concerne 1'im- 
pôt céd | traitements et salaires 
Jit nt eff [A qu à par! ru premier 1h00 
di innée qui suit Ja naissance d’un enfant; 
qu'il apparait que cette interprétation des 1ex- 
tes ne urait se justifi2r, puisque les retenues 
sont effectuc chaque fo que les traite 


ments sont versés et, pour les salariés au 
inois, par ex2mple, il apparait normal que, 
les charges une fois constatées, la défaication 
joue à parlir de la date de naissance; et lui 
demande s’il ne serait pas possibl: de donner 
à ses services des instructions à ce sujet. 
(Question du 28 janvier 1947.) 

Réponse. — La perception par voie de ret2- 
nue à la source de l’impôt sur les traitements, 
salaires, pensions et rent2s viagères ne modi- 
fiant pas le caractère annuel de cet impôt, il 
n'existe aucune raison de déroger en €2 qui 
le concerne à la règle suivie pour l’éfab'isse- 
ment des autres impôts cédulair2s et de l’im- 
pôt général sur le revenu et en vertu de la- 
quelke les avantages prévus à raison d?s en- 
fants à charge sont accordés d'après le nombre 
de ces enfants au 1% janvier de l’année de 
l'imposition. Au contraire, s'il était admis 
que les contribuables peuvent prétendre pour 
une année délerminée aux atlénuations d’im- 
pôts en raison du nombre exact de mois ou 
de jours pendant l2squels ils ont eu des en- 
fants à leur charge pendant ladite année, on 
se heurlerait à des difficultés techniques tel- 
l2s que l'assiette de l'impôt serait pratique- 
ment impossible. D'ailleurs, la règle aclue:lc- 
ment suivie n'est pas inéquitabie car, dans 
le cas inverse où le nombre des enfants à 
charg2 vient, pour quelque motif que ce soit, 
à diminuer dans le courant de l'année de 
l'imposition, le contribuable continue néan- 
moins à bénéficier jusqu'à l'expiration de cette 
année dès mêmes avanlag2s que précédem- 
ment, 





432. — M. Maurice Schumann demande à 
M. le ministre des finances si un imprimeur, 
travaillant avec l’aide seulem2nt de son fils, 
ayant Comme matériel deux pédales, une ma- 
chine en blanc et un massicot, peut être con- 
sidéré comme artisan fiscal selon l’arliel: 2: 
du code général des impôts, s’il possède, par 
ailleurs, une librairie dont le chiffre d’affaires 
est le double de celui de cet atelier, mais qui 
est tenue, en fait, par sa femme, et précise que 
deux comptabilités distinctes sont établi?s, et 
que cet arlisan retire de son travail le princi- 
pal de son revenu. {Question du 28 janvier 
1947.) 

Réponse, — TI] ne pourrait être répondu uti- 
lement à la question posé: que si, par l’indi- 
cation du nom et de l'adresse du contribuable 
qui s’y trouve visé, l'administration était mise 
à même de faire procéder à une enquêt? sur 
le cas particulier. 





433. — M. Jean Sourbet expose À M. le mi- 
nisire des finances qu2 des Français ont, en 
Hollande, des avoirs liquides en florins libres 
et bloqués (il s’agit de comptes créditeurs ou- 
verts par des Français dans des banques hol- 
landais?s et dont le solde a été déclaré ou non 
à l'office des changes) ; et lui demande si ces 
fonds peuvent être rapatriés et dans quelles 
conditions. (Question du 28 janvier 1947.) 


Réponse. — Les avoirs français en florins 
demeurent provisoirement bloqués par le gou- 
vernement néerlandais, Un accord de principe 
pour leur déblocage a été conclu avec ce gou- 
vernement. Toutelois, sa mise en application 
pratique est conditionnée par le règlement 
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434. — M. Jean-Louis Tinauï cxpose à M. le ur incièrs cr mA 4 ntäni à CE Fe 


ministre des finances: € que le décret 
no 46-1698 du 26 juillet 4916 portant réquisi- 
tion des valeurs étrangères stipule, dans son 


article 3, que les valeurs réquisitionnées sont 
réputées appartenir au fonds de stabilisation 
des changes à compter de la date de publica- 


tion de l'avis de l'office des changes; que, 
cependant, le payement de la valeur des 
Utres réquisilionnés n’est cffcclué rar l'office 
des changes que longlemps après, ce qui en- 
traîne, pour le propriélaire, une perle d’in- 
térêt parfois importante; b) que l'avis n° 96 
de l'office des changes (Journal officiel du 
28 juillet 1916) stipule que les valeurs réqui- 
sitionnées le sont avec la jouissance qu'elles 
ont sur le marché de Londres à la date de 
l'avis et que, par suite, les revenus venant 
à échéance postéricurement à cette date ne 
doivent pas revenir aux ancicns propriétaires 
de valeurs, de sorte que si la réquisilion est 
faite peu avant l'échéance d’un dividende, le 
propriétaire dont les valeurs sont réquisi- 
tionnées perd une année ou six mois d inté- 
rêt, alors que l'office des changes, qu ne 
négocie ces titres à Londres que postéricurc- 
ment à l’échéance du dividende, bénéficie de 
celui-ci; €) que ces procédés gênent les pro- 
priétaires de valeurs anglaises qui doivent 
notamment payer l'impôt de solidarité dans 
des délais très brefs bien que, äépossédés 
pendant plusieurs mois de leurs valeurs, du 
capital les représentant, et dépouillés sans 
motif des intérêts sur lesquels ils étaient en 
droit de compter; et lui demande quelles 
mesures il envisage pour remédier à cette 
situation et s’il n'estime pas qu'il serait 
équitable: 1° de payer aux propriétaires dé- 
possédcs de leurs valeurs, un intérêt du jour 
de Ja réquisition au jour du payement de la 
valeur des biens réquisitionnés; 20 de ne pas 
s'approprier des dividendes échus après la 
date de la réquisilion, et de les payer aux 
anciens propriétaires qui étaient en droit de 
compter les percevoir, (Question du 28 jan- 
tier 1941) 

Réponse, — 409 Le payement des indem- 
nités de réquisilion des valeurs mobiières 
brilanniques ne peut intervenir que pour 
autant que les titres livrés ont, lorsqu'i! 
s’agit de titres au pre été reconnus de 
bonne livraison et, le cas échéant, mis dans 
cet état, lorsqu'il s’agit de titres nominatifs, 
été transférés au nominee du gouvernement 
britannique. L'exéculion de ces opérations 
nécessile un délai dont la durée varie selon 
la situation dans laquelle se trouvaient les 
Utres, situation dont les autorités françaises 
ne sauraient êlre tenues pour responsables; 
de surcroît, elle suppose fréquemment le con- 
cours des proprittaires eux-mêmes ou de ‘'eurs 
mandataires, concours que ces propriétaires 
ou mandataires n’apportent pas toujours avec 
toule la diligence nécessaire. Le principe du 
versement aux porteurs dépossédés d'un inté- 
rôt pour la période comprise entre la date de 
réquisition et la date du payement de l’in- 
demnilé ne peut, dans ces conditions, être 
retenu; 2° l'indemnité est égale à la valeur 
des titres sur leur place d'émission au jour 
de la réquisition. Or, cette valeur fait état 
du montant des prochains dividendes ou inté- 
rêts à échoir. Le propriétaire dépossédé reçoit 
ainsi dans son indemnité la part de ces divi- 
dendes ou intérêts qui pouvait être consi- 
dérée comme acquise au gi de la réquisi- 
lion. Le fait que, dans la mesure où ces 
intérêts ou dividendes viennent à échéance 
entre la date de la réquisition et la date où 
les titres sont acquis par le gouvernement 
britannique, lesdits dividendes ou intérêts 
reviennent au Gouvernement français, ne 
constitue donc pas une spoliation au détri- 
ment du propriétaire dépossédé. 





435. — M. Jean-Louis Tinaud expose à M. le 
ministre des finances que les personnes dont 
les biens ont été mis sous séquestre par le 





ct demande: 4° si un Français qui a 7 
Cuslodion le relevé de son compte 
droit, en présentant ce relevé à l'office 
changes, d'oblenir la somme qui y figu 
dans la négative, pour quelles raisons ci 
de procéder ne serait pas possible: 20 
fice des changes payera un intérêt « 
sommes qu'il détient ainsi depuis long! 
(Question du 23 janvicr 1947.) 

Réponse. — L'office des changes 1 ÿ 
remettre aux créanciers français les som 
qui ont été encaissées par le Cuslodian 
lannique que lorsqu'il a reçu de cet 
nisme à la fois les fonds et les listes non 
nalives des bénéficiaires. Toute autre ] 
cédure, et notamment celle qui permettra 
un créancier français de &e faire paye: 
l'office des changes au vu d’un relevé d: 
droits qui lui auraït été adressé à titre pe: 
sonne! par le Custodian sans que l'office 4: 
changes en ait reçu de son côté confrma- 
tion, introduirait une confusion certaine à 
les rapports comptables entre l'organisme fra 
cais et l’organisme rs rs Il est à 
leurs inexact que le Custodian britanniqu 
ait versé à l'office des changes la totalité des 
sommes qui doivent êlre remises à celui :i 
Si un versement initial a bien élé effect 
auquel ont correspondu des lisles qui ont dé 
envoyées ultérieurement, le Custodian 
n’adresse plus-désormais les fonds qu’au fut 
et à mesure de l'envoi des nouvelles lis! 
I! n’est pas possible, dans ces conditions, pour 
l'office des changes de verser l'intérêt auqu 
il est fait allusion. 





439. — M. Maurice Violette demande à 
M. le ministre des finances que devient le 
forfait pour les bénéfices industriels et com 
merciaux si l'administration des contribulions 
directes prétend exiger, même des arlisin 
une comptabilité régulière: prix de revicul, 
montant des achats et &es ventes, liste « 
personnes vivant au foyer et sil ne scrui 
as plus normal, dès lors, de supprimer !! 
Tortait et d'imposer tout le monde au l« 
fice réel. (Question du 28 janvier 1947.) 
Réponse. — Conformément aux disposi 
de l’article 20 de Ja loi du 23 décembre 191 
les contribuables soumis au régime du fo: 
fait en matière d'impôt sur les bénéfices 
dustriels et commerciaux doivent remeitie 
chaque année au contrôleur des contributions 
directes une déclaration indiquant pour |: 
née précédente: a) le montant de leurs 
achats: db) le montant de leurs ventes 
leur chiffre d'affaires; €) le nombre de Jeu 
employés ou ouvriers et le montant des 
laires payés; d) le montant de leurs lover: 
professionnels et privés; €) le nombre et |: 
puissance de leurs automobiles ulilitaires on 
de tourisme; f) la liste des personnes vival 
à leur foyer; g) la valeur globale — au prix 
de revient ou au cours du jour au 31 décem 
bre, s'il est inférieur à ce prix de revient — 
du stock existant à cette dernière date, invuu- 
lorié conformément aux disposilions de l'a:- 
ticle 9 du code de commerce. Ces renseisric- 
ments pouvant être réunis rapidement sans 
recherches spéciaies, leur production ne 
araît devoir soulever aucune difficulté pou 
es intéressés. En particulier, en ce qui con- 
cerne le montant des achats, des ventes ci 
du stock, il s'agit d'éléments qui se trouven! 
dans les livres que tout commerçant est déjà 
obligé de tenir d'après les dispositions du coxie 
de commerce, L'obligation de fournir ces di: 
vers renseignements ne saurait, dès lors, en 
aucune manière, être comparée à celle — 
faite aux contribuables soumis au régime de 
l'imposition d'après le bénéfice réel — de 
tenir, au jour le jour, une comptabilité dé- 
taillée et complète permettant notamment, 
en fin d’exercice, l'établissement d'un compte 
de profits et perles et d’un bilan. 
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r09, — M. Paul Antier demande à M. le mi- 


nistre des finances si un passementier ruban- 
- i répond pleinement à la définition 
'travaillcurs à domicile tele qu’elle est 
; , dans Ja loi du 1e août 1931, est 
i au payement de la-redevance sur les 


(Question du 20 Janvier 1947.) 


{ 10N3: 

R se. — Réponse affirmative. L’'inté- 
e entre dans la catégorie des façonnicrs 
gis J'article 23 du code général des im- 


ects, qui sont passibles de la taxe sur 
sactions et, le cas échéant, €e la laxe 
ditionnelle à la axe sur les transarc- 


1 n vertu des articies 35 et 41 du code 
Û s sur le chiffre d'affaires. 


533, — M. dean-Moreau demande à M. le 
ministre des finances s'il est possible qu'un 
commerçant sinistré 100 p. 100 puisse prévoir, 
dns son bilan fiscal de fin d'année, un poste 
titre de provision pour reconstruction, ctant 
tendu que la somme réservée ne soit pas 
frappce de limpôt sur les bénéfices indus- 
tie:s et commerciaux et le revenu jusqu'à 
ja justification de son emploi et qu'elle soit 
bloquée en banque pour éviter qu'elie soit 
dlournte de sa destination. (Question du 
30 janvier 1947.) 

Réponse. — Aucune provision de la nature 
de celle visée dans la question ne peut être 
déduite des bénéfices imposables des exercices 
cos en 1946. 





554. — M, Jean Legendre demande à M. le 
ministre des finances si un époux, divorcé, 
condamné par le jugement de divorce à ver- 
ser à son ex-femme une pension annuelle 
pour l'entretien et l’éducalion de l’enfant issu 
du mariage, peut prétendre, pour l'applica- 
tion de l'impôt de solidarité nationale, à la 
fois, à l'abattement prévu par l’articie 16 de 
l'ordonnance du 15 août 19435 et à la déduc- 
tion, au titre de passif, du capital de la 
pension évalué soit au denier 10, soit for- 
faitairement d’après l’âge de l'enfant ou à 
l'un de ces deux abattements seulement: si, 
dans ce dernier cas, il a le droit de choisir 
la réduction Ja plus favorable. (Question du 
3Ù janvier 1947.) . 

Réponse. — Pour la perception de l'impôt 
de solidarité nationale, un contribuable di- 
vorcé ne peut pas déduire de Son patrimoine 
à litre de passif la pension versée à son an- 
cien conjoint, en exécution du jugement de 
divorce, pour lentretien et l'éducation de 
l'enfant mineur issu du mariage. Il peut, par 
contre, bénéficier de la majoration d’abatte- 
ment pour enfant prévue par le deuxième 
alinéa de l'article 16 de l'ordonnance du 15 
août 1945, étant précisé que Ja majoration 
double prévue par le troisième alinéa de cette 
disposition pour les enfants à charge est ré- 
Fervée à celui des anciens époux qui à la 
girde de l'enfant. 








564, — M. Frédéric Dupont demande à M. le 
ministre des finances si un industriel où un 
commerçant qui a fait un don à la caisse des 
écoles peut, dans sa comptabilité et vis-à-vis 
du fise, porter celte somme dans les frais gé- 
néraux de son entreprise. (Question du 31 jan- 
vicr 1947.) 

Réponse, — Réponse négalive. 





591. — M, doseph Denais demande à M. le 
Ministre des finances s'il est exact que cer- 
lains fonclionnaires, à titre auxiliaire ou con- 
tracluel, privés de leur emploi d'hier mais 
Pourvus aussitôt d’un nouvel emploi dans 
une administration publique, reçoivent une 
indemnité de licenciement qui se cumule 
ainsi, en fait, avec un traitement d'Etat, 
(Question du 4 février 1947.) 


Réponse. — Réponse négative: en vertu des 
dispositions de l’article 8 de la loi du 15 fé- 
vrier 1946 commenté par une circulaire de 
mon département du 2 avril 1946, ne 48-B4, 
l'indemnité de licenciement est fractionnée 
en un certain nombre de mensualités dont 
le payement est suspendu définitivement à 
Compter du jour où les intéressés ont été 





reclassés. dans un emploi publ ou ont r 
fusé leur rx ü: l L4 Il UI1 € 
comportant des émoiuments au n #4 
à leurs émolum 

592. — M. Joseph Denais dem e à M. Île 
ministre des finances si le 76 de 1 
nance du 15 août 1955 lit t au 21 
bre 1945 le bénéfice de la consti id 
vision pour renouveler t au LA 
part doit s'inlerpréter d l | 
les exercices clos a] rès celle d ch 
prenant un ceriain nom de 1 
née 1915, l’article 76 soit appl pour 1! 
totalité de l'année ou par aouz k 4 
räla du chiffre d'affaires réali en 191 


Ahial 
(Question du 4 février 1947.) 
Réponse. — L'article 76 de frerdonr 

no 43-1820 du 15 août 19:45 — qui a mis fin 
au régime fiscal des provisions pour renou 
vellement — n'ayant admis, à tre transi- 
loire, pour l'établissement de l'impôt sur le 
bénéfices industriels et commerciaux, que Ja 
déduction des provisions pour renouvellement 
des stocks prélevées sur les bénéfles des 
exercices clos en 1945, aucune provision de 
cette nature ne peut être pratiquée, en fran 
chise d'impôt, sur les résultats des exercices 
arrêtés en 19:6, même lorsque ces exercices 
comprennent un certain nombre de mois de 
l'année 1915. 








595. — Mme Cermaine Poinso-Chapuis S:- 
gnalce à M. le ministre des finances (qu'il t 
de famille de cinq enfants, mis à la retraite 
en 1935, reçoit une majoration pour enfants 
égale au cinquième (20 p. 100) du pri 
de la retraite, et lui demande combien doit 
recevoir un père de famille de cinq enfants, 
mis à la retraite en 1931, car les traiter 
et les pensions ayant, depuis lors, été mulli- 
pliés par un certain coefficient, Ja majoration 
accordée pour les enfants devrait l'êlre éga- 
lement. (Question du 4 février 1917.) 

Réponse. — Les majorations pour enfants 
constituaient à l'origine une compensation 
attribuée aux fonctionnaires qui n'avaient pu 
bénéficier des indemnités pour charges de fa- 
mille dont la création était alors toute récente 
et ne subsistent qu'à tilre de récompense; ne 
correspondant pas à des charges acluellement 

$ t depour- 


ro » ‘he Tr 
resses eiies sont 






supportées par les int den 
vues de tout caractère alimentaire. Aussi, 
sont-elles restées calculées sur la base de Ja 





pale sans que soient prises en 


pension prince 


compte dans leur détermination, les indem- 


nilés ailouées aux retraités, 





632. —— M. Henri Mallez expose À M, le mi- 


nistre des financ£s que l'article 32 de la i 
du 2s octobre 1916 dispos dans son alinéa 2 | 
que le droit à l'indemnité a le même « 

tère mobilier ou immobilier que le bien s'nis 
tré; que, S'appuyant sur celte disposil'on, 
l'administration de l'enregistrement applique 
aux cessions d’indem 5s le tarif des m - 


tions mobilières: et demande: 1° si celle it 
terprétalion, qui aura pour ré 
le prix de cession de 19 à 21! 
dice du sin'stré qui se trouv 





bilité de reconstruire, élant généralement 4 
ou économiquement faible, est te r éll 


( 
présent par la doctrine et rud 
savoir qu’une créance ne cesse p&s d'être un 
bien mobilier même lorsqu'elle a son origine 
dans l’aliénati 
meuble, et la loi du 28 

Û { 

1 





pas, en effet, abrogé le: 

le titre Ier du livre ? 4! 

au contraire que l’arlicle 
1 


pour but uniquement que de sauvegarder ics 
droits respectifs des époux en cas de jiquida 


tion de la communauté; 20 s'il n’esline pas 
qu'il y aurait lieu d'adresser à ses servi:2s 
une circulaire interprétative dans le sens jin- 
diqué ci-dessus. (Question du 6 février 1917.) 


Réponse. — En vertu de la règle d’après 
laquelle le tarif des droits de mutalion à titre 
onéreux est déterminé en fonction de la nature 
juridique des biens transmis et par applica- 
tion de l’article 3, alinéa 2, de la loi du 
28 octobre 1946, les cessions du droit à in- 
demnité pour dommages de guerre sont en 
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689. ut ra e © " 
M. le ministre des finan , 
t 
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ja n's< de 1 ] 1 10 P [tx) ({ % 
demandes si im ( > le 1 8 
esprit de bier | ( 


691. — M. Louis Bonnet demande à M. Île 


ministre des finances s'il envisage pour Jes 
veuves de guerre ou de la résistance uxerçcan: 
une pl 1f ion Ge «tr leu ind 

une réduction de pat iLO niaire à. CO 
établie pour certaines catégories d’ex, \ni3 
prévues par la loi de finances du 7 octohra 


Question 





1916 (Journal officiel du 8 octobre). {Q 
du 11 février 147.) 

Réponse. — Aucune réduction de la cont 
but!ion des patentes n'a été instituée au } I 
d'une catégorie quelconque de redevables par 
la 10i no 46-2151 du 7 octobre 19:6 qui, en m 
tière d’imnôts directs, s'est bornée, dans son 

icle 179, à prévoir, en faveur des contribua- 
bles « économiquenrent faibles », des dégrè- 
vements portant sur la contribution foncé 
des Sté s et sur les taxes annex 

\ autres que € es perçu 
( I ] I tout 
1 eu VisCu da 
1505 ! 1 pour 
ton d ten 
même d { l 
dt de caractère forfait é 
I laot de :a 

1 { 11 } 1 { ] Ï 

692. — M. Louis Bonnet demande À M, le 
ministre des finances ©: en ge à ont 
nuer à faire Ï r les veuves de gi 
cu de la ré e de | À \ de la m 
| 1 \ de 15 Ï 100 I { { 
Î >? \ | L X 17 t 
même tem qu 'alx fen I 3 e ! e 
par le décret fluant la date de coessn d 
hostilités. (Question du 11 février 1947.) 

téponse — kK pons négative. Tout! pror« 
galion au delà 1 terme prévu dt ] 0] 
dmini | [ s en faveur des veuve 
de guerre, « e qui concerne l'application 
di 1 maj \ de 15 p. 100 & d de 
mutation à gr ca par 
110 bis du de l’enr« trement, n 
naîtr Lit e V4 | ble cara ocre di elite ni jo 


ration qui se présente non pas comme une 
pénalisation, mais comme une compensation 


des charges assumées par les personn qui 
ont des enfants et constitue la contire-parilie 
normale des avantages fiscaux accordés à ce 

derniers en matière de mulalions à titre g 

tuit. Une mesure de dégrèvement définiti 
serait d'ailleurs contraire à l'équité puis- 
qu'elle profitcrait seulement à un petit nom- 


bre de veuves de guerre et plus parliculie- 
rement à celles d’entre elles qu, moins dé- 
favorisées, recueïlleraient le bénéfice d’une 
donation ou d’une succession importante. 


————— 
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693. — M. Louis Bonnet demande à M. le 
ministre des finances d'envisager que les veu- 
ves de gucrre €! de Ja résislance ayant € 
markes moins de trois ans el n'ayant pas 
d'enfants, soient assimiées, çn <e qui con- 
#Ærue l'impôt sur le reyrenu, aux ménages 
sans enfant mariés depuis moins de trois ans. 
(Question du 11 février 1947 
Réponse. — Le système du quotient fami 


le calcul de l'impôt général 





liai institué, pour 


: res par riicie 9 de la hi n° 45- 
019%: du 31 d 1 1915 à 4 iellement 
pour obicet de 

culté Wril 

celle Clant app 


ment au moniant 
aussi au nou 
vivre Ge Ce revt 
au principe mm 
un régime spécial 
de veuves dont la 





revenu égal, identiqu 
ves se lrouvant d 
fam 


696. M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances S'il est fait appticalion 


correcte des accords pass entre les Etats- 
Unis et Ja France pour Mmiter à 5 p. 109 la 
perceplion de l'enregistrement sur ies cou- 
pons américains encaissés par des Francais 


en France, lorsque Ï I 
non sur le coupon net {soit environ 70 p. 400 
du coupon brul) encaissé en Amérique, mais 
sur le coupon brut, en sorte que, comple tenu 
d'une commission supplémentaire de 1,50 p. 
400, le créancier français supporte, en fait, 
non point une charge de 5 p. 100, mais un 
prélèvement réel de 8,50 p. 100. (Question du 
41 février 1917.) 


Réponse, — Réponse affirmative, l'impôt sur 
le revenu des valeurs américaines non abon- 
nées devant être liquidé au taux français di- 
minué de > points, sur le montant brut des 
coupons, sans distraction de l'impôt acquitté 
aux Etats-Unis d'Amérique <€t dont tient 
compile forfaitairement la réduction tarifaire 
susvisée, ni de la commission prélevée en 
rémunération de son entreprise, par ja ban- 
que qui procède au pavement des coupons, 
commission dépourvue, d’ailleurs, de tout ca- 
ractère fiscal. 





698. — M. Paul Hutin-Desgrées demande à 
M. le ministre des finances s’il n'est pas pos- 
sible d'envisager la prolongation du délai 
prévu pour Ja réévaluation des bilans selon 
l'ordonnance du 15 août 1943 et les décrets 
des 5 et 28 février 1946 et lui expose que le 
délai fixé pour ccs formalités avait été fixé 
jusqu’au 30 juin 196, mais que beaucoup de 
<ommerçants et entrepreneurs  ignoraient 
alors l'avantage qu’ils pouvaient en tirer soit 
parce qu'ils élaient mal renseignés, soit parce 
qu'ils n'avaient pas eu le temps matériel de 
procéder à ce travail. (Question du 11 février 
4947.) 

Réponse. — Les entreprises ne peuvent, en 
principe, être actuellement autorisées à revi- 
ser leur bilan du dernier exercice clos avant 
le 4er janvier 1946 dans les conditions prévues 
par les articles 69 et suivants de l’ordonnante 
ne 45-1820 du 15 août 1945. Mais, conformé- 
ment à l'article 25 de la loi ne 46-2914 du 3 
décembre 19%6, elles ont la faculté de rééva- 
Juer, dans des conditions qui seront précisées 
très prochainement par décret, leur bilan du 
dernier exercice clos avant le 1er janvier 1947 
d'après les règles et indices fixés par l'ordon- 
nance précitée et les décrets pris pour son 
application, 





731. — M, Pierre de Chevigné demande à 
M. le ministre des finances si un fonction- 
naire municipal peut postuler un emploi de 
duraliste de tabacs. (Question du 13 février 
4947.) 

Réponse, — I y a, en principe, incompa- 
Ubilité entre les fonctions de débitant de ta- 
bacs et la qualité de fonctionnaire municipal. 
Toutefois, des dérogations peuvent être accor- 
Üées par l'administration, compte tenu des 
circonsiances locales. Pour répondre en toute 
connaissance de cause à la question posée, il 
serait donc nécessaire de connaître le Cas 
bürliculier auquel elle se rapporte. 


nn 





754, — M. Jacques Bianchini demande à 
M. lo ministre des finances si l'extension des 
disposilions des articles 3 et 4 de l'ordon- 
nance n° 45-29 du 17 mars 1915, portant ré- 
forme des traitements des fonctionnaires en 
résidence en Algérie, en Tunisie et eu Maroc 
effet au {er juillet 1913), a été étendue au per- 
sonnel de la Corse retraité depuis le 4er juillet 
1963. (Queslion du 141 février 1941.) 

Réponse. — Négative. Toutefois, il a été 
admis (cireulaire du ministère des finances 
ne 2/1B/6 du 9 janvier 1917) que ceux des 
intéressés retraités après le 4e juillet 1913 
bénéficieraient d'une pension Yiquidée d'après 
les échel'es de traitement prévues par da loi 
validée du 3 août 1913, comme si ces 1raite- 
ments avaient effectivement été percus par 
cux en raison des services accomplis entre 


le {er juillet 4943 et le 31 octobre 1944. 





755. — M. Jtan Deshors cxposc à M, le mi- 
nistre des finances qu'un particulier qui tra- 
vaillait sur le domaine de son père a demandé 
l'attribution intégrale du domaine, attribution 
qui n’a pu lui être refusée allendu que ce 
domaine est de moins de 30 hectares et d’une 
valeur de moins de 1.400.000 F; que, par acte 
notarié, les trois frères et sœur du premier 
lui ont attribué intégralement le domaine à 
charge, par lui, de payer à titre de soute 
220.000 F à chacun de ses coparlageants, soit 
iu total 650.000 F; que l'inspecteur de l’enre- 

rement, lors de l'enregistrement de cet 








e, NL'a perçu aucun droit de souitc mais que 
érieureracnt à celle formalité, il m ré- 


clamé au premier une somme de 125.000 F, 






et demande : 40 & 
e réclamer ce droit de soulte; 2° dans l’affr- 
alive, si ellc me devrait pas, au moins exo- 
rer partiellement l’atltribulaire des droits de 
soulte en parlant dn chiffre de 400.009 F. 
(Question du 41 février 1947.) 

Réponse. — 1° Réponse affirmalive; 2 ré- 


ponse neégauy 





759, — M. Camille Laurens expose à M, le 
ministre des finances que le dépôt des titres 
Clrangers et de nombreux titres français dans 
les banques est devenu obligatoire, .qu’il ne 
peut êlre effectué directement à la caisse 
ccniraie des virements et des titres et que 
les banquicrs doivent verser eux-mêmes les 
titres à celle caisse (CG. C. D. V. T.); que les 
banquiers délivrent bien des récépissés à leurs 
clients mais que ceux-ci n’ont aucun extrait 
de leur compte à la C. C. D. V. T.; et de- 
mande : 4° si les déposants ont le droit d’exi- 
ger de leur banquier la justification du dépôt 
de leurs titres à la C. C. D. V. T.; 2° quelles 
sont en tous cas leurs garanties au <as où 
les titres ou coupons qu'ils auraient été for- 
cés de déposer dans une banque privée vien- 
draient à élire délournés ou même vendus 
par les banquiers déposilaires; le dépôt dans 
une banque étant obligatoire, si l'Etat ou 
la C. C. D. V. T. seraient responsables; 3° s'il 
y a un tarif officiel homologué pour les frais 
de gesiion des titres déposés ou à déposer 
à la C. C. D. V. T. et, dans l’affirmative, si 
ce tarif a été publié et s'il s'impose aussi 
aux banquiers intermédiaires. (Question du 
14 février 1247.) 

Réponse. — Les questions posées per l’ho- 
norable député ne peuvent concerner que les 
actions de diverses sociétés françaises. En 
effet les valeurs étrangères ne sont pas ac- 
luellement admises aux opérations de la 
caisse centrale des dépôts et virements de 
titres et restent matériellement en dépôt chez 
l'établissement auquel elles ont été confiées. 
Sous cette réserve les réponses suivantes peu- 
vent être faites à ces questions: 40 le dépo- 
sant ne peut prétendre recevoir un extrait 
de son compte à la GC. C. D. V. T. car cet 
organisme est uniquement chargé de tenir 
un compte par valeur et par étabkHssement 
adhérent. Seul ce dernier (banquier, agent 
de change, etc.) tient le compte litres du 
déposant et peut lui remeltre le relèvé des 
litres en dépôt à son nom, Sans doute ce 





rcievé ne constilue-H pas la preuve maux 
rieile de l'existence des titres COrrespondar. 
à la C. C. D. V. T., mais les diverses co, 
tions auxquelles ceux-ci peuvent donner 
(payement de coupon, négociation. trort 
de compile, exercice de droit de souscrit. | 
donnent au déposant l'occasion de sa 
que les titres sont effectivement dépo: 
que ces opéralions ue pourraient cr 
sées dans le cas contruire. En out *, la ( 
D. V. T. peut toujours attester qu'a bi 
effectué le dépôt inatériel initial de 
ortant des numéros déterminés: 2o là ; 
eure garantie donnée aux déposants 
dans le système même du dépôt oblisat 
toute opération sur tres se traduisant 
une écrilure comptable, un délourneme: 
gerait des complicités multiples et à 
ficalions de comptabilité, Si, méanmoi: 
qui ne s'est encore famais produit, 
détournement se révélait, le dépos 
aurait un recours contre l'élablisser: 
positairc. Aussi la loi n’impose-telle } 
ce déposant de s'adresser à un établissement 
déterminé et lui permetælle de choisir « 
qui lui semble présenter les meilleur 
ranties malériekes et financières. ]l } 
même à tout moment reviser ce ci 
faire transférer son compile titres d'in 
blissement dans un autre qu'il estime | 
offrir une plus grande sécurité. Il lui « 
également loujours possible de faire conv: 
ses titres au nominalif. Dans ces condil 
l'Etat ne saurait être tenu pour respon 
puisque le dépôt ne lui est pas con! 

la C. G. D. V, T. si aucune faute ne peu! 
relevée à son encontre; 3e le tarif di 

de gestion — appelés couramment dr 
garde — ne fait pas partie, en princip 
condilions de banque faisant l'objel 
tentes bancaires homologuées. En fait, il 
selon les établissements et les locali 

4 franc à 2 francs par 1.009 francs de valeu 
vénale des titres et par an. Au contraire, la 
part de ces droits ristournés à la C. 

V. T. est uniforme et sensiblement égal 
35 centimes pour 1.000 francs de val: 

nale et par an. 


{ 





760. —— M. Jean-Marie Louvel dein: | 
M. le ministre des finances si un sinistre | 
peut, dans sa délaration, défalquer du rev 
de ses propriélés le montant: 1° des réco 
que ses propriétés détruiles ne lui rappor! 
plus et qu'il est obligé de remplacer 
achats onéreux; 2° du loyer de l'apparte 
qui lui est nécessaire, au lieu et piare 
sa maison détruite. (Question du 1: | 
1947.) 

Réponse. — Réponse négative, les 
déductions autorisées en matière d'im 
néral sur le revenu étant celles qui 
pressément prévues par l’article 409 d 
général des impôts directs. 





861. — M. Maurice Violette derni: à 
M. le ministre des finances si les dom: 
de gucrre peuvent être pris en payenien 
confiscations pour profits illiciles corn 
sont pris en parement de l'impôt de s 
rité. (Question du 20 février 1947.) 
Réponse. — Réponse négative. Aux tenus 
de l'article 34 ($ 3) de l'ordonnance du 
août 4945 instituant un impôt de solidarité n1- 
lionale « les contribuables sinistrés où 8p01°s 
par suite de faits de guerre, auront le dro 
sur justification de leurs dommages, d'obt: 
l'imputation sur le montant de lPimpôt ü 11 
somme égale à l'indemnité qu'ils seront su-- 
ceptibles de recevoir de l'Etat, en veriu 0°? 
la législation définitive à intervenir sur les 
dommages de guerre ». Aucune disposit1 
analogue n’a été prévue par les ordounar ts 
sur la confiscation des profits illicites. Or, ! ar- 
ticle 32 de la lot du 28 octobre 196. «1 
reprend sur ce point la législation antérieu- 
rement en vigueur, prévoit que le droit à 
l'indemnité de reconstitution du mobilier 0! 
de l'outillage est incessible et que celui af 
rent aux autres dommages ne peut être cé 
indépendamment du bien auquel fl se rat\i- 
che. D'autre part, l’article 43 de la même 9! 
dispose que indemnités de reconstitution 
ne peuvent être saisies que par les créancitrs 
dont-la créance tire son origine des opéra" 
de reconstitulion. Ces deux textes s oppos®üt 
| à ja Lois à ce que Les débileurs cèdent à us 
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rs 
créanciers les Indemnités aux uelles ils ont 
droit et à ce que ces derniers fassent Opposi- 
üon «u payement desdites indemnités. A dé- 
faut de dérogation expresse à ces dispositions, 
Je, débiteurs de confiscations et d amendes ne 
“cuvent done les faire imputer sur les indem- 
nités auxquelles ils peuvent prétendre au titre 
de la loi sur les dommages de guerre. 





762. — M. Jean Villard oxpose à M. le mi- 
nistre des finances qu'une société a procédé, 
fin 1945, à la réévaluation de son bilan, mais 


qu'ayant eu des éiéments d’actif réquisition- ; 


mes et transférés hors de France, dont eile 
norait le sort, celle les a laissé subsister à 
Jacut dans un compte d'attente pour leur 
valeur ancienne; atlire son attention sur le 
fait que l’article 23 du décret du 2 février 
49:6 ne leur était pas applicable; qu'au cours 
de l'année 1916 certains de ces éléments ont 
ét récupérés; et, dans ces condilions, il de- 
mande si: 4° bien qu'ayant déjà procédé à 
ure réévaluation,.la société peut appliquer 
aux éléments en cause les dispositions de 
l'article 25 de la loi de finances du 23 dé- 
cembre 1916 et réévaluer leur valeur dans son 
bilan au 31 décembre 1916; 20 au cas vrai- 
semblable du retour ultérieur en sa posses- 
sion d'autres éléments réquisitionnés, <lle 
pourra les réévaluer dans le bilan suivant la 
zeslitution, (Question du 14 février 1917.) 
Réponse. — 19 Réponse affirmative, sous 
réserve que les éléments récupérés en 1916 
par la société visée dans la question soient 
encore susceptibles d’être utilisés par elle; 
20 réponse affirmative, sous la même réserve. 
Une déclaration rectificative accompagnée, 
dans la mesure nécessaire, des pièces prévues 
par l'article 30 du décrot du 28 février 1916 
devra être rernise au contrôleur des contri- 





buüons directes aussilôt que possible et, au | 


plus tard, dès que les rectifications du bilan 
revisé conséculives à la récupération et à 


la réévaluation des éléments dont il s’agit, | 


pourront être considérées comme approuvées 
par les associés, 





788. — M. Julien Airoldi expose à M. le mi- 
nistre des finances que l'administration des 
contributions indirectes admet que les asso- 
ciations reconnues et régies par la loi de 1901 
donnent à leur profit des séances artistiques 


ét prévoit l'exonération pour quatre séances | 


par an; que les feuillets Franc's-Lefebvre, 
série 14, division 1, paragraphe 116, préci- 
sent qu’une exception à ce point de vue est 


prévue en faveur des associations d’éduca- | 


tion popuiaire; que, de tous ces textes, il 
découle que les assoc'ations n’ont pas à 
acquitler l’impôt sur les spectacles; et de- 
mande — des sociétés d'amateurs venant de 


295. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances en vertu de quels 
textes l'administration de l'enregistrement, 
appliquant le droit de 1 p. 109 aux engage- 
ments de location verbale, exige un mini- 
mum de 30 F — ce qui correspond à un loyer 
de 3.000 F — et n'est, par conSquent, que 
très d'fficilement récupérable sur des Jloca- 
taires payant un loyer beaucoup plus faible. 
(Question du 18 février 1947.) 

Réponse. — Les mutations verbales de 
jouissance d'immeubles sont assujetlies aux 


disposil'ons de l'article 11 du code de l'en 
registrement, aux termes duquel « il ne peut 
être perçu moins de % F pour l’enregisire- 


ment des actes et mulalions dont les som- 
mes et valeurs ne produiraient pas 30 F de 
droit proportionnel ou de drot progressif ». 
Mais il est admis: 1° que le droit minimum 
de 30 F s'applique à chaque déclaration de 
mulations verbales de jouissance à souscrire 
et non à chaque locaton verbale comprise 
dans une même déclaration; 2° qu’une même 
déclaration peut comprendre toutes les loca- 
tions verbales consentics dans plusieurs im- 
meubles appartenant au même propriétaire ou 
usuiruilier, dans la même localité, si cette 
losaïité n'es! pas souase au zr°censeruenl 
annuel pour l'’assielle des contributions di- 
recies, la règie d'un jéclaration distin 
pour chaque immeuble, posée par l'artéile 94, 
paragraphe 4 du code de l'enregistrement, ne 
devant être observée que dans les villes sou 
mises à ce recensement, 


A 





844. — M, Paul Antier expose À M, le mi- 
nistre des finances que des pénalilés sont 
prévues pour les contribuables s'acquitlant 
avec retard du payement de leurs impôls ainsi 
que pour les contributabies qui, ayant une 
côte annuelle dépassant 20.00% F, n'ont pas 
versé une avance d'un quart au fer mars; et 
demande sl les propriétaires sinistrés par faits 
de guerre et, nolamment, ceux qui n'ont 
encore reçu aucune indemnilé ne pourraient 
êlre exonérés de ces pénalités, (Question du 
2) février 1917.) 


Réponse. — Il a été prescrit aux percepteurs 
d’examiner avec la plus grande bienveillance 
la situation gscale des contribuables sinistrés 
et particulièrement de ceux qui n’ont encore 
pu obtenir le remboursement des dépenses 
qu'ils ont engagées pour la reconstruction de 
leurs immeub'es et la reconstitution de leurs 
entreprises. C’est dans ect esprit que seron! 
instruites :es demandes en remise de majora- 
on de 10 p. 100 susceptibles d’être présentées 
par ceux de ces redevables qui n'auraient pu 


| acquititer dans les délais légaux leurs impôts 


se voir contester leur drait par queiques con- | 


trôleurs des contributions — si les mesures 
<i-dessus sont toujours en vigueur. (Question 
du 18 février 1917.) 

Réponse, — Les associations légalement 
const'tuées et ne poursuivant la réalisation 
d'aucun bénéfice commercial ou financier 
peuvent bénéficier, dans les conditions pré- 
vues par l’article 474 bis du code des contri- 
bulions indirectes, d’un taux réduit n’excé- 
dant pas 50 P: 109 du tarif normal de l'impôt 
sur les speclac'es, à l’occas on des représen- 
tations organisées exceptionnellement à leur 
profit, soit au maximum quatre par an. Par 
ailleurs, . échappent à l'imposition, du fait 
qu'elles constiluent non des speclacles au 
sens habituel du mot, mais une forme parti- 
culière d'enseignement, les représentations à 
caractère éducatif organisées par les associa- 
tions d'éducation populaire, L’exonération est 
toutefois subordonnée aux condilions eui- 
vantes: a) la déclaration d’association faite 
en vertu de la loi du 4er juillet 1901 doit indi- 
quer, comme but de la société, l'éducation 
populaire : b) la société doit poursuivre effec- 
livement, selon un programme délerminé et 
d'après les moyens qui lui sont propres 
(cours, conférences, causeries, réunions ca- 
ractère éducatif, elc.), le but d'éducation po- 
pulaire énoncé dans ses staluts; €) l'exoné- 
ralion ne peut être accordée qu'aux séances 
purement éducalives à l'exclusion de loules 
les autres. 


es 





| ministre des finances que deux époux a! 


une exploital'on agricole unique d'une. valeur 


ù ures ou :eS acompies pro- 


des anné antéri 
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856. — M, Maurice Poirot exnocse À M, Île 


procédé à une donation-partage, entre leu: 
trois enfants, de tous les biens com nt 


inférieure à 400.000 F; que cette exploitalion, 


\ dont les donateurs se sont réservé l’usufruit 


leur vie durant, à été attribuée à un seul 
des coparlageants à charge de souite; et de- 
mande si l’exonérat‘on du droit de soulte, 
prévu par l’article 410 bis du code de l’enre- 
gistrement, est susceptible de bénéficier à 


| l'acte de donation-partage, bien que l’attribu- 


taire ne possède que la nue propr'été des 
biens donnés. (Question du 20 février 1M7.) 
Réponse, — La réserve d'usufruit par les 
donateurs n'est pas consilrée a priori comme 
susceptible de mettre n‘cessairement obstacle 
à l'exonération du droit de soulle, prévue 
par l’article 440 bis du code de l'enregisire- 
ment. Mais ceite exon‘ralion n'est acquise 
définitivement, toutes autres conditions étant 
remplies, que si, en fait, l'attributaire aseure 
personnellement Ja culture dant cit 
à compter de l'attribution. 





858. — M. Gabriel Roucaute expo:e à M. le 
ministre des finances: u) que la loi de finan- 
çes du 23 décembre 1916 ‘Journal officiel du 











21 décembre 1946) prévoit en son artic'e 
las maification de l'ariicle 947 du code des 
contributions indirectes; b} que le taux de la 
laxe sur les licen ;s de débits de boissons 
percue annuelement au profit des communes 
se trouve modifié de la façon suivante: 

a) Li { | { 
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CATÉGORIES 


MINIMUM MAXIMUM 











de communes | 
| 
1.000 habitants et au 
DOSIOUS ss dés ésine | 600 1.800 
1.001 habitants à| 
10.000 habitants... | 1.200 3.600 
10.001 habitants à! 
00.000 habitants... 1.800 5.100 
> 
b) Licences de plein exercice: ces tarifs 
sont doublés pour :es débits pourvus de ll- 
cence dile dob« plein exercice »;-€) que, de 
ce fait, les tarifs app icables à toutes 1 dl 


munes, en dehors de la ville de Paris qui 


bénéficie de dispositions parlicwières, ne Urn- 
nent compte nullement de l'importance des 
différents cafés; que c'est ainsi qu'un jim- 
portant étahissement dont le chiffre d'affaires 
est très élevé payera la même redevance 
qu'un petit bar situé dans les qua”tiers p°Ti- 

el lont l'activité 


phériques d'une commune ( acl 
est des plus réduiles; d) que les communes 
‘ . 
se trouvent ainsi p'actes devant le dilemme 
suivant: ou bien, en votant le maximum pour 
atteindre jus'ement les débits les plus impor- 
tants, frapper trop lourdement les pelils, où 
bien 1 très au-drss des maxima pour 
ne pas trop frapper les petits, mais à on 
\ demande aux débits in its qu'un €f 
fo:t propgrlionne lement fime; et den la 
si, pour les villes d'au moin 00 habit 
la 7} IT ivilté de la taxe 1: pourrait e 
étud et étahli {in jt IICUX 1! 
lie la charge fiscale résu le mpôt prô- 
cité. (Question du 29 février 1 17 
Réponse. — Le défaut appa t de pr 
portionnalilé de 1 licence trouve son l- 
rectif dans la série d autres impô ippli- 
cables au commerce en délai d l 
tax à la produ \ et sur | transat 
droits de circu'ation et de « omnti ï 
les imnût 1m | bénéfice de 
î] ] et { nmA4 1UIX dr S d'enr 
n ti s en ) le muia 1, droit e 
patentt ( t l'e mble de rt m qu'il 
fa 1! C | lér LT ('( (| 1 
tive des débitan el n | uniq t 
le d t de { En 1 l l « 
} e <ar e d’afaire f | Ù 
( loi À I | n et e 
] tranca el négl ait | l t 
e NW co a “ roi! le ( a 
ittu \ux dr! ] } | | » 
\ un privie AT il lé e 
était vant 1918 “à | 
ment des ét À | - 
ten! ma au il I El 
1 LE! 
MmeunioucC fx { ju | (FOUp ( Ï 





898. — M. P'erre Ahelin sionale à M, le mi. 
nistre des finances que la loi du 1!» août 1955 
prévoil que eont considérés comme el fantes l 
charge les enfants recueillis par le contribua- 


le à son propre fover et à l'entretien des 
queis il pourvoit; et lui demande si un contri 
buable qui, en décembre 1929, à recueilli 
chez lui une jeune femme mère de deux tout 
jeunes enfants, veuve d’un homme mobilisé 


en août 1929, décédé lors de son retour dans 
son fover en octobre 1929,;: et qui pourvoil 
depuis cette date.à toutes leurs di M , 


entre dans la caitgorie prévue par la loi 
(Question du 21 février 1911.) 
nse affirmative, en prin- 


Réponse. — Ré 
cipe, à condition, si les enfants posstdent 
des biens, que ces biens snient imposés dans 
le [ itrimnoine du contribuable, Mais la méro 
ne pe it, alors, béréficier des majorations 
spéciales d'abattement pour enfants à charge 
prévues par les arlicles 46 et 17 de l'ordor- 


t 
nance du 15 août 1915. 
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899, — M, Louis Bour demande à M, te 
ministre des finances si une société en ném 
collectif, constituée antérieurement à 4238 et 
avant créé une provision pour renouvellement 


du k de départ en conformité avec la 
législation en vigueur, est autorisée à procé- 
der à 1 ginenlalion de son capilal par in- 
co lion de celle réserve, sans avoir à 
sul} r ni le droit de 24 p. 100, ni aucun 


; 1 
impôt aul que le droit d'apport en société 
* lui signale que la 
ÿ du droit reconnu par l'or- 





don ce du 15 ao 1915 pour proccuer à Ja 
réévaluation de 1 bilan. (Question du 21 fé- 
UrieT 1.1 

Réponse -_ Dès l'instant aù elle serait dé- 


tournce de son objet pour êlre Imcorporce au 
al, la provision pour renouvelle- 
mount des | constituée par l'entreprise 
par applicalion des dispositions de 
l'article 7-3-5°, du code général des impôts 


directs, Cire rapportée aux recettes de celte 
dernière pour l'élablissement de l'impôt sur 
les béntflces industriels et commerciaux el 

s'a ant d'une sociélé en nom collcc- 


tif — cire comprise, par voile Ge conséquence, 
dans les bases de l'hnpôt général sur Jo re- 
venu du par les associés. 


900. —— M. Philippe Livry-Level demande à 
M. le ministre des finances si ne commune 
qui fait édifier à ses frais un abattoir sur un 
terrain lui appartenant, inais silué sur le ter- 
riloire d’une commune limitrophe, peut pré- 
tendre à la perceplion à son avantage ex- 
clusif des taxes prévues aux articles 22 et 23 
de la loi ne 45854 du 27 avril 1246; dans la 


négative, si c'est la commune du lieu de ! 
situation de l’abattoir qui doit bénéficier des | 


taxes et si ville peut être tenue de les res- 
Uluer à la commune propriétaire des locaux, 
üllenda que celle-ci supporte les frais de 
gestion, d'entrelien et de contrôle. sanitaire. 
(Question du 21 février 1947.) 


Réponse. — Seule la commune sur le ter- 
riloire de laquelle se trouve situé l'abattoir 
pr insliluer à son profit la taxe privue à 
'articie 22 de la loi du 27 avril 1946. El'e 
n'est pas tenue de reverser le produit de cette 
taxe à la commune propriétaire de labattoir 
qui supporte les frais d'entretien de celui-ci. 
Les communes sur le tlerriloire desquelles il 
n'existe pas de centre d'abaltage peuvent seu- 
lement instituer la taxe sur les viandes fo- 
raines prévue par l'article 23 de la loi pré- 
cilée et à Ia rondilion qu'elles aient orga- 
nisé un contrôle sanilaire de ces viandes. 


901, —— M, Adrien Mouton expose à M. le 
minisire d5s finances qu'il a, à plusieurs re- 
prises, signalé des réclamations faites par les 
chasseurs dont les fusils ont été détruits par 
l'ennemi sous l'occupalion; qu'il a demandé 
au ininisire des armées de faire attribuer aux 
chasseurs spoliés des fusils de chasse récu- 
pérés en Allemagne; que le ministre des ar- 
mées n'a pas possédé les armes de chasse 
provenant de la récupération effectuée en Al- 
lemagne mais que ces armes sont à la dispo- 
silion du service des domaines: et demande 
quelles mesures il comple prendre pour que 
les chasseurs spoliés puissent avoir des armes 
de chasse de remplacement, (Question du 
21 février 1947.) 

Réponse. — L'administration des domaines 
n'a jamais eu à sa disposition de fusils de 
chasse provenant de récupérations effectuées 
en Allemagne, Elle a eu seulement à procé- 
der à la liquidation des armes de l'espèce 
que l'ennemi à abandonnées lors de la libé- 
ralion du territoire et dont les propriétaires 
n'ont pu être identifiés. 





902. — M. Maurice Schumann demande à 
M. le ministre des finances si un contribuable 
exerçant pour son Compte la profession de 
tisseur, travaillant seul et au moyen de deux 
méliers à tisser, est considéré comme arti- 
san, au point de vue fiscal, si l'on tient 
compile notamment du travail manuel efles- 
tué d'une part dans la préparation des ma- 
lières premières nécessaires à la fabrication, 
d'autre part, dans la finition du produit tissé 
A. sortie du mélier. (Question du 21 février 
. 411.) 








Réponse. — Question de fait sur laquel'e 
l'administration -ne pourrait ulilement se pro- 
noncer que si, par l'indicalion du nom et 
de l'adresse de l'intéressé, elle élait mise 
à même de faire procéder à une enquête sur 
le cas particulier. 





932, — M. Abel Bessac demande à M. le 
ministre des finances: 14° si un comptable 
public du Trésor peut refuser en paycment 
des impôts ou droits dus par le contribuable 
la remise directe entre ses mains d’un chèque 
de virement à son comple courant postal; 
do dans l'affirmative, si le ch’que est trans- 
tuis directement par le contribuable au bu- 
reau de chèques; 2e si le contribuable est 
valablement libéré à ln date du virement 
con<taté par le timbre dateur êu bueau de 
chèques ou seulement à la date de réception 
de l'avis de crédit par le comptable intéressé. 
(Question du 2% février 1947.) 

téponse. — 49 et 2° Les chèques de vire- 
ments postaux émis par les contribuables en 
vue du payement de leur impôts doivent, 
conformément aux règlements du service ces 
postes, êlre adressés directement par le tireur 
au centre de chèques postaux dont il dépend, 
3° le tireur n’est libéré envers le Tr'sor qu'à 
la date où le montant de son chèque a été 
porté au crédit du compte courant postal du 
percepteur. 





933. — M. Bertrand Chautard expose à M. le 
ministre des finances que la taxe dile de 
« solidarité agricole », perçue sur la vente 
des produits de boucherie et de charcute.ie, 
est fixée à 6 F par kilogramme pour le porc 
et à 4 F par kilogramime pour le bœuf; et 
demande: 1° si cette taxe peut être incluse 
dans le prix de vente ou si elle se trouve à 
la charge exclusive des commerçants; 2e si, 
en ce qui concerne ces mêmes commer- 
cants, les taxes locales peuvent être compliées 
dans le prix de vente. (Question du 2% fé- 
vrier 4947. 
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une commission de 34,5 p. 1.000. ( 

mission est répartie entre les difiére 

lons du personnel suivant les usa 
profession bancaire, AT 





939. — M. Emile Halbout demand: 4 
minictre des finances si, pour l’appl 


, : < * r} 
| l'article 38 de l'ordonnance Gu 15 
| sur le droit de préemption de l’adini 





Réponse. — Le prix des viandes de bou- | 


cherie étant fixé en tenant compte de la 
taxe de 5.40 F et de 3,60 par kilogramme, 
perçue au profit du fonds national de soli- 
darilé agricole et de la taxe locale d’'abattoge, 
les bouchers et les charculiers ne peuvent 
majorer une secbnde fois leurs prix de vente 
du montant de ces taxes. Au contraire, en 
malière -de taxe lecale sur les ventes au 


détail, les intéressés peuvent majorer leurs | 


prix, pu sque l'incidence de cette taxe n'est 
pas retenue pour la fixation légale des prix 
et qu'aucun texle fiscal ne s'oppose à ce 
qu’elle soit décomplée de façon apparente. 


927. — M, Josenh Denaïs demande à M. le 
ministre des finances si d'ux personnes ayant 
mis leurs biens en commun peuvent, pour 
l'application de l’impôt de solidarité, faire une 
déclaralion unique ou si, comme il est ré- 
clamé par certains agents de l'enregisirement, 
cles sont astreinies à produire deux déclara- 
lions en procédant à une division totalement 


: sés forfailairement sans avair 
cune déclaration pour ledit impôt de © 


ficlive de l'avoir commun, dût celte division : 


Cire matériellement contredile par l'attribu- 
lion exclusive à l’une ou à l'autre d'un 
compte en banque. (Question du 2% février 
1937. 

Réponse — Les personnes, autres que le 
contribuable et son cono'nt ou ses enfants 
à charge, dont les biens sont con'ondus, doi- 
vent, pour l’assielte de l’impôt de solidarité 
nationale, souscrire, chacune, une déclura- 
tion séparée (art. 3, 5 et 6 de l'ordonnance 
du 15 août 1915). Cette déclaration doit com- 
prendre, outre les biens or gen à chacun 
des intéressés, les biens indivis, pour la frac- 
tion revenant au déclarant dans la masso 
commune. 





938. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances quelles commissions la 
régie des usines Renault a consenties aux 
banques nationalistes pour le placement de 
leurs obligations et comment ont été répar- 
ties ces commissions aux divers échelons du 
personnel. (Question du ?%5 février 1917.) 

Réponse. — La régie nationale des usines 
Renaull a consenti aux banques chargées qu 
ulacement de ses obligations 4,25 p. 400 1947 


| {ion sur 


| concurrence, dans le 





de l'enregistrement sur les biens d 
mation fui paraît insuffisante, un «4 
de réévaluation des fermes ou pièces 4 
acquises par adjudicatlion au <ours des à 
1910 à 1953 et premiers mois de 19,4 
fixé pour chacune de ces années. (Quest: 
25 fevrier 1947). 


Réponse. — Réponse négative. 


942, — M. dean-Moreau demande à M. Le 
ministre ces finances quel est le m e 
des recettes des contributions indirectes . 
venant de la taxe à la production et de Ja 
taxe sur les transaciions pour les mo 
décembre 1945, janvier 14916, décembre 1 
et janvier 1947. (Question du 25 février 1 


Réponse. — Recouvrements effectués 
l'administration des contributions indir: 





EE  — es = _—— 


TAXE 
sur 
les transactior 4 


TAXE 
à la produclion. 





francs. francs 


Décembre 1943 
Janvier 1946. 
Décembre 1946 
Janvier 4947.. 


6.951.537.000!  3.324.9:9.000 
4.229, 406.000 2,666 .64Y 000 
46.498.969,000 5.191.713.000 
9.298.309.000! 3.980.551.000 











947. — M. dosenh Lecacheux expose à 
M. le ministre des finances: a) qu'un sini:lr4 
total, ayant souscrit en 19:13 une assuran 
risque guerre, a touché en avril 1956, la 
somme de 267.182 F; qu'ayant eu connais. 
sance du versement de cette indemnité, 
minisiration des finances exige une déc 
tion supplémentaire d'impôt de so:idarité «el 
prétend imposer une amende bien que ! 
glement de cette indemnité ait été fait sx 
mois après la fin des déclarations de cet - 
pôt; b) que les allocations mohi ières ne soit 
pas soumises à cette déclaration; c) que 63 
sinistrés n'étant pas assurés, er inden 

faire 


rité et qu'il apparait que ce Capital doit Cire 
considéré somme créance; et demande: !° en 
tout Clat de cause et dans le cas improhalla 
où le ministère maintiendrait sa posilio i 
l'on ne peut prévoir la faculté de défalqutr 
le moan‘ant des primes versées pour cour: 
les risaues ain que les frais très leve: 
d'expertise; 2o s'il comnte prendre une ] 
tion qui donne satisfaction aux sinistrés 4 
suffisamment touchés dans leurs biens. (0x 
tion du %5 février 1917). 


Réponse. — L'arlirle 12 de l'ordonnance ui 
15 annt 1915, conçu en termes clairs €t nic- 
cis, imite le bénéfice de l'exonération d'in. 
pôt de solidarité nationale qu'il édicte aux 
particinations financières allouées par l'Etat 
aux sinistrés et spoliés en vertu de la lécisli- 
les dommages de guerre. Cell 
exemption ne peut profiter, dès lors, aux so!n- 
mes qui, au 4 juin 19%, étaient dues au 
sinistrés en exécution de <onventions d'assu- 
rances pour risques de guerre, lesquelles soni- 
mes er mue VE à conséquent, être compri- 
ses dans les larations de patrimoine sous- 
erites par les intéressés, sous peine des san:- 
tions édictées par l’article 40, paragraphe ?, 

remier alinéa, de l'ordonnance précitée. Ces 
indemnités se subsituant, d’ailleurs, à dà1c 
atrimoine des béncii- 
ciaires, aux biens sinistrés, échappent à 1 
contribution sur l'enrichissement lorsqu'e 5 
sont aflérentes à des biens ayant Le caracitr° 
d'éléments anciens au sens de l'article ?, 
paragraphe Ier, de ladite ordonnance. D'au': 

art et conformément aux disposilions Co":- 

inées des articles 44 et 38 de la mi: 
ordonnance et de l'article 56 du code d* 
l'enregistrement, les primes afférentes atx 
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rats susvisés et, le cas échéant, les frais 


inertise peuvent étre admis en déduction, 
à uire de passif, pour la liquidation de l'impoti 
le coidarité nitopale dû par les conlribua- 


] intéressés lorsque ces derniers en étaient 
F rs au 4 juin 1955 et que la dette 
| aux autres conditions exigées par les 


LI 
répond ss 
text nrécités. 


MECS 





os — M. Eugère Rceb, demande à M. le 
ministre des finances: 1° si les jn°ttueurs 














’ stitutrices, acluesement en fonclion, 
q iront 55 ans avant je 1er juil'et 44317, 
; d'office à la retraite et, dans 
j tive, sur que:le base éera caxuée 

retraites; 20 ei ;’on autorisèera à demeurer 
P ction ceux qui désirent attendre le re- 


sscemént; 3° si, comme dans le passé, 1e 


insltutrices pourront rester en a:tivité, après 
5 an<, un nombre d'années égal au nombre 
( nts éevés: 40 si l’on envisage d'avancer 
yage de la retraite des inélituteurs et des 
insitutrices et, dans J’affinmatice, dans queiles 


limics; 90 à que.le date le ministère comple 
«venir des intéressés qu'ils seront mis à la 
elraile au 4er juillet, ou qu'ils auront Ja 
eu de demeurer en fonction. (Question 
du > février 1947.) 


Réponse. — {9 ct 5°: La loi du {5 février 
4916 relative aux cffectifs, au recrutement et 
mites d'âge ayant re:evé de trois ans, 
ür du fer janvior 198, et de quatre ans 
jusqu’ au 3 décembre 197, les limites d'âge 
fixées par la loi du 48 août 1986, les insli- 

urs ne peuvent être mis actuellement à 
ja retraite d'office qu’à 59 ans. Mais ils con- 
servent la possibilité de demander leur re- 
traite dès qu'Ës atteignent l'âge de cinquante. 
cinq ané: 2° aucun fonctionnaire ne peut res- 
ter en finction, si ce n'est en qualité d’auxi- 
liaire, après avoir alteint Ja limite d’âge 
en l'espèce 59 ans, jusquau 31 décem- 
bre 1917. Toutclais, le fonctionnaire qui serait 
rayé des cadres avant qu'intervicnne le re- 
classement n’en subirait aucun préjudice, 
pusqu'à chaque majoration des traitements 
correspond une revalorisation des pensions 
déjà concédées; 30 Partic’e ft de la Ii du 
45 février 496 maintient expressément en 
vigueur les dispositions de Particle 4 de la 
loi du 18 août 1996, reculant les limites d’âge 
des fonctionnaires, pères ou mères de famille; 
4° aucune modifieation n’est aclue:lement en- 
visagée en ce qui canterne l’âge d'ouverture 
du droit à pension et de la limite d'âge 
épplicables aux inetituteurs. 


















949, — M. Gérard Vée demande à M. le mi- 
nistre des finances comment il se fait que 
les compagnies d'assurances perçoivent en- 
core une contribution provisoire pour l’assu- 
rance des risques de « sabotage » ou de « ter- 


Réponse. — Aux termes du décret du 19 
avril 4916 les dispositions de l'acte dit loi du 
21 décembre 4953, en ver: u duquel a été ins- 
ttuée la contribution évoquée par l'honerable 
député, ont cessé d’être apnlcab'es aux sinis- 
tres survenant après la date légale de cessa- 
tion des hostilités. Toutefois, eette con'r'hu- 
Uon à continué à être perçue, en vue de pour- 
Voir à la liquidation des sinistres antérieurs 
au fer juin 1946; mais l'arrêté du 10 jan- 
vier {944 dispose, en son articie 4, que le 
recouvrement de ladite contribution sera sus- 
pendu à compter du fer avril 1957 et sous 
T'<erve des besoins éventuels mitéreurs de 
celte Hiqnidation. Ainsi lapplication de cette 
ICg'sation d'un caractère exceplionnel et 
essenticlement provisoire et ani impose de 
iourdes charges aux assurés contre l'incendie 
<tles explosions, se trouvera réduite au temps 
strictement nécessaire pour qu'elle remplisse 
son objet. Tele a, dubrers, été la préoceu- 
pation con<iante de mon département, 





990. -- M. Patrice Bougrain demande à M. le 
ministre des finances quelles sont les catégo- 
ries «le personnels au écrvice de l'Etat ou des 
collectivités qui depuis Le ter janvier 193 ont 
ClE admises au bénéfice de la loi du 14 avril 
1921 sur les vensions civiles où militaires. 
(Question au % février 1917.) 





Réponse. — 1° Affilialions au titre de l'ar- 
licle 69 de la loi du 14 avril 19% (emplois per- 
manents ex'stant au 15 avril 1®5) : 

Office national de la météorologie, — Règie- 
ment d'administration publique du 42 jan 
vier 1938. 


Services colanitiux des ports de con 
— Règlement d'administration publique du 
15 juin 1938 

Office national de la propriété indu 
— Règlement d'administration pubiijus du 20 
octobre 19%. 

Agent comptable de la caisse des marchés 
— Règlement d'administraton pubique du 
26 octobre 1938. 

Secrétaire du conseil supérieur «Je In pro- 
tection de l'enfance. — Règlement d'adminis- 


tration publique du 23 février 1999. 
Agent du matériel de la caisse nations de 
— Réglement d'admrisira- 

Uüon pubiique du 13 mai 1910, 

Agence économique des coœionies. -- Rètle- 
ment d'administration publique du 10 jui æt 
1911. 

Ouvriers de la reliure des archives natlo 
naics. — Règlement d'administration publique 
du 1er septembre 1945. 

Hommes de peine jardiniers des archives 
nationales. — Règlement d'administralion pu- 
blique du 13 janvier 1917. 

2% Cadres créés postérieurement au {4 avril 
1921 : 

Mailres délégués d’éducalion physique an- 
ciens combattants, — Loi du 21 décempore 1958 
(art. 93). 

Employés des préfectures et sous-préfectu- 
res. — Loi du 2 novembre 1910. 

Personnel des offices du travail. — Loi du 
27 octobre 1940. 

Fonctionnaires du service vicinal des ponts 
et chaussées. — Loi du 26 décembre 1940. 

Conservateurs et assistants des musées «'as- 
sés. — Loi du 10 août 1941. 

Receveurs municipaux. — Loi du 14 «c’ 
tembre 1941. 

Musique de l'air. — Loi du 21 novembre 1941 
(art. 15). 

Maîtres de l’enseignement primaire pour, ns 
du brevet élémentaire. — Loi du 24 février 
1942. 


crédit agricole 


Agents des services de l'expansion ‘o:n- 
merciale à l'étranger. — Ordonnance Ju 46 
mars 1912 (rendue applicable sur le territiire 
métropolitain par l’ordonnance du 9 août 1944). 

Ouvriers du ministère de l'intérieur. — Lai 
du 31 décembre 1912. 

Office des changes. — Loi du 25 mars 1943. 

Bibliothécaires des hibliothèques municipa- 
les. — Loi du 3 novembre 1943. 

Personnel des polices municipales, — Loi 
du 23 décembre 1913. 

Personnel de Yassurance crédit d'Etat, — 
Loi du er avril 194. 

Auxiliaires de l'Etat — Ordonnance du 
21 mai 1945. 

Service de l'expansion économique à l'étran- 
ger. — Ordonnance du 25 août 19%. 


Agents temporaires de ïa délégation de 
France au Levant. — Ordonnance du 18 o£- 
lobre 1915. 


Office des combustibles liquides (cadre spé- 
cial). — Ordonnance du 26 octobre 1945. 


Instituteurs des houillères du Nord et du 
Pas-de-Calais. — Ordonnance du 2 novembre 
1915. 

Rapporteurs des prix. - Loi du 31 décem- 
bre 1915 (art. 1424). 

Personnel de Ja police d'Etat de Lyon. — 
Ordonnance du 31 décembre 1945 (art. 155). 

Personnel des écoles de rééducation et des 
oflices départementaux de mutilés, — Loi dn 
31 décembre 14915 (art. 174 et 176). 

Titularisation dans les cadres de l'Etat de 
certains esseurs d'éducation physique de 
la ville Paris. — Décret du 25 février 14916. 

Intégration dans le cadre métropolitain des 
ingénieurs du génie rural du cadre marocain. 
— Décret du 8 août 1946. 


, 
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991. — M. Rémy Boutavant expose À M, le 


ministre des fñsiices que | instituteurs à 

mis à faire valoir leurs droits à la retraite 
au 430 septembre 1 } n'ont, à ce il pas 
encore perçu la moindre allocation le pet 
mettant d'assurer l'existence de leur famille 
au Cours des cinq mois écoulés; que beau- 
coup d'entre eux sont actuellement dar une 


Siluation vérilablement misérable; € de 
nande quelles mesures ii compte prendre, de 


toute urgence, pour que les avances sur pen 
sion soient consenties immédiatement aux 
intéressés et pour que la liquidation d ilive 


de leur pension soit accélérée. (Question du 
97 - 


21 février 1941.) 

téponse. — L'attribution aux fonetionnaires 
admis à la retraile des avances sur pension 
déterminées dans les conditions fixées rar les 
articles 15, 16, 17 et 18 de la loi du 21 cé- 
cembre 1953 entre dans les attributi des 
administrations dont relevaient lies intéressés 
pendant l'activité. Ces administrations calcu- 
lent, sous leur seule responsabilité, le mon- 
tant desdites avances, égales au produit d’une 
liquidation sommaire de la pension et trans 
mettent les titres correspondants aux béné- 
flciaires, En conséquence, s'agissant de mem- 
bres de l'enseignement, c'est au ministère de 
l'éducation nationale qu'incombe le soin de 
consentir les avances sollicitées. La constitu- 
tion des dossiers de pension des fonctionnaires 
retraités et l'établissement corrélatif de pro- 
positions de liquidation sont également eflcc 
tués par les administrations d'origine, qui 
adressent ensuite ces dossiers au miuis(ere 
des finances chargé des opérations d: con- 
trüle et de concession. Ces dernières opéra 
lions sont menées avec toute la célérité coimn- 
patible avec leur saine exéculion, mais il 
est évident que les relards souvent apport 
à la transmission des propositions de pen- 
sions — sans compter les nombreux re'ours 
en rectificalion qu'appelle la vérification de 
celles-ci — diffèrent d'autant la date de déli- 
vrance des titres de pension. Aussi bien, en 
ce qui concerne plus spécialement les insti- 
tuteurs, appartient-il tout d’abord au rminis- 
tère de l’éducation nationale de hâler léta- 
blissement des dossiers de liquidation de pen- 
sion de cette catégorie de retraités. 





992. — M. Louis Chevalier demande à M. le 
ministre des finances si le passif, figurant 
au tableau 4 de la page 3 de la déclaration 
d'impôts de solidarité mationale, peut com- 
prendre le montant des salaires dus aux ou- 
vriers agricoles pour les travaux exéculés 
antéricurement au 4 juin 1945 et, dans l’aftir- 
mative, quelles sont les justitications à pro- 
duire à l'administration de l'enregistrement 
pour la déduction de ce passif. (Question du 
27 février 1947.) 


Réponse. — En vertu des dispositions com- 
binées de l'article 14 de l'ordonnance du 
15 août 1955 et de l'article 56 du code de 
l'enregistrement peuvent seules être déduiles, 
pour la liquidation de l'impôt de solidarité 
nationale, les dettes à la charge du contri- 
buable dont l'existence à la date du #4 jum 
193 est dûment jusiifiée par des titres susrep- 
tibles de faire preuve en justice contre relui- 
ci. On entend par « titre », au sens de la 
loi fiscale, toute pièce écrite établissant par 
elle-mème l'existence de la dette et de n:ture 
à permettre au créancier d'en poursuivre le 
recouvrement devant les tribunaux. Le pro- 
rafa couru au 4 fuin 414945 des salaires des 
ouvriers agricoles au service d'un exploitant 
est done déductible de son patrimoine s’il 
est juetifié de In dette dans les formes pré- 
vues par les textes précités, 
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395. — M, doseph Denais aemande à M. le 
ministre des finances si une échéance est 
prévue pour la reprise de Ja négociation des 
belges sur le marché de Paris et si, 
dans le cas où le gouvernement belge esti- 
mant ne pouvoir renoncer aux précautions 
prises contre la négociation de titres volés, 
cotation et négociation ne pourraient être re- 
prises pour les seuls titres qui, antérieure- 
ment à mai 190, auraient élé déposés en 
banque et seraient encore aujourd'hui sous 
Je môme dossier, (Question du 271 février 
4947 

Réponse. — Les mesures de certification 
dont font actuellement l'objet les valeurs mo- 
bilières belges délenues en France consti- 
tuent un travail maléricl important relevant 
uniquement des autorités belges. Celles-ci ne 
sont pas en mesure de préciser la date exacte 
à laquelle ce travail pourra tre achevé, mais 
estiment qu'il le sera d'ici quelques mois. 
Tous les titres sont soumis à la procédure 
de certification, y compris ceux qui élaient 
déposés en banque avant mai 1940; il n’esl 
done pas possible d'envisager la reprise Îim- 
médiate de la cotation pour cetle catégorie 
de titres. 





998. — M. Auguste Joubert demande à M. le 
ministre des finances si un célibataire, âgé 
de vingt-neuf ans en 1959, mobilisé, fait pri- 
sonnier en 190, rapatrié en 1945, ayant à celle 
époque et à son retour fait ses déc'arations 
d'impôt général sur le revenu pour ies années 
4910 à 1915, est tenu d'acquitter la taxe de 
compensation familiale due par les célibataires 
à partir de trente ans, alors qu'étant en capti- 
vité, il était dans l'impossibilité de contracter 
ariage. (Question du 27 février 1947.) 

Réponse, — Réponse affirmative, remarque 
élant faite que la taxe de compensation fami- 
liule, qui était exigible sans aucune condition 
d'âge, constituait non pas un impôt sur le 
célibat ayant le caractère d’une pénalisation 
mais un supp'ément d'imposilion ass:gné aux 
contribuabies qui n'ont pas à assumer l’entre- 
tien d'une famille et sont, ainsi, moins lour- 
dement atleints par les impôts indirects sur 
les produits de consommation que les per- 
sonnes qui ont des enfants à leur charge, 


999. — M. Philippe Livry-Level demande à 
M. le ministre des finances si, pour la per- 
ceplion des droits d'enregistrement pour les 
baux et locations dont le prix est stipulé 
payable en nature ou sur la base du cours 
de certains produits, le droit proportionnel ne 
cevrait pas Ôlre liquidé d'après la valeur des 
produits au jour du contrat, déterminé par une 
déclaration estimative des parties en tenant 
comple de la réduction de 15 d: 100 prévue 
par la ‘oi du ?7 janvier 196, dont les effets 
ont été prorogés par la loi du 22 décembre 
495 ct, en <e qui concerne le b'é, les prix 
fixés par la direction des services agricoles 
pour le payement des fermages, cetle solu- 
lion paraissant logique et équitable étant 
donné la loi du 31 décembre 19%, article 2, 
qui stipule que le droit d'enregistrement doit 
être liquidé d'après la valeur des produits au 
jour du contrat. (Question du 21 février 1947.) 

Réponse. — Lorsque le prix d'un bail à 
ferme est stipulé payable en nature ou sur 
In base du cours de certains prpeuts, la base 
d'estimation de ces produits à retenir pour la 
perception des droits d'enregistrement en 
vertu de l’article 24, $ 2, du code de l'enregis- 
trement, tel qu'il a été élab'i par l’article 2 
de la loi du 31 décembre 1912, est, à l’exclu- 
sion de toute autre, la valeur marchande 
desdits produits au jour du contrat. 





1001. — M, René Schmitt demande à M. le 
ministre des finances si — les fontributions 
de l'année en cours étant exigibles par gun 
lorsque leur montant est supérieur à 20.000 
francs — l'on doit comprendre, dans le total 
des impôts d'Etat (foncier, revenu, bénéfices 
industricis et commerciaux), les laxes com- 
munales telles qu'enlèvement des ordures 
ménagères, déversement à l'égout, qui sont 
des laxes locales que les villes font recouvrer 
par le percepleur, (Question du 27 février 1947.) 

Réponse, — Réponse affirmative, 


a —— 


1085. — M. Jacques Bardoux demande à | 
M. le minisire des finances: 1° si l'on peut | 
considérer axe l'application de la loi du 26 
décembre 19%4 sur l'indignité nauonale, a0rs | 
que les lermes de la condamnation sont en0o- 
dérés et n’entrainent pas la confiscation des 
biens, implique néanmoins la suspension de 
toutes les pensions civies et militaires, même ! 
torsqu'il s’agit d'un tilulaire âgé dont la pen- 
sion constitue le seul moyen d’exislence; 
920 si le condamné ne retrouve pas auitoma- 
tiquement tous ses droits à une pension d’an- 
cienneté lorsqu'une mesure de grâce inter- 
vient, qui, sans effacer l'indignité nationa.e, 
le relève expressément de la déchéance p'é- 
vue par l’article 56 de la loi du 14 avril 194. 
(Question du 5 mars 1947.) 

Réponse. — 1° Ainsi qu'il a déjà été indi- 
qué à l'honorable parlemenijaire en réponse 
à une précédente queslion n° 239, la dégra- 
daïjon nalionale, qui punit le crune d’indi- 
gnité nationale, est, aux termes de l'articie 21 
de l'ordonnance du 26 décembre 19%, une 
peine infamante. Or, en vertu de l’article 56 
de la loi du 1% avri: 49% sur les pensions 
civiles et militaires, le droit à l’obiention et 
à la jouissance de fa pension est suspendu à 
l'égard des hénéficiaires de ladite loi condam- 
nés à une peine affliclive on infamante pen- 
dant la durée de la peine. Il s'ensuit que es 
anciens fonctionnaires civils et militaires con- 
damnés à l'indignité nationale voient leur 
pension suspendue pendant Ja durée de ladite 
peine, Cette conséquence nè peut être mise 
en échec ni en raison de l’âge ou de l'état 
de foriune de l'intéressé, ni du fait que la 
condamnalion ne prononce pas la confisca- 
ion deg ses biens. Sur ce dernier point, il 
y à lieu d'observer, en effet, que la pension 
ne peut êlre confondue avec les auires biens 
d’un fonctionnaire, car elle est la contre-par- 
lie de services rendus à la coilectivité et il 
n'est nullement excessif, dans ces conditions, 
que Ja nalion entend ôter le bénéfice de tel- 
les presiations aux titulaires ayant gravement 
fuilli à leur devoir de citoyen. La suspension 
de la pension apparaît ainsi dépourvue de 
tout caraclère de confiscation et constitue en 
fait une sanction administrative qui vient au- 
lomatiquement s'ajouier aux conséquences 
prévues par le texte inslituant la pénalité. Le 
conseil d’Elat vient d'ailleurs de confirmer la 
légalité de cette suspension (arrêt Maire, du 
21 mars 1917); 2° réponse affirmaiive. La pen- 
sion suspendue est rélablie à compter de la 
date du décret de grâce accordant remise de 
la suspension du droit à l’oblention ou à la 
jouissance de la pension. 





1086. — M. Defos du Rau expose à M. le 
ministre des finances que l'ordonnance du 
15 août 19% stipule que l'impôt est perçu au 
vu d’une déclaration qui doit êire souscrite 
dans les six mois par toutes les personnes 
dont le patrimoine a une valeur brute supé- 
rieure à 200.000 F ou dont l'enrichissement 
dépasse 50.000 F; que l'administration de l’en- 
registrement peut exiger une déclaration de 
touie personne qu'elle présume s'être indû- 
anent abstenue de souscrire la déclaration 
prescrite par l'article 5; que la peine qui 
sanclionne le défaut de déclaration dans le 
délai prescrit est d'un droit en sus avec mi- 
nimum de 2.000 F; que, sur le vu des textes 
ci-dessus, l’adminisiration, réclame actuelle- 
ment le dépôt de déclaralion; qu'elle recon- 
naît que Jes souscripteurs ne sont pas impo- 
sab'es au titre de la contribution sur le pakri- 
moine ou de la taxe d'enrichissement, mais 
exige cependant le payement de l'amende 
pour le seul fait de défaut de déclaration. 
estimant qu'elle est seule juge pour appli- 
quer les abattements et forlaits: et lui de- 
inande si la réclamation de l’amende par l’en- 
registrèement à des <ontribuab'es jugés non 
imposables à un litre quelconque est con- 
forme à la lettre et à l'esprit de l'ordonnance. 
(Question du 5 mars 1947.) 


Réponse. — Réponse négative. Dès lors 
qu'aucun impôt n’est reconnu exigible, toute 
base fait défaut à l'application tant de la 
pénalité du droit en sus que du minimum 
prévu. Mais, lorsque l’administralion a eu re- 
cours à la procédure instituée par le dernier 
alinéa de l'article 10 de l'ordonnance du 15 





août 1915, les frais de la contrainte, de sa 





signification et de son exécution restent à : 
charge de celui à qui ælle a ét n - 
même si aucun impôt n'est ultérieur : 
reconnu applicab'e (art. 40, $S 1* 
alinéa, de iadite ordonnance), 


, + à 





1090. — M. Jean-Moreau expose à M, le 
nistre des finances qu'un grand nom 
pièces de 25 centimes en nickel ont 4 
chées pendant l'occupation afin de jes 
traire aux Allemands et que ces pièce 
aujourd’hui démonétisées et demande & 
serait pas possible d’aulorser les dé! 
de ces pièces à les déposer aux fi 
change. (Question du 5 mars 1917.) 


ml. 


Réponse. — Les piètes en nickel de 
et de 0,05 démonélisées en vertu de la Jai 
provisoirement applicable du 2% novembre 
1910, sont échangeables aux guichets 4 
complables du Trésor jusqu'au 20 juin 4947 
inclus, 





1092. — M. Camille Lhuissier demande À 
M. le ministre des finances: 1° si un sore. 
taire de mairie dont le trailement nuel 
(échelons d'ancienneté compris) «st inférieur 
à 90.400 F, peut prétendre à l'indemnité ex. 
ceplionnelle de cherté de vie, lorsque, outre 
ses fonctions de secrétaire de mairie, il exerce 
une profession ayant un caractère privé qui 
constitue, en fait, pour lui, sa fonction nm 
cipale (commerçant, agent d’assurances, ins- 
tituteur privé, etc.) et précise que ce «ecré- 
taire n'émarge pas à d’autres budgets pu- 
blics que celui de la commune et que le 
conseil municipal acceple de lui accorder 
celte indemnité; 2° dans la négat.ve, sur quel 
texte devra s'appuyer l'autorité de tutel'o 
pour refuser l'approbation de la délibération. 
(Question du 5 mars 1947.) 


Réponse — Âo Le barème de rémunéralior 
des secrétaires de mairie a été fixé par un: 
circulaire du département de l'intérieur en 
date du 22 juin 1946, n° 1400 AD/3. Celle cir- 
culaire prévoit des modalités de rémunéralon 
différentes suivant que les intéressés consa- 
crent ou non toule leur aclivilé à leurs for 
tions de secrétariat. Au cas où un secrélaire 
de mairie ne consacrerait qu’une partie d 
son activité à la collestivité, le montant de 
l'indemnité de cherté de vie serait réduil au 
prorata de la durée effective du service; 2o 
sous réserve de l'application des dispositions 
rappelées ci-dessus, il appartient à l'autorité 
de tutuelle d'apprécier si, en raison de l'im- 
porlance de la commune considérée et du 
montant de la rémunéralion allouée, les for 
tions de secrétaire de mairie doivent ou non 
être considérées comine ayant en fait, au r 
gard de la régiemenlation sur les cumul, 
le caractère d'un véritable « emploi » don! | 
cumul avec une aclivité professionnelle pri- 
vée serait interdit. 








1126. — M. Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre des finances: 10 s’il est ext! 
me la date de ce jour les sommes à prévoir 

ans le budget pour un ministre sont les sui- 
vantes: traitement, 500.000 F; frais de repré- 
sentation, 100.000 F; trois chefs de cabinet, 
792.000 F; mdemnité de cabinet, 180.000 F; 
entretien et fonctionnement de deux voitures 
automobiles, 250.000 F, soit au total 1.822.000 
francs; 2e s'il est exact que, pour un sou:- 
secrélaire d'Etat, les sommes à inscrire au 
budget sont les suivantes: traitement du sous- 
secrétaire d'Etat, 480.000 F; frais de représen- 
tation, 84.000 F; rémunéralion de deux cheis 
de cabinet, 462.000 F; indemnité du cabinet, 
420.000 F; entretien et fonctionnement d: 
deux voitures automobiles, 200.000 F, soit au 
total 1.346.000 F. (Question du 7 mars 1917.) 


Réponse. — Les chiffres indiqués par l’ho- 
norable député etaient exacts, sauf une omi:- 
Sion, jusqu’à la récente revision de la ré- 
munération des membres des cabinets minis- 
tériels, dont il a été fait état dans les do- 
cuments transmis à l’Assembiée nationale, 
lors du vote du projet de loi, devenu loi du 
11 mars 1947, portant ouverture et annulation 
des crédits sur l'exercice 1947 comme consé- 
quence des modifications apportées à la com- 
Position du Gouvernement. A été également 
modifié le crédit d'entretien annuel par voi- 
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À la tr © 11omobile et le nombre de ces voitures. sanctions administratives et ce n° prox aux nes 
es 2 velles dotations s'établissent ainsi: interprétation que l'on pourrait le le 67 lécret du >» t 19%. qui 
he trer dans le champ d'application statut « à miale 
= EE {ReE r- . | du 46 février 196, relalif au l } ns tnagis- 
SOUS- des garanties disciplinaires, Ce’ Ï ec 
MINISTRE SECRÉTAIRE n'& prévu en eflet, que la rex le !a eur 
d'Etat. tions administratives prses par 1 TE 
US _ _—_- | des articles 1 et 2 du décret du 18 novembre 3 ’ ret 
mie +959, En tout état de cause, la question 6e » | éu # 
* v É Ne 500.000 40.000 par l'honorable parlementaire doit être tran | des 
# F pour chée pour L'{ SEM D è oes 10 uonnai 3 11 : J È + trs 
“frais de représen- qu'eïe inresse et Je ministre d Ï ’ 1 : 
MON 10. Le 100.008 &1.000 d’ouire-meér en t le secrétaire de 
crédit de matériel GO ment ( lion de la Lo ttribu | pr 
d à permet- que.) f RE 0 Bee. à ux boni- 
te le rembourse: dées à tn: . é | 
ment, sur états lu % octobre 1046. La pd 4 
F et factures, de 1095. — M. Jules Ninine demande à M, le |; af ON ja gr" 2 De 
loi “ais exception- ministre de la France d'ouire-mer :i une ! | se PF etes Per ht me 
bre nes de représen- eonne, dont le père, ancien pn ent de fa lo à : y r-n user | 
des A TEE é: 10.000 » chambre de coménerce, d'a ture et d'i d ed ; DU 
17 pnéralion des dustrie d’une colonie et y exerçant encore Fa | Ges acomptes provisionne n we ‘6 
ur, chef et profession de négociant importateur, peut être na 19; I EN D 1 fe: ] | Ne 
cet adjoint de employée ou détachée dans ce territoire com- on \ : nd 
binet rs. . 1.395.000 822,40 me inspecteur du travail, et s'il n’est pas à : à 
nden : de cabi- craindre que, du fait des relations de son = s 
\ et”... 008) PT 315.000 200.000 père, la personne en question, malgré toule 
Entretien de deux  : Renée Si, LE AR gr Me ace 1537, — M. Paul Devinat ex] \ M. le 
i itures automo- n'ait pas toute l'indépendance et faute l'au- ninictre de nn. d'onde. RU. 
C biles du ministre. 450.000 450.000 torité euro pour accomplir efficacement | opt _? dr ; Æ sms dpt 
Xe voiures automobi- ces délicates fonctions, (Question du 27 fé- | fasriloires d'outre-n LA use Le sg 
10 les du cabinet (3 vrier 1917.) fait 4 titre qu'il 4tait décidé à prendre des 
“ pour les minis- Réponse. — Le statut de l'inspection du tra- | incsures énerziqu de réd om - 
ja ves, 2 pour les vail de la France d'outre-mer eonstitué par le À bre des hauts ! \ & ninis- 
4 «ous - SCCTÉRTES = ñ : décret du 17 août 1914 cai a { dans son arti- talon; qu'à ce sujet, il a ! qw’il 
. d'Eta pitt td 450.000 300.000 cle 18 de la disposition ci-après: « sous peine | exi-tai iwllement d it gouverneurs 
l. TT au aanl à soc anx | de révocation, les inspecteurs du travail aux } Si oi et qu'il { it at û- 
la Topilisssssesse 3.310.000 2.336.000 colenies ne devront avoir aucun intérêt direct | 1 l B ne 
e RE _______ | ou par personne interposée dans la colonie | dat S litions, q il raisons 
| dd où ils exercent leurs fonctions ». La fonction qui 1 t d n \ , » haut 
s Ces chiffres ne comprennent pas le montant E d’inspecteur du travail est donc incompatible | comm ire 1 ( ire 
4 de lintemnité de résidence, des allocalions À avec le cas signalé par M. Ninine. Une per- |] \ d de . 
familiales et du supplément fammilial de trai- Ë sonne réunissant les <ondilions mentionnées | {ion du 25 mars 1917.) 
tement auxquels peuvent prétendre les direc- | dans la question ne pourrait donc être nom- Révon D : ù 
n teur chef et chef de cabinet. umée inspecteur du travail iflé que les 1 - I 4 4 
= U ner d tient € Ï ent 7 ervés 
I 


1441, — M, Joseph Denais, constatant une 1135. M. René Malbrant demande à M, le | 1918. À litre execpii L'il peut apparaitre 
& fus de pus que le dépôt obligatoire des va- | ministre de Fa France d’eutre-mer ques <on! que, < La ent 'i voit, rm e 
1 leurs mobilières à la C.€.B.V.T. comporte les | les motifs qui s'opposent encore maintenant | ans le eas présent, de t res re! 

plus graves préjudices pour les épargnants, | au rétablissement des mandats-postes dans les | 4e Ja fut l de faire appel 
demande à M, le nsinistre des fimances com- | relations entre l'Afrique équatoriale français | 0e Il pet LAN ralives qui 
né par exempie, les actionnaires de la | et la métropole et vice-versa, alors que, si | tient « ippeke Ï er aux travaux 
nie industrielle dAtlixo (Mexique) et | leur suppression au lendemain de la lihéra- | @S Dattonetni Aussi | le 1 veau ti- 








io El Hogar Argentino (Buenos-Ayres), | tion a été nécessaire dans les rapports de la | tu aire n'a-t-il } des 
; ne perçoivent aucun dividende alors qu’ils | métrepole avec l’ensemb'e des territoires | CO0ILES, Mais Sim fonc 
+ out élé personnellement avisés par ces socié- | d'outre-mer, les mandalzposte de l'espèce on! ue nn nn Sie 


| tanliels — ce qu'ignore vraisemblablement la | nies — en tout cas pour l'Afrique occiden- | 
| C.C.D.V.T, puisque lesdites valeurs figurent | tale française et Madagascar — tandis que 
| toujours à la eate officielle avec la mention | l’Afrique équatoriale francaise ne connait que 
« counon #98% attaché ». (Question du 2% | le régime des mandatscarte. (Question du 7 
mars 4947.) mars 1947.) GUERRE 


Réponse. — Les valeurs étrangères n’élant Réponse. — Pour permettre de répondre 32 M. Jean Cayeux 


tés de la mise en payement de coupons subs- | été rétablis, semble-t-il, pour toutes les colo- | éraïions qui ont dk é | oix du con 








pe actuelement admises aux opérations de | d'une manière compiète à la queslion posée, ministre de la guerre la « i0 \ désavan- 
a caisse centrale de dépôts et virements de | des précisions ont été demandées tant au | fageuse dans laaueile tro nt les \tes- 
titres, les faits cités par l'honorable parle- | service mélropolilain des P.T.T. qu’au gouver cinateurs détaillants et d'« lion emoloyés 
menlaire ne sauraient être invoqués pour | neur général de VA.E.F. Dès que ces rensei- wxiliaires, de l'Etat de la r'‘gion narisienn 
meure en cause cet organisme. gnemenis seront parvenus, une réponse &ir- | travaillant dans les étab nents de Leval 
conslanciée sera faile. lois, Puteaux et relevant de son ministère, 

Lin qui n'ont actuellement, du fait d’une augmens 

{ation ns fhsante ( in 4 Î , ré Jr 

FRANCE D'OUTRE-MER pr mener Pau À a germe 


1250. — M. René Malbrant altire l'attention | POCHVement de 12,10 1 0 F ce qui les 

950. — M. doscph Denais demande à M, le de M. le ministre de la France d’outre-mer mace er état d'inferiorilé vis-à 3 dn person- 
ministre de la France d'outre-mer pourquoi | sur Les graves inconvénients que présente, | Pl d'aleller, d'où ii résuile, nn décalaze hié- 
les foxclionnaires, mis à la retraite d'office | pour l'influence et le prestige français en | rarchique; et lui demarde s'il ne pouvait en. 
par application du décret du 7 janvier 194% | Ethiopie, la grève du chemin de fer franca- | Visager de porter le rajustement à un mint- 


du Louvernement provisoire d'Alger, ne éont | éthiopien qui a entraîné, depuis huit sermai- | rauIn 4 1.S06 EF an : de l'acompte rren- 
pas admis à soume 8 leur Cas aux Commis nes, Panrût du chemin de fer: et demande | Re .ae 1.204) Fr. Prevu par le dessinateurs 
Sins d'enquête chafgées d'examiner la silui- | les raisons de celte grève et les mesures qui | au a 4 celui de 20 p. 100 accordé aux 


tion des fonclionnaires qui furent frappés de cont prises pour v mettre fln. (Question iu ue Lu ITS «4 ve . Questio du 17 dé- 
san°lions, administratives dérogeant au statut 13 mars 197) cenbre 16 
À, FN cr us publique. (Question du 25 fé Réponse, — La grève à été sirictement can- | Réponse, — Du + 1913 au 20 juin 

$ tonnée au territoire éthiopien et n’a à aucu LH6, 16 rezHme «de 1] ra \ des technf- 
Réponse, — L'ordonnance du 7 janvier | moment touché la Côte française des Somaiis. | CIONS ©? azents de ra ; de la 
Uri (Journal officiel du 15 janvier 19%, | Dans ces conditions le département de la lireclion des étride fahriralions d'arme- 
pese 1) pelative à Ja nmrise à la retraite d’of- | France d'outre-mer n'a pas eu à interv 


eair. | Ment (dont relévent (tabl neuts de 





te des agents concerne lous les magistrats, Leval'ois et de Put lait basé sur un 
fonc'ionhaires et agents et non seulement Salaire Muraire €correspe | aux catégories 


ceux d'entre eux qui reèvent de l'antorité « chef d'équipe prof él »n et « dessina- 
du ministre de la France d’ontre-mer, Si la 1.502. — M. Roger Duveau demande à M. le | teurs d'exéculion », majoré on diminué, en ce 
Situailion des fonctionnaires awxquels ce texte | ministre de la France d'outre-mer !e5 ra::0n5 jui concerne Iles autut catéories. d'une 
ss atit a été appliqué devait faire l'objet | pour lesquelles les magistrals coloniaux en | p'ime natiorale fixe. L (au \diqués 
de revision, après avis de commissions d’en- | service à Madagascar n’ont pas encore obtenu | (2,50 F pou: les dessnaleurs d ants et 
duile, les dispositions à prévoir à cet effet | les bonifications de frailement ei indemnités | 19,:0 F pour L 3 d ina! jr3 d'exs uen) sa 
mt à la période comprise entre le 13 








devraient être également: communes à tous | accordées aux magistrats méfropolitains, no- | rapporta npri 

ls départements ministériels. Les mesures | tamment par le décret du 22 octobre 1946 | mars 1913 et le % juin #96, mais il convient 
Prises en vert de l'ordonnance du 7 janvier | (Journal officiel asc S955, 23 octobre 19%), | de préciser qu'ils constilieraient des salaires 
Üii me çconsliluent pas stricto sensu des ! el par la l9i de flnances qu'il a inslütué l'in- ! :ninhna, suscepübles d'être augmentts d'une 




















ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 29 AVRIL 1947 





prime de qualité (variant de 0 à 45 p. 100) et 
‘ancienneté (variant de O0 à 29 
Le régime en cause, du fait du prin- 


<ipe de la prime fixe, restée invariable, pré- 





sentait J'il nvénient de re à chaque 
nouveau relèvement de salaires, l'éventail des 
emo li 115 auxi pouv it prétendre l'en- 
ser hl des catégories constiluant le cadre 
des technicien t a {5 de maîtrise, d'une 
part au profit « catégories inférieures, d'au- 
fre part, au p | les catégories supérieu- 
re Dar: { conditions le mi tre de l’ar- 
smement à <ru devoir lui subslituer, parallè- 
lement au rajustement général des salaires 
fntervenu à compter du fer juillet 1946, un 
régime calqué sur celui en vigueur dans l'in- 
dustrie privée, En raison des délais nécessai- 
res pour que celle décision puisse étre rendue 
effective (et notamment en attendant l'accord 
du ministère des finances), une mesure pro- 
wisoire à éié prise, consistant en l'attribution, 

compl du {er juillet 10136, d'acomptes à 
valoir sur les augmentations devant résulter 


«lu régime envisagé, Cet acompte é{ it fixé à: 
4.200 F pour les dessinateurs détaillants, ainsi 


que pour les chefs d'équipe non profession- 
nes, ! chimistes débutants, les calculateurs 
débutants et :es contrôieurs: 20 p. 199 du sa- 


in 41%6 pour les 


laire en vigueur j 

autres catégories, Mais le régime définitif 
est maintenant en vigueur et permet de ré 
munérer les techniciens et agents de mai- 
trise auxiliaires de la direction des études 
et fabrications d'armement dans des condi- 
tions analogues à celles prévues par le ré- 
gime des conventions colleclives à l'indus- 
trie privée. Les rappels de salaires corres- 
pondant à la période posKWrieure au {er juillet 
vont incessamment êlre versés aux agents 


intéressés, 


40. M. Villon (Pierre) expose à M, le 
ministre de la guerre qu'il est saisi de diffé- 
rentes plaintes concernant! Ja nourrilure des 
troupes d'occupalion en Allemagne et en Au- 
riche; et demande si celte question dépend 
du commissariat aux affaires allemandes et 
aulrichiennes ou du ministre des armées. 
(Question du 11 décembre 1%6.) 


Réponse. — L'alimentation des troupes d'oc- 
cupalion en Allemagne el en Autriche est 
du ressort du ministère de la guerre et se 
trouve assurée comme dans Ja métropole, par 
fatiribution d'une prime d'alimentation. Tou- 
Fefois, le commissariat général aux affaires 

lemandes et autrichiennes a dans ses attri- 

tions fout ce qui a trait au ravitaillement 
général, lorsque les denrées doivent Clre réa- 


‘es su 


€ 
pi ice. 


220. M. Teitgen (Henri) demarre à M. le 
ministre de la guerre: 1° si un fonclionuaire 
civil, ancien officier de carrière, retraité pour 
Jufirmilés de guerre (75 p. 100) dont les ser- 
vices mililaires cffeclfs sont déjà rémunérés 
par une pension mililaire d'invalidité (loi du 
84 avril 19234, arlivle 47, dernier alinéa) a droit, 
à da liquidation, dans sa pension civile de 


foncl'ionnaire, aux bonifications d'ancienneté 
ain live pour services mililaires léganx 
et de guerre qui lui ont élé accordées par 
applicat de la lég on spéciale sur les 
rappels et qui s l‘galement valables pour 
J'avancement et la retraile; 20 dans la néga- 
Rive, quels t les textes x et réglemen- 
Maires qui s'opposent à la liquidation desdites 
nt 


is \ 
onificalions dont l'intéressé a bénéficié inté- 
e nent pour son avancement et qui sont 
des honifilcations civiles d'avancement et de 
retraile; et ajoule qu'il s’agit d’une pension 
militaire d'invalidité de la loi du 31 mars 1919 
mu taux de grade (art, 9) honifite conformé- 
ment aux disposilions modificalives de l’ar- 
Ricle 47 de Ja loi du 11 avril 1924 et qui est, 
en raison «die sa nalure, affranchie des règles 
‘lives de cumul et régie en la matière, 
par l'arlicle 53 de la loi du 31 mars 1919 (ins- 
fruct in générale du ministère des finances du 
2 octobre 1924, ar!icle 47, avant dernier ali- 
(Question du 27 décembre 
Réponse, — 1o Aux termes des articles 7 
de Ja loi du 1er avril 1923, 4 de la bi du 
di avril 195 ct 7 de la loi du © mars 1®8, 
le lemps des services militaires obligatoire- 
ment accomplis sous les drapeaux, soit en 
kmps de guerre, soit en temps de paix, est 


ee 





compté pour le calcul de l'ancienneté de ser- 
vice exigé pour Ja retraite et pour l’avance- 
ment pour une égale durée de services civils; 
90 aux termes de l’article 13 de la loi du 
14 avril 1921 les services mililaires qui ont 
déjà été rémunérés soit par une pension de 
relraite, soit par une pension ou solde de 
réforme, m'enftrent pas dans de calcul de la 
liquidation d'une pension civile, Par suite, un 
nctionnaire civil, ancien officier de carrière, 
tulaire d’une pension mililaire, qui a tbéné- 
icié, au titre civil, de rappels d'ancienneté 
our l'avancement, conformément aux textes 
risés au premier alinéa, ne peut pas voir pris 
n comple, dans la liquidation de sa pension 
civile, les services mililaires obligatoires déjà 
rémunérés par sa pension militaire. La pension 
militaire, dont bénéficie le fonctionnaire en 
cause rémunère en effet non seulement l'inva- 
lidité, mais aussi la durée des services accom- 
plis, et il ne peut être fait à nouveau élat 
desdits services dans la liquidation de la pen- 


1 
€. 


sion civil 
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288. — M. Michel Clemenceau demande à 
M. le ministre de la guerre: 1° si les commis 
adininistratifs C. T. ex-agents militaires de 
par leurs statuts (décret du 17 juillet 1926, 
Journal officiel du 22 juillet 1926) et de ses 
divers additifs (notamment celui de l’article 3 
de la loi du 21 juillet 1927 et l'article 116 de 
l'instruction du 2 mai 191%, B. O., volume 
92 bis, rédaction du 29 juillet 1927, B. O., 
page 45181) sont toujours proposables pour 
la médaille militaire et la Légion d'honneur, 
dans les mêmes conditions qu'avant guerre, 
attendu que le régime du temps de paix est 
rétabli officiellement et que les propositions 
des militaires sont reprises à titre normal; 
20 sj, dans les cas où des modificalions au- 
raient dieu, les bénéficiaires de proposi- 
tions antérieures conserveraient ces droits 
(Question du 14 janvier 1947.) 

Réponse. — 19 La loi du 28 novembre 1932 
permettait aux agents militaires de concou- 
rir pour la croix de la Légion d'honneur et 
la médaille militaire avec les militaires de 
l'armée active et dans les mêmes conditions 
que ces derniers. Mais le cadre des agents 
militaires a été supprimé par la loi du 14 mai 
1941 pour former le cadre transitoire des com- 
mis administratifs. Ce cadre vient, en outre, 
d'être fusionné avec le cadre normal des com- 
mis administratifs. Dans ces condilions, les 
dispositions de la loi du 28 novembre pré- 
citée sont devenues sans objet. Les personnels 
issus de l’ancien cadre des agents militaires 
ne peuvent donc désormais concourir qu'à 
titre civil; 20 Réponse négative: les proposi- 
tions restées sans effet ne sont plus valables. 





290. — M. le général Joinville expose à M. le 
ministre de la guerre que le règlement de 
la gendarmerie prévoit que chaque militaire 
loit disposer d’un logement de fonction lui 
permellant d'installer sa famille et son mo- 
bilier; que la direction de la gendarmerie pré- 
tend que les logements réquisilionnés en Al- 
lemagne en faveur des gendarmes en occu- 
pation correspondent auxdits logements de 
fonction; qu'au contraire les logements ne 
correspondent pas, bien souvent, avec la si- 
tualion de famille des intéressés et qu'il est 
fréquent de voir des gendarmes, même gra- 
dés, installés en commun avec des familles 
allemandes ; que, de plus, ces mililaires n'ont 
pu s'installer avec leur mobilier, puisque 
autorisés à passer Ja frontière avec un maxi- 
muim de 100 kg de bagages; qu’une note 
no 323%1/GEND/C du {er juillet 1946 a précisé 
que ces militaires devaient prendre un garde- 
meubles à leurs frais, le transport étant aussi 
à leur charge; que, depuis, différentes ins- 
tructions contradictoires ont été diffusées à 
ce sujet, les dernières invitant certains gen- 
darmes à évacuer leur logement et à resserrer 
leur mobilier dans des casemates du fort de 
Charenton; qu'ainsi ces militaires se trouvent 
dans l'obligation, soit de payer des frais éie- 
vés de garde-meubles, soit de vendre leur mo- 
bilier, soit enfin de le mettre dans des locaux 
humides où il sera certainement détérioré ; 
qu'enfin, ils n'auront plus de pied-à-terre pour 
venir en France ES leurs permissions; de- 
mande quelles instructions précises seront 
données afin de remédier à cette siluation et 
assurer un logement convenable à cette ca- 
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tégorie de militaires déjà peu far EE: 
un régime de soldes insuffisantes: 2, là 
qu’une solution acceptable consisterais 2 

serrer dans les logements de 4 | 


ménages actuellement en Allemasre 5 
pourraient disposer du logement à 10, 12 
rôle et venir ainsi passer leurs permis 
en France; et ajoute qu’une telle <0 qe. 


mettrait néanmoins de libérer nombre 24 
gements. (Question du 44 janvier 19 ni 


Réponse — 10 L'article 412 de |’ Ve 
21 septembre 1943 dispose que cl 6 Hi 
faire de la gendarmerie doit être dom 4. 
‘ogement de fonction. D'autre part, l'insgtre* 
tion no 5085/EMA/4-P, du 4 mars 1946 à # 
les règles de regroupement en Allemacre : 
en Autriche des familles des militai: 
troupes d'occupation, Aux fermes de | 
truction, l'autorisation de résidence en 411. 


magne ou en Autriche ne sera accordte 2 
le général commandant en chef ue Sn 


militaire dispose du logement néces: 


A signaler que le regroupement des familles 
est facultatif et que le militaire intér Con. 


naît, avant de solliciter l'autorisation 
sidence, les caractéristiques du logement 
lui est attribué (capacilé, nombre de ni 
conditions de l'occupation, elc.). Par ailleurs 
s’il est exact que certaines familles <ont jin< 
lallées dans des logements occupés en pa lie 
par leurs locataires aliemands, il faut ] 
admettre que, dans les condilions acluel] 
de l'occupation française, il est quelque 
impossible d'éviter cet inconvénient, En 
cas, lorsque l'autorisation de résidence lni 
est accordée, le mililaire intéressé dispose 


du logement nécessaire et, par consçqu À 
est pourvu d’un logement de fonction, Cormme 


par ailleurs, mul ne saurait être altributare 
de plusieurs logements de fonction: ji] devra 
aux termes de la circulaire n° 32961 Gend.c 
du {+ juillet 1946: soit resserrer son mohi 
lier lorsque les disponibilités en caserne Je 
permettront, soit déposer son mobilier en 
garde-meubles. Pour venir en aide aux mil 
aires en occupation et leur éviter des frais 
de garde-meubles dont aucune réglementa. 
tion ne prévoit actuellement Je rembourse. 
ment, le commandant de la gendarmerie de 
la région parisienne a décidé de faire resser. 
rer Certains mobiliers au fort de Charenton, 
Ces dispositions ne sont en contradiction avec 
les prescriptions de la circulaire ministérielle 
du 4er juillet 1946; elles en constituent, au 
contraire, des mesures d’application normales 
et judicieuses. D'autre part, toutes précau- 
tions ont été prises par le commandement 
pour que les meubles déposés dans les locaux 
prévus à cet effet soient notamment à l'abri 
de l'humidité. En ce qui concerne les frais de 
déménagement, la circulaire no 01-6F.D./INT. 
du 13 février 1947 accorde aux militaires en 
occupation mis dans l'obligation d'évacuer 
leur ancien logement de fonction, l'indernnité 
pour le transport de leur mobilier de leur 
ancienne résidence à une localité de repli 
de leur choix dans la métropole, que leur 
famille se rende ou non en occupation, Les 
mêmes dispositions seront appliquées lors du 
départ définitif des territoires occupés, l'in- 
demnité de déménagement étant allouée de 
l’ancienne résidence en France ou du lieu 
de dépôt du mobilier à la nouvelle garnison. 
Dans les circonstances actuelles, el compte 
tenu de la législation en vigueur, il n'est pas 
possible d'envisager d’autres solutions que le 
resserrement des mobiliers ou leur dépot en 
garde-meubles; en effet: 40 la crise actuelle 
ne permet pas de laisser immobilisés cn 
France les appartementsgdes militaires qui 
disposent d'un logement en territoires occu- 
pés. Alors que ces militaires ont au mon 
l'avantage de vivre en famile, nonibreux 
sont, en France, les gradés et gendarmes 
qui, à ce jour, n'ont pu recevoir de logement 
e fonction et doivent vivre en chambre 
meublée, séparés de leur famille. Gette silua- 
lion est très onéreuse pour l'Etat et les in- 
téressés, en même temps qu'elle est néfaste 
ns le moral et la discipline. Au surplus, 
‘ordonnance du 11 octobre 14945, instituant des 
mesures exceptionnelles en vue de remédier 
à Ja crise du logement, interdit une telle so- 
lution; 2° il n'est pas davantage poscible, 
Jour les mêmes raisons, d'accorder un pied- 
d-terre aux militaires en occupation. La lé- 
gislation en vigueur, sur les locaux occupés 
v intermiltence, s'oppose également à 
‘adoption d’une semblable mesure. La solu- 
tion d'espèce proposée 


ar l'honorable par- 
lementaire et consistant 


laisser un logemené 
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de quatre pièces à la disposition de trois mé- 

pages qui y stockeraient leur mobilier et y 

séjourneraient à tour de rôle se ramène, en 
à la solution précédente et ne peut être 


ait, | gg" 4 
tenue puisque contraire à la loi. 





91. — M. le général Joinville expose à M. le 
ministre de la guerre que la DM no 8207 CAN. 
MIL. P. SEG. du 12 décembre 19145 indiquant 
, les élèves de l'école militaire interarmes, 


rade de sous-officier, seraient promus sous- 
sutenants d’active pour prendre rang de la 
date de leur sortie de l’école; que, parmi les 
aspirants sortis de Cherchell le 1 juin 1915, 
ceux affectés à des corps métropolitains ou 
aux services d'occupation en Allemagne ont 
&é promus sous-lieutenants alors que leurs 
amarades envoyés fin 1945 sur les théâtres 

nérations en Extrême-Oricnt ne sont pas en- 
que certains de ceux-ci ont 


tre ans de grade de sous-officicrs ; et demanda 
quelles mesures il compte prendre afin que 
ituation de ces aspirants coloniaux soit 
justée sur celle de leurs camarades n'ayant 
pas encore élé dirigés sur un théâlre d’opéra- 
tions extérieur. (Question du 14 janvier 1947.) 

réponse. — 19 La dépêche ministérielle 
n° 8207/Cab/Mil/P.S. E. C. du 12 décembre 
j915 prévoyait la nominalion automatique au 
grade de Sous-lieutenant des anciens élèves 
des six premières séries de l’école militaire 
interarmes, ayant trois ans de service. Celte 
décision destinée à régulariser des situations 
issues de la guerre n’est plus appliquée depuis 
le 1er juin 1946, date de la cessalion légale des 
hostilités. Sa réalisation qui avait provoqué 
un apport massif de nouveaux sous-lieute- 
nants, S’était par ailLeurs avérée incompatible 
avec les compressions budgétaires et les ré- 
ductions d'effectifs intervenues dès le début 
de 1916; 20 par la suile, des anciens élèves 
des six premières séries de l'E. M. 1 A., y 
compris par conséquent ceux de la 5 série, 
sortis de Cherchell en juin 1945 et visés dans 
la question écrite, ont fait l’objet de nomina- 
tions au choix au grade de sous-ieutenant 
d'active (décret du 6 pres 1947, Journal 
officiel du 9 janvier 1947). Ce décret a été ap- 
pliqué indistinctement aux anciens élèves pré- 
sents dans la mélropoie et à ceux appartenant 
aux troupes d’Extrème-Orient; le fait de ser- 
vir dans ces dernières ayant conslitué un élé- 
ment d'appréciation favorable dont il a été 
tenu le plus grand compte, ainsi que des titres 
sIkciaux (citalions, blessures) acquis en Indo- 
chine. 





292. — M. le général Joinville demande à 
M, le ministre de la guerre si un capitaine, 
intégré dans d'armée aclive à la date du 
d juin 1945 et qui compte dix-huit ans de 
service dans une adminislration publique, 
peut prétendre que ces dix-huit années (pris- 
ses intégralement en considération pour le 
calcul ultérieur de la pension de retraite mili- 
taire, art. 3% de la loi du 44 avril 49%:), 
soient comprises comme années de service 
afin de lui permettre d'accéder immédiate- 
ment au deuxième échelon de solde; dans 
l'affirmative, si un rappel de solde peut leur 
être fait; dans la négative, s’il ne serait pas 
possible d'envisager une mesure particulière 
afin que les officiers nouvellement intégrés, 
Soient au même niveau, au point de vue 
solde, que les autres officiers ayant le même 
grade et le même âge qu'eux. (Question du 
ds janvier 14947.) 


Réponse. — En l'état actuel de la réglemen- 
lation, seuls les services militaires sont sus- 
ceptibles d’être pris en considération pour la 
détermination des échelons de solde dans 
Chaque grade. Il ne paraît donc pas possible 
de faire entrer en ligne de compte pour la 
détermination des droits à un échelon de 
folde les services antérieurs effectués dans 
une administration civile de l'Etat, Des déro- 
guues à ce principe ne pourraient être appor- 
ées que par une li modifiant l’ordonnance 
n° 45-1380 du % juin 195 portant réforme 


générale des régimes de solde des militaires 
. ap des armées de terre, de mer el 
air. 





{ 445. — M. André Denis deminlo à M. le 


| 


| ministre de la guerre S'il envisage d'accor- 
der une indemnité de salaire pour 
perdues par les jeunes ouvrers et empioyés 

















du commerce et de l’industrie privée astreints 
à la formati prémililaire; et ajoute qu 
ceux-ci St t, en effet, « \ r 
rapport à leurs camarades, agents de l'Etat, 
soumis aux mêmes obligations, maïs ne su 
bissant pas de pl Lo A! ) re lorsau’ils 
consacrent une journ sem » Ja 
formation prémiitail à du 2S jan 
vier 1947.) 
Réponse. — Il ne semble pas q 
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ses d 1rs 


l 
dispositions sont | a l 
exercices de préparation militaire soient effec- 
tués dans toute la mesure d ssibie 
des heures normales 
amainlien du traitement des j 
naires pendant la durée des ] 
paration militaire, qui s’expliqu 
ment par le fait que la très 
d'entre eux sont rémunérés 
le fait, que des contacts sont Ï 
ministration militaire et les chefs 
pour concilier les ires de 
Militaire avec les besoins 
titue qu’une mesure de bi 
rentre dans le cadre des avan 





19es SEX j Iux 


t 
dont bénéficient les fonctionnaires 


es (stah té 
nts familiaux 
et qui ne saurait créer 


de l'emploi, retraite, complémt( 
de traitement, etc.) 
un précédent. 





703. — M, Jean-Moreau demande à M, le 
ministre de la guerre à quelle date seront 
appelés sous les drapeaux les jeunes gens 
de la classe 1947. (Question du 11 février 
1947.) 

Réponse. — La classe 4937 pourr: ( 
appelée à partir du 45 mai prochain, des déci- 
sions ultérieures fixeront éventuellement la 
consistance des contingents et fleurs difré- 
rentes dates d’incorporalion. 





927. — M. Jules Duquesne exp0:50 à M. le 
ministre de la guerre que le décret sur les 
droits des prisonniers et déportés rapatriés 

révoit qu’il ne sera rien réclamé aux rapa- 
riés qui auraient touché. d’une façon régu- 
lière, à titre de solde ou de délégation de 
salde, ou d’indemnité différenticile, des s0m- 
mes excédant le montant de leurs droits défi- 
nitivement arrêtées: et lui demande si un 
prisonnier de guerre, rapatrié comme grand 
malade fin 194, peut bénéficier de la même 
règle, ou si l'administration est fondée à lui 
réclamer une somme importante comme trop 
perçue. (Question du 2% février 19%1.) 

Réponse. — Les prisonniers de guerre rapa- 
triés après le 4e mars 14916 ont reçu appli- 
cation des dispositions de l’ordonnance n° 45- 
498 du 11 mai 1955 et du décret n° 45-1417 
du 29 juin 1945 qui ont, notamment, limité les 
droits des intéressés à un forfait fixé par 
année de captivité. Si aucun reversement de 
trop-perçu pour la période de captivité n'est 
exigé des intéressés au titre de la solde, in- 
demnité différentielle ou délégation de solde 
régulièrement perçues, cette mesure de bien- 
veillance peut être considérée comme la 
contre-partie de l’application du forfait prévu 
par les textes susvisés qui a réduit dans des 
proportions importantes les droits de ces pri- 
sonniers. 11 n’en est pas de même en ce qui 
concerne les prisonniers rapatriés antéricure- 
ment au ‘1er mars 4945 qui ont reçu intégrale- 


ment le montant de leurs droits et en cas 
de trop-perçu l'administration est fondée à 
en réclamer le reversement, Toulefois, pour 


les trop-perçus ne résultant pas exclusive- 
ment du payement anormaäl de délégation de 
solde et si la situation des débiteurs le mo- 
tive, des propositions pourront élre présentées 
à l’examen bienveillant du ministre qui sta- 
tuera sur Je reversement, 
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951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la guerre commet au mé} de 
la loi et de 1 rèt publ l maison de la 
rue de Ch | Li À rans{ormée après 
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délicate par suite de la co i \ legis- 
lation actuelle sur les pensions milit Ce 
service de la liquidalion des pensiol inili= 
laires revêt encore une im} nee t ue- 
rable en raison de lintér ial € Û 
présenté par ses parlies pr \ , 81 {, 
dans la presque totalité de de personnels 
qui n'ont d'autre moyen de vivre que la pen- 
sion qui leur est allou 

1007. — M. Pierre de Chevigné expoc à 
M, le ministre de la guerre que l'arrclé du 
29 août 1945, relatif à la fixation des prix des 
véhicules automobiles requis par 1] torité 


militaire, établit que, pour des véhicules uli- 
litaires, il est fait application des prix publiés 
au Bulletin ofliciel des services des prir, tan- 


dis que pour les véhicules de liaison, il est fait 
application du barème publié par l'argus de 
l'automobile; qu'il s'ensuit que des différen- 


ces d'appréciation extrêmement sensible 
mettent aux propriétaires des 
liaison d’obtenir une indemt 
prix pratiqués actuellement 
propriétaires de l | \ 


veniIcuiIcs 


per 
l 

véhicuies de 
ité conforme aux 
tandis qu les 


per- 


1 ilitaires he 


çoivent que des indemnités sans proportion 
avec les prix du marché ordinaire des véhi- 
cules d'occasion; et lui demande si ne pour- 
rait pas être réformée la décision relalive au 
payement des véhicules ulilitaires, par 
l'adoption, pour celle catégorie de véhicules, 
au tarif de l’argus comme pour les voilures 


de iitison, soit par application de la loi du 
11 juillet 1938, qui prévoit, à l'article 39 du 
décret porlant règlement d'administralion pu- 
blique, que l'évaluation des indemnilés peut 


Ctre faite: « d’après les tarifs, barèmes, 
échelles proposés par les commissions d'éva- 
luation départementales, spécialement soumis 


à la commission centrale des réquisitions 
instituée par l’article 29 de la loi du 11 juillet 
1938 et arrêtée par le ministre compétent. 
(Question du 27 février 1947.) 

Réponse. — C'est en application même de 
l’article 23 de la loi du 11 juillet 1938 sur 
l’organisation de la nation en temps de guerre 
que les indemnités allouées en contre-partie 
des réquisitions de véhicules automobiles sont 
calculées sur la base des prix en vigueur au 
jour de la réquisition, Pour utili- 
taires comme pour les voilures de tourisme, 
les différents arrêtés fixant les prix des vél 
cules réquisilionnés par l'armée ont toujours 
tenu compte de la valeur légale des voilures 
automobiles résultant des hausses successives 
autorisées par les services des contrôles des 
prix. Le propriétaire d’un véhicule utilitaire 
reçoit, en conséquence, comrme le propriétaire 
d’une voiture de tourisme, une indemnité 
conforme à la valeur légale de son véhicule 
à la date de la réquisition. I y a lieu de re- 
marquer que les tarifs publiés par le journal 
L'Argus de l'automobile ct des Jocomotions, 


véhicules 
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pour les voitures de liaison, sont loujours cal- 


culés en fonction des hausses aulorisées par | 


les service 


des contrôles des prix. 


1608. - M, André Monteil demande à M. le 
ministre de la guerre si un sous:-officier, Hbé- 
rable en mars 1947, avant fait une derrande 
de dégagement des cadres avant le 26 janvier 
4947 (dale prévue pour surseoir au dégage- 
nent) peut bénéi r de la loi du 5 avril 


14946. (Question du 21 février 1947.) 
Réponse, — Les instructions relalives au 
dégagement des cadres sur demande avaient 


pré: 0 que les demandes devaient éWre pre- 
sentées avant le 30 décembre 1916. Le 20 jan- 
wier 41947, il fut précisé que, nonobslant la 
reconduction de la loi n° 36-607 du 95 avril 
4916, le dégagement ne serait pas repris pour 
des sous-ofliciers, les effectifs fixés ayant élé 
ülteints, D'autre part, l'article 3 de la loi 
slipule que son objet est de déterminer la 
gitualion des personnels qui seront rayés des 
contrôles de l'aclivité du fait des aménage- 
ments d'effectifs rendus nécessaires, Il en 
résulie que les personnels à qui celte Joi est 
applicable ne peuvent en aucun cas en ré- 
Clamer le hénCfice comme un droit, Dans le 
Cas pariiculier, il ne saurait être le fait d’une 
bonne administration d'accorder un avantage 
fSuipplénentaire à un sous-oficier 
ment l:bérable et désireux de quitter l’armée. 


ne, 


1009. — M. Roger Roucaute attire l'atten- 
tion de M, le ministre de la guerre Sur le 
fait qu'une fraction du deuxième contingent 
de la classe 1946 n’a pas encore été appelée 
sous les Grapeaux, alors qu’elle devait l'être 
courant janvier; et demande: 4° pour quelle 


normale- | 





soit en élat de reprendre son service. Par ail- 
leurs, lorsqu'un homme de troupe cest puni 
de prison régimentaire pour avoir manqué à 
son service en se prélendunt malade et sans 
avoir été reconnu par le médecin, l'exécution 
de la punition est différée de huit jours (vo- 
lume 73, page 014). 





1065, —— M, Paul Caron signale à M. le mi- 
nistre de la guerre que les jeunes gens qui 
vont à la préparalion milKaire sont, dans 
certains cas aussi systématiques qu'injusti- 
fiés, mis dans l'impossibilité d'assister aux 
offices religieux du dimanche, de quelque con- 
fession que ce soit, et demande queiles me- 
sures il comple prendre pour remédier à cet 
élat de choses. (Question du 4 mars 1947.) 

Réponse, — Sous ïe terme de « préparation 
Militaire » ii y a lieu de comprendre: d’une 
part, la formation prémilitaire, dépendant du 
ministre de la jeunesse, des arts ct des lettres 
— d'une durée théorique de deux ans. D'autre 
part, le service prémililaire dépendant eftec- 
liveinent du ministre de la guerre— d’une 


| durée d'un an, En ce qui concerne la pre- 





date est fixée celle incorporation: 2° devant 
les i: Utudes qu'une telle situation ne man- 
que pas de créer parmi de nombreux jeunes 
el is Q forme et vers quelle date 
a classe 41947 sera appelée. (Question du 
21 {évier 4947 

Réponse, — 10 La dernière fraction de la 
classe 1916 a été appelée sous les drapeaux 
le ter mars 1947; 20 la classe 14947 pourra étre | 
appelée à partir du 15 mai prochain, des dé- 


iellement la 
diffé- 


cisions ulléricures fixeront éven! 
j00nsislance des contingents, et 
rentes dates d’incorporatlion. 


louir 
ACUID 





1034. — M. Jean-Paul David demande à 
M. le ministre de la guerre quel est le mon- 
tant du minimum de la retraile d'ancienneté 
d'un soldat à vingt-cinq ans de services, sans 
campagne, et quel est le montant du maxi- 
mum de la retraite d'ancienneté d’un soldat, 
majorée des campagnes, (Question du 28 fé- 
vrier 1947.) 

Réponse. — Le montant de la retraite d’an- 
ciennelé d'un militaire tolalisant 25 ans de 
services, sans campagnes, s'établit comme 
suit: Minimum à 25 ans de services effectifs: 


85.200 EF, y compris l'indemnité provision- 
nelle prévue par le décret neo 47-148 du 16 jan- 


vier 1917, Maximum de la pension: 46.633 F, 
y compris l’indemnité provisionnelle prévue 
par le décret n° 47-148 du 46 janvier 1947, 


1038. — M, Paul Valentino demande à M, le 
Ministre de la guerre £si un inilitaire puni 
peut être dispensé, … le médecin de sa com- 
pagnie, d'entrer dans les locaux discipli- 
hüures et quel cas il convient que le com- 
mañdant de compagnie fasse de cette dis- 
pense. (Question du 28 février 1947.) 

Réponse, — Un mililaire puni peut être 
dispensé d'entrer dans les locaux discipli- 
naires, pour raison d'ordre médical, sur pro- 
posilion du médecin chef du service médical 
du corps dans les conditions suivantes: 
d° en période épidémique, lorsqu'il est es- 
timé dangereux de faire exécuter des puni- 
tions dans les locaux disciplinaires en raison 
de l'abaissement de la température ou de 
l'extension de l'épidémie (grippe en particu- 
lier: volume 83 annexe, page 41, 8 9). Dans 
ce cas, il est sursis temporairement à l'ap- 
plication de ces dernières jusqu'à la levée de 
ces prescriplions,;, 2° s'il est reconnu sufñ- 
Saminent malade 


sis à celle dernière Jusqu'à ce que l'intéressé 





pour ne pouvoir faire sa | 
Punilion sans danger. Dans ce cas, il est sur- | 


1 


mière de ces disciplines, il appartiendra à 
l'honorable parlementaire de poser la question 
au ministre compétent. Pour le service pré- 
miliiaire, le ministre de la guerre est en me- 
sure de faire connaître que la plus grande 
liberté est laissée aux jeunes gens pour s’ins- 
crire au centre S. P. de leur choix et pour 
suivre les séances d'instruction au jour de 
leur convenance. Is ont d'aïieurs toujours 
la possibilité de racheter un manque d’assi- 
duilé en effectuant une courte période de 
séances bloquées. 





1066, — M, Henri-Pierre Grouès rappelle à 
M, le ministre de la guerre que les jeunes 
gens des classes 1942 et 1913 n'ayant pas ef- 
feclué de service militaire ne peuvent, de ce 
fait, êlre admis dans la gendarmerie, la garde 
républicaine ou d’autres corps spécialisés; et 
lui demande s’il envisage de prendre prochai- 
nement les mesures nécessaires pour dispen- 
ser leg jeunes gens se deslinant à ces Car- 
rières de l’obiigalion d’un temps préalable de 
service mililaire, (Question du & mars 4941.) 

Réponse, — Aux termes d’une circulaire 
en date du 11 mars 1947, les jeunes gens qui 
n’ont pas accompli tout ou parlie de leurs 
obligations légaies d’activité pourront, jus- 
qu’au {er janvier 1918; être admis dans la 
gendarmerie, sous la réserve d'effectuer dans 
une école préparatoire ou un centre d'ins- 
truction de gendarmerie un stage de 9 mois, 
dont 3 mois seront essentiellement consacrés 
à la formation militaire des nouveaux admis. 





1067, — M. Emmanuel Temple çsignale à 
M. le ministre de la guerre que, dans le rè- 
gicment d’une aflaire de réquisition d’immeu- 
ble par un détachement F, F. L., la connais- 
sance, par le propriétaire, du dossier établi 
par l’administration serait très précieuse; et 
demande s'il existe un règlement ou une 
raison quelconque qui permette à l’adminis- 
tration des réquisitions militaires, ou Jui 
fasse injonction, de refuser précisément la 
communication du dossier établi par elle à la 
suite de la demande d'indemnisation présen- 
—— par le proprictaire, (Question du 4 mars 

7.) 

Réponse. — Toutes explications utiles peu- 
vent être oblenues auprès des services qui 
noliflent les décisions. D'autre part, en cas 
de lilige, tout adversaire de l’administration 
peut demander communication des pièces du 
dossier élabii par l'administration, selon la 
procédure prévue par les articles 188 et sui- 
vants du code de procédure civile. 





1068, — M. Paul Valentino demande à M. le 
ministre de la guerre si sont abrogéces les 
dispositions Kgislalives ou réglementaires en 
vertu desquelles un militaire de carrière 
ayant quitié sa colonie d'origine ÿ plus 
de dix ans et approchant le droit à pension 
pouvait obtenir d'accomplir le reste de son 
temps de service dans son pays pour y at- 
tendre le retour à ia vie civile. (Question du 
4 mars 1947.) 


——_——— 
Réponse. — Il n'existe pas de disnos tu. 
légales ou réglementaires de l'espèce. tou 
fois, lorsqu'un militaire approche la ln. 
d'age ou de la retraite, et lorsqu'il déclare 
vouloir se retirer dans sa colonie d'or. 
li est généralement, s’il en manifeste je 
désigné pour celle colonie, si par aille: 
d'autre ne s’y oppose. 


mm 


1136, — M, le général doinville «x à 
M. le ministre de la guerre qu'ur. gui 
publicain, en service depuis 1958, est pa 
maquis en avril 1944, puis a été intérx 
un Corps d'armée de la libération jus 
juin 1946, date à laquelle il a rejoint « 
cienne formation à la garde républicais B; 
ce garde se voit actuellement refuser 1 
compte de cette période dans l’établissemne 
à l'ancienneté des tours de départ p 
dochine; qu’il se trouve donc défavorisé : 
avoir participé à la libération effective du 
ritoire; et demande s’il compte prendre 4 
mesures afin de rétablir la validité en an. 
ciennelé, dans la gendarmerie, des services 
accomplis dans les forces francaises de l'in. 
térieur et dans l’armée de la libération. (Ques. 
tion du 7 mars 1911.) 

Réponse. — Les désignations des mil: 
de la gendarmerie pour servir en Ext 
Orient. ont élé eflecluées conformément aux 
dispositions de la circulaire ne G1365-Gend. T. 
du 27 octobre 1945. Seuls ont été pris en 
sidération pour le calcul de l'ancienneté de 
grade, les services accomplis dans la geada 
merie ou la garde républicaine, à l'exclusion 
des services eflectués dans d’autres f 
tions de l’armée. Toutefois, le temps de 
vice accompli jusqu'au 4e octobre 19:15 
les F. F. I. ou toute autre formalion Ni 
battante de l'armée, par des gendarmes ou 
les gardes servant à titre détaché dans 
unilés, compte intégralement dans le calcul 
de l’ancienneté de grade en vue de l'élan! 
sement des listes de tour de départ outre 
mer. Le mililaire objet de la question écrite 
ci-dessus a servi dans une formation autr 
que ja gendarmerie ou la garde républicain 
d'avril 19%4 à juin 1946. Dans le calcul! de 
l'ancienneté de grade qui conditionne l'étn 
blissement de la liste de tour de départ 8 
mer, il lui est tenu compte intégralement de 
la période comprise entre avril 1944 et le 1e 
octobre 1945. Par contre, le bénéfice de la 
période comprise entre le 4er octobre 19:15 et 
juin 4946 lui est refusé pour les raisons ci 
après: aux termes de la note no 9390 EMA/I 
du 4er juillet 1945, 11 avait été décidé que Les 
mililaires de la gendarmerie ou de la gari 
républicaine, détachés dans des unités ou : 
vices de l’armée qui n'auraient pas formulé 
de demande de réintégration dans leur arme 
d'origine avant le 4er octobre 1945, se: 
rayés à celte date des contrôles de la 2: 
darmerie. L'intéressé, qui n’a été réaimi: 
dans la gendarmerie qu’en juin 196, à 6x 
rayé des contrôles de cette arme le 1° 0c- 
tobre 1945, en exécution des prescriptions de 
la note susvisée. De ce fait, la période com 
prise entre le 1e octobre 1945 et juin 196, 
ame dans un corps de troupe alors que les 
rostilités avaient cessé depuis le 4e juille! 
1945, ne peut en aucun cas lui être comptée 
comme temps de services accomplis au litre 
de la gendarmerie, et être prise en con: dé 
ration pour l'établissement des listes de tour 
de départ outre-mer. 
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1160. — M. Jules Duquesne demande à M. le 
ministre de la guerre quelle date est prévue 
pour la suppression des allocations militaires 
ou délégation de solde pour les militaires dé- 
cédés, soit comme prisonniers, soit aux ar 
mées, et si l'on prévoit également une date 
de forclusion pour l’ouverture du droit à pen 
sion. (Question du 11 mars 1947.) 


2 réponse. — Le ministre des anciens 
comballants et viclimes de la guerre ayant 
répondu antérieurement aux questions rela- 
tives aux allocations militaires et aux délii* 
impariis aux demandes de pension, le min::- 
tre de la guerre fait connaître ci-dessous sa 
gran eh ce qui concerne la question des 
élégations de solde: le régime des déléga- 
tions d'office au titre des militaires décédés 
ou disparus à été prorogé er 30 juin 
1%7 par l’article 10 de la loi n° 47-579 du 40 





mars 1947, publiée au Journal officiel du 31. 
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autres pourront être mis à la disposition des | plus tôt à û t 
1190. — M. Joseph Denais demande à M. le | bases de sd d'Or = ] Va y installer des s ment ù y e à | r É 
ministre de la guerre: 1° quels sont les | ateliers, Quatre autres hangars qui étaient très q le & FA p' | du tn 
effectifs — masculins et féminins — du per- | endommagés ont été démontés, Les éléments pal soperr l | ment! 
sonnel affecté à l'arsenal de Tarbes; 2° à | utilisab'es ont élé remis à l'établissement du suffisant d'avi t A D 
quelles fabrications — militaires où non — | matériel de Salbris pour ses besoins: %o il ii particu ‘ el \ 
ce personnel est employé; 3° s’il existe un | existe enfin un silo à grains disponib'e. L'au- | dem ( rendr 
compte d'exploitation et qu’elle est la silua- | torité a offert de le louer. Plusieurs candida!s | pour assun Ki b \ x d’ 
tion de ce compte; 4° quel est le coût du | à la location l'ont visité, mais tous y « lat encore occ par 1 8 d 
cervice médical et le nombre de médecins et | renoncé en raison des fra's d'embranchement | la » + : 4 
auxiliaires qu’il emploie. (Question du 11 | de la S. N. €. F. qui nécessite, powr les pna- | 4947.) 1 1 \Quesi i 18 
mars 1917.) nœuvres, l'envoi d'une locom ive e Vi ] I s n 1 ] 
reponse. — 4e Les effectifs au travail À L'offre de location est toujours en vigueur. ” LE Fra ; 
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vent 2.504 hommes et 801 femmes; 2° fabri- ré A | de tes clé mel à 
cations confiées à l'établissement: a) fabri- 1193. — M. René Penoy demande à M. le | 11’ bre 494 9 l 1 Ë - 
cations civiles: machines-outils, pièces diver- | Ministre de la guerre £i, par analozie aux pro ement de la " be | ont 
ses, serrurerie, brouettes et outils divers, | IMotions au grade de chef de bataillon (Jour- | à dis | el # 
meubles, pièces de machines, tracteurs; | ñal officiel du 27 novembre 4916, page 10012) " l'attri : * Un 
b) fabrications militaires: matériels d'artil- | de capita nes « d'infanterie » au titre des 7 nsta à Ai ‘ 5" 
jerie, projectiles, cartouches, amorces, tra- | Strves officiers rayés des cadres le 29 à t pocite a die d + 
naux divers: 3° il existe un compte d’exploi- | 1919, les capitaines le le u de ci PDA éca'emen 
ation, En ra'son de la mise en application | Ment infanterie raxés des radres à la mêm | à 11 catérorie 4 D lière. 
de la nouvelle comptabilité industrielle ren- | date que les officiers ci-dessus (arrfté du | hnoent intéressante. A titre d'indication, Ü 
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fabrication d'armement, les résullats défini- | P9Z0 4/0) peuvent élire promis grade .su- |’éncore de logement et dont !e plupart sont 
tifs de l’exercice 1916 ne pourront être défi- P rieur au méme litre que ics ofil s d'ir in dans un il L'avec deu 
ntivement connus avant le 1er juin 4947, Les | lanterie en tenant comple des conditions pré- Let trois enta + 
renseignements  approximatifs actuellement | Vues par l'article 4 de la loi du 5 août 1910; nrmisistien 
connus font apparaître, toutes compensalions | tlre classés dans le premier quart de la ist 
opérées, un sole débiteur d'environ 61 mil- ; — robe) rl: _Pobjet. de” proposl 1322. —— M. Achil'e Auban demande à M. le 
ions de francs, dû en grande parlie aux | HO07S pour Les ‘1 A a RE rinistre de la guerce: ! rue] 
charges de remise en état de l'élablissement | 19). (Question du 11 mars 191 que set son se nd ra es 
et en diminul'on sensible par rapport aux Réponse, — TH fallait pour ces officiers avoir inc ntrôlés | ‘m tière de not io | (Ti- 
résultats de l’exercice 1915; 4e le service mé- | détenu le grade supérieur à tre temporai ciers balternes*® «' | nn t notamnn el t! ire 
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liaires (six infirm'ères et trois secrétaires | au grade supérieur. Or, il n’y eut aucune p | défan de pe ve I . t d nel 
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d'éviter la Pre 2.500 journces de travail outre se ses droits, que t les reen rs 
ar mois et réduit de moitié la durée des S ; ep sui t 1: ll 
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rait pas ainsi, dans quelles condilions se fe- Réponse. — Tout chef hiérarchique doit 
rait cet envoi de soldats noirs non volon noter ses subordonnés avec la plus entière 


1191. — M. Pau! Hutin-Desgrées demande à 
M, le ministre de la guerre s'il envisage 
d'alerter les différents corps sur la nécessité 
de faire d'urgence des proposiitons pour la 
médaille militaire «et la Légion d'honneur à 
titre posthume, pour les soldats et officiers 
tombés sur le champ de bataille dans la 
pen de 1910; et lui signale que beaucoup 
e propositions, arrivées au ministère de la 
zuerre, sont encore actuellement en souf- 
rance, et que celles effectuées avant 194 
ont été annulées parce que faites sous Vichy. 
(Question du 11 mars 1917.) 


Réponse. — 19 La circulaire 7%08 Cab/Mil/ 
Gue/Deco du 3 mars 1947 a prescrit aux dif- 
férentes autorités militaires de faire thâter 
l'envoi à l’administration cenirale des propo- 
sitions pour des décorations posthumes en fa- 
veur des militaires tués au cours de la cam- 
pagne 1939-1910; 20 ïil est donné suite aux 
propositions au fur et à mesure de la récep- 
tion des dossiers complets; 30 les attributions 
des décorations posthumes faites avant 4944 
L'ont pas été annulées. 





1192. — M. Bernard Paumier allire l'alten- 
tion de M. le ministre de la guerre sur l'état 
de délabrement du camp militaire « des Lan- 
des », commune de Villefranche - sur - Cher 
(Loiræt-Cher) ; signale que, dans ce camp, qui 
apparaît désaffecté, tout est à l'abandon et 
qu'un important silo à grains reste inulilisé 
alors que celle région manque de silos: et 
demande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à cet état de choses. (Question 
du 11 mars 1941.) 


Réponse. — 1° Le camp des Landes consti- 
Tue Ja staiion-magasin de Villefranche-sur- 
Cher à a été maintenu dans le domaine mili- 
taire par décision de la commission intermi- 
nistérielle des immeubles militaires, insliluée 
par l'article 49 de ia loi de finances du 5 avril 
4946, dans sa séance du 17 septembre 1916; 
20 le camp comporte quatre hangars suscep- 
tibles d’être mis en éiat: deux ont été aflec- 
liés à l'institut nalional géographigue. deux 








taires. (Question du 11 mars 1917.) 

Réponse. — 1° Les troupes noires envoyées 
en Indochine sont composées dans toule la 
mesure du possible de volontaires: 2° au cas 
où il devient nécessaire de désigner des non 
volontaires, ceux-ci sont choisis parmi Îles 
Militaires li£s au service pour une durée qui 
les rend disponibles pour effectuer un séjour 
outre-mer. 





1218. — M. Eugène Rigal demande à M. Île 
ministre de la guerre si un oflicer de car- 
rière, salarié du conunerce postérieurement à 
sa mise à la retraite, pent faire élat du temps 
de la durée légale du service en vigueur lors 
de son incorporation et des années de guerre 
1911-1918, alors qu'il était encore en activité, 
dans le décompte des services ouvrant le droit 
à la médaille militaire. (Question du 11 mars 
1947.) 

Réponse. — Tous les services militaires en- 
trent en ligne pour l'oblention éventuciie de 
la médaille militaire. Celle distinction ne peut 
être décernée aux officiers, mais seulement 
aux sous-officiers et hommes de troupe 





1283. — M. Maurice Guérin demande à M. le 
ministre de la guerre s'il envisage d'accor- 
der une permission exceplionnelle aux avgri- 
culteurs de la classe 1946, actucilement sous 
les drapeaux, (Question du 11 mars 1915.) 

Réponse. — Par télégramme 2.024 FE. M. 
A/1/P du 26 février, le ministre a accordé une 
‘ermission exceptionneile de dix jours à tous 
es militaires appelés des conlingents 46/1 el 
46/2, en vue de l'aide maximum à apporter à 
l’économie française et, en particulier, à l'agri- 
cullure, 





1284, — M. le général doinviile expo:e à 
M. le ministre de la guerre que de noinbreux 
militaires et gardes mobiles sont encore 
actuellement logés, dans la région parisienne, 
dans des appartements, logements et cham- 
bres d'hôtels qu'il importerait de melUc au 


bienveillance et avec Ia plus complète fus 
tice; il ne peut formuler des appréciations 
défavorables simplement pour conslater une 
défaillance passagère, à moins toutefois qu'il 
ne s'agisse d’une faute grave. Il s'attache à 
formuler les appeéciations qu'il donne avec Ja 
plus grande jmpartialité et 11 plus scrupu- 
leusce exactitude qu’elles s'appliquent au coté 
physique, moral, intellectuel ou profession 
nel de l'intéressé (art. 405 du service courant 
du 22 juillet 1933). Les noles données aux 
officiers sont des documents d'ordre conii- 
dentiel dont les intéressés n'ont pas à con- 
naître, sauf s’'its sont sur le point de faire 
l'objet d'une mesure disciplinaire, d'un dé- 
placement d'office ou de subir un retard 
dans leur avancement, Dans ce cas, confor- 
mément aux dispositions de l'article 65 de 
la loi de finances du 22 avril 1905, ils ont 
droit à la communicalion personnelle et ron- 
fidenticlle de toutes les: notes et documents 
divers constituant leur dossier. Un officier 
qui, à la suite de la communication de son 
dossier a eu connaissance de notes qu'il 
prétend injustifiées peut présenter, par écrit, 
ses observations. Il a également la - faculté 
de réclamer la rectification de toute erreur 
matérielle relevée et de joindre au dossier 
les observations qu'il crbirait devoir formu- 
ler (cf. art, 56 du décret du 19% avril 1933 
sur le règlement du service dans l'armée) 
Par contre, il lui ést interdit de prendre co- 
pie de ses notes et de faire élat de la com 
muuicalion qui lui en a élé faile pour ré- 
clamer contre l'appréciation de ses supé- 


ricurs. 





1323. — M, Jules Catoire demande à M. 
le ministre de la guerre si les engagés vo 
lonlaires, anciens résistants, peuvent béné- 
ficier des six mois de réduction de service 
accordés à leurs camarades appelés norma- 
lement avec leur classe et, dans l'affirma. 
tive, à qui la demande doit être présentée 
et quelles pièces il faut fournir. (Question 
du 18 mars 1957.) 

Réponse. — 1] n'est pas accordé, actuelle 
ment, de réduction systémaliauc de G mois 
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le service à anciens résistants appelés. 
Toutelois, les services effectués par les com- 
lattants dans les forces francaises de l'inté- 
reur viennent cn déduction de la durée du 
service à accomplir par les intéressés. Les 
$ "engagements à terme souscrits 

ervice dans les forces 
de l'intérieur ont eu pour point 

d+ départ la dale de Fincorporation des fn- 
toressés dons les F. F, L; ils sont donc pla 


} 
, 


jar les jeunes gens en 


(és r un pied d'égalité avec les militaires 
appel IIS ni raient, non plus que les 
j emie] ] d e rcduction de 
Q 1 à { 

1524, M. Pierre de Chevigné demande à 
IA. te ministre da la guerre Si |! clèves 
officiers ne pourratent être nommés us-tieu- 
tenænts à Ju fin du stage qu Lis accom!] lissent 
ü lé Ve de Cot IL iGHn, conforinément aux 
disposi IS qui a1 t ék précédemment 
arruices el, 2% { 1 CO Incsure ne 
ponrrait être ? ten C1 raison dCcs compres- 
sions budyétu crade leur soit main- 
1 + | 11 10 t I 11 1 pé rl Li it ja solde 
\'aspiraut, (Question du 15 mars 1911.) 

Réponse - 4° Les q tions Ge zorlie des 
Cle « la © de ] le militaire inlter- 
{ it t1 par ul di n Pris pal 
le ministre le 7 mars 1947. Cetle décision pré- 
voit que les nominalions des inléress( ali 
grade de sous-lieutenant inferviendron!: a) en 
4947, s'is alleigrent neuf ans de service au 
cours de la présente année, b) le 1ÿ janvier 


1343, pour les aulres. S'il n'a pus 6lé possibe, 
en conséquence, pour des considéralions bud- 
t'élaires el d'effectifs impéralives, de mainte- 

ir le proiel de nomination de tous les élèves 
au grade de sous-dieutenant dès leur sorlie de 
l'E. M. L A., ceux qui complent une ancien- 

eté de service suffisante feront cependant 
j'objet d'une telle nomination sans avoir à 
«tendre l’année 1948; %o Ie ministre, au cours 
de l'alleculion qu'il a prosoncée à Coëlqui- 
dam, Le 12 mars 4947, a autorisé {ous Les elè- 
\es à porter le gaion de sous lieutenant. 


125€, — M. François Reille-Souk demande à 
Pi, le ministre de la guerre: {° si des prison- 
iers de guerre, employés dans l'agriculture, 
sont susceptibles de devenir travailleurs li- 
dres; 2 s'ils peuvent faire venir leur famille 
«t leurs meubles et, dans laffirmative, com- 
nent et dans quelles condil‘ons; 2° quelles 
«émarches ils doivent effectuer à cet effet. 
(Question du 20 mars 197.) 


Réponse. — 1° La transformalion des prison- 
niers de guerre en travailleurs libres, suivant 
leurs professions, est réglée par les soins du 
gninistre du travail; % l'immigration ulté- 
aieure des familles des prisonniers de guerre 
scra réglée par les soins des ministères du 
travail, de l'intérieur et de la population, et 
les prisomniers de guerre n'ont aucune dé- 
ruarche à faire, pour le moment, à ce sujet. 


1368. -- M, Cirartes Desjcrdins demande à 
M. le ministre de la guerre à quel moment 
lo Gonvernement accordera aux cultivateurs 
attuellement sous les drapeaux une perrmis- 
sion exceptionnelle de vingt-cinq jours, déci- 
«ce sur la demande de M. le Président de 
la République, en vue d'aider aux travaux 

feessités par le réensemencement des blés: 
“+ insisie pour que celte permission, annoncée 
depuis le 20 février, soit immédiatement ac- 
cordée, aucun jeune cultivateur n'ayant en- 
core oblenu de permission alors que les tra- 

\anx sont Commencés. (Question du 20 mars 
143.) 

Réponse. — Une permission exceptionnelle 
ile 10 jours a été accordée à tous les mili- 
laires appeks de Ja elasse 1916, en vue d'aider 
lUX travaux nécessités par le réensemence- 
nent des hlés, Cette permission a élé donnée 
un deux séries, au cour; du mois de mais, 
Jour les jeunes gens servant éans la métro- 
pole cl dans les lerribaires occupés, à moins 
qu'Es n'aient demandé à en bénéficier à titre 
Jibérahle. Les jeunes gens servant dams FAfri- 
que du Noni onl pris celte permission à litre 
Jibérable 





. — M, Jacques Fonlupt-Esréraber 
expose à M. lo ministre de ia guerre que, par 
Cireutaire QH-130Cab'Mit du 13 jmnv'er 1947, 











le ministre de la défense nationak a décidé 
la reprise du travail de concours annuel pour 
la Légion d'honneur au titre de l'ancienneté 
des services en ce qui concerne les mililaires 
de l'armée active; que cette circulaire pré- 
voit que les officiers dégagés des cadres la 
suite des dispositions des lois des 5 et 25 août 
1940 et 5 avril 1946 et remplissant les condi- 
lions requises, doivent Ctre proposés; et de- 
mande aœuelles sont, à la suite de l'ordon- 
nance 45-2696 du 2 novembre 19%5, les me- 
cures prévues en ce qui concerne les affi- 
ciers dégagits des cadres. (Question du 


20 mars #%47.) 
Réponse. — Aux termes des dispositions 
CN VIgUeur, 1 peuvent <oncourir pour lob- 


tention éventuelle de la Lég:on d'honneur et de 
la médaille militaire au fitie de l'armée active, 
que les militaires en activité de service. HI 
n'est fait exception que pour les militaires 


dégagés des cadres en application de bis con- 

nant à Yier ns Île arrmaottaont x 
tenant des disposilions leur permettant de 
concourir. C’est Ie cas des lois des 5 et 


25 août 1910 et 5 avril 1956. Par contre, l'or- 
donnance du 2 novembre 1943 ne comporte 
aucune disposition concernant les décora- 
bons, C'est pourquoi Iles mililures dégagés 
ir leur demande, en verlu de cette ordm- 
ance, n'out pu tre compris parmi les béré- 
iciaires des propositions pour la Léon d’hon- 
eur au titre de l’armée active, dont léta- 
issement est preserit, pour l'année 41947, 
par Ja circulaire du 45 janvier 4947. 


} 
f 
I 
| 





5371. — M. Camille Laurens demande à M 
le minisire de la guerre: 1° quelle est la ca! 
prévue pour l'incorparation de 1 classe 19:7 
2° quelle est la durée probable du service 
militaire imposé à cctic classe; 3 si un 
jeunc de Hi chsse 1947, aîné de huit enfants, 
Scra incorporé et, dans Flaffirmative, dans 
quelles conditions (arme, garnison) et quelle 
sera la durée de son service mililaire. (Ques- 
tion du 20 mars 49%1.) 

Réponse. — L'incorporation du 4 contin- 
gent de Ja classe 1937 aura lieu à partir du 
16 mai 1937 pour les jeunes gens incorporés 
dans l’armée de terre et dans la marine. Elle 
aura Jeu entre le {er et le 10 juillet pour ceux 
destinés à Farmée de l'air. Le deuxième 
contingent sera appelé à partir du mois d’oc- 
tobre à une date qui sera fixée ultérieure- 
ment. L'arrêté du 15 avril 4947 paru au Jour- 
nal officiel du $6 avril 1M7 précise l'incoroo- 
ration du {°° contingent de la classe 1947. 
2e La duréc du service militaire est fixée à 
un an conformément à la loi du 3t mars 
192%, 39 aucune exemption totale de service 
n’est accordée aux jemnes gens de la classe 
1917. Des akégements qui pourront être accor- 
dée par le ministre de la guerre n'ont pas 
encore été fixés. L'affectation des jeunes re- 
crues est prononcée en fonction de leurs ap- 
titudes et de leur situation de famille, les 
plus chargés de famille étant maintenus en 
principe à proximité de leur domicile. 


. 
nm 
. 
» 





1373. — M. Louis Marin demande à M. ts 
ministre de la guerre pour quelles raisons les 
attestations de résistance, déposées en origanal 
par les offic'ers conformément à la déaision 
ministérielle no 10.010/G.A.B. du 27 août 1951, 
ne Jeur ont pas encore été rendues par la 
direction de l'artillerie et s’il ne lui paraît pas 
inexplicable que ces officiers soient ainsi pri- 
vés de précieux documents personnels sur les 
actions dans Ja résistance. (Question du 20 
mars 1%41.) 

Réponse. — Les dossiers constitués gar les 
officiers ayant sollicité, après la Hberst'on, 
leur réintégration dans Farmée active étaient 
adressés au cabinet du ministre fservice des 
comruissions) par la voie h'éryrchique dont 
les directions d'arme se trouvent étre « nm éthe- 
lon. La commission d'épuration et de réin- 
légration des personnels militaires instituée 
par l'arrèté du 22 septembre 1954, après avor 
slatué sur chaque cas partieulier, faisait cen- 
naître aux directions la décision prise et ecn- 
servail les dossivrs dans <es archives où ils 
se trouvent éncore, I a toujours été adm's que 
la production des originaux des aitestations 
de résistance était inutile et qu’une copie 
certifiée conforme par une autorité q'ulifiée 
constituait une pièce officielle dans Ces dos- 
siers. On ne peut envisager de demander au 





service des commissions de faire retour, de 








son propre chef, des documents , 
qui ont pà, inutilement, être insérés «. ; 
dossiers par les officiers en cause urx 
apération nécessiterait des recner ‘he. 
échanges de correspondances qui re 
ajoutés au fravail normal que çe servis 
avec un personnel réduit. Mais le cal, 
rain'sire (service des commissions) : 
remplacé l'original par une copie c 
conforme par le chef de se:vice, du 
faction aux ofiiciers qui manifestent 
de rentrer en possession Je lenrs di 
originaux. En ce qui >ncerne la 4 
de l'artillerie, un seul offiter jusc 
muie une demande de ce genre. 





1273. — M, Raymond Moncon cxroc M. lo 
ministre de la guerre que, suivant Je! 
culait 5 fc 





re adressée le 5 février 4947 au: 
mandants de régions mililaires par ] 
tion de Fintendance, il est prévu qi 
fonctionnaires civils, appartenant aux 
de l'intendance, ex-détachés à Padm 
lon du ravitaillement général, devront 
tégrer leurs postes, à l'intendance, Ga: 
proche avenir; que beaucoup de ces for 
naires ont obtenu de l'avancement €! 
coivent, dans les services du ravil: 
générai, un traitement supéricur à celui 
leur sera donné par leur administration d' 
cine; et demerde quelie sera leur silu 
lorsque leur ywesition de délachement au 
pris fin. (Question du 20 mars 1911.) 
Réponse. — Les fanclionnaires dont 
s'agit, détachés au service du raviiaillem 
général en application de laräicle 23 de la 
loi du 20 décembre 1915, y ont occuryé à 
auxiliaire des emplois comportant une hi 
chie et des conditions d'avancement pro] 
à ce service. Conformément aux prescri] 


If 

du {er alinéa de Particle susvisé, ces fon 
naires ont continué à concourir, pour l'a 
cement, avec leurs coilègues restés Gans | 
administration d'origine suivant les règles 
plicables à leurs craplois respectifs, en 
qu'ils ont accompli simultanément eux 
rières parallèles, mais indépendantes Fune 
l'autre: a) à la guerre, comme fonclionnair 
b) au ravitaillement général, comme au 
liaires. Lorsque leur position de détaché au 
pris fin, ils seront réintégrés dans leur en:- 
ploi de fonelionnaire de la guerre aux 
ses et échelons auxquels ils ont été pronri: 
la suite des avancerments qui leur ont Cié 
concédés dans ledit emploi postéricurem 
à la date iniliale de leur défachgment. Aucun 
disposition Kzale ou réglementaire ne permet 
de tenir compte, pour le reclassement d'un 
fonctionnaire dans son administralion d'or!- 
gine, des avancements qu'il a pu obtenir 
comme auxiliaire dans une autre administra 
tion. Ces dispositions sont conformes aux 
prescriptions contenues dans le chapitre 
articles 97 à 412 de la loi no 46-2294 portant 
statut général des fonctionnaires. 


9434. — M. Aibert Petit expose à M. le mi- 
nistre de la guerze le cas d'un invalide de 
guerre nommé chevalier de la Légion d'hon- 
neur au titre de mulilé de guerre à 100 pour 
109 et dont le pourcentage d'invalidité a «té 
porté postérieurement, à 109 p. 100 plus 3 de- 
grés, article 12; ct demande si eet invalik!e 
peut prétendre, eprès huit ans de grade de 
chevalier, Ctre nommé au grade supérieur 
dans l’ordre de la grande chanceïlerie, (Que: 
tion du 25 Mars, 1957.) 


Réponse. — Réponse affirmalive, Les disho- 
sitions de Particle 2 de la loi du 2 janvier 
1922 prévoient, en effet, que les mililaires où 
marins titulaires d’une pension é'invalidiit 
définitive de 100 p. 100 avec bénéfice des ür- 
ticics 10 ou 12 de la loi du 31 mars 4949, cn 
raison de blessures de guerre, qui auront 0} 
tenu une distinction dans la Légion d'hou- 
neur, en application des dispositions de l’art 
cle fer de la loi du 2 janvier 1932 ou des lois 
des 25 décembre 1923 et 23 mars 1928 pourront 
sur leur demande, et à condition d'avoir l'art 
ciennelté de grade exigée par la loi du 7 juil- 
let 1527, être promus à un nouveau grade 
dans l'orüre. 





1445. — M. dacques Augarde expose à M. le 
ministre de la guerre que le décret du 16 juil- 
let 1916 tend à faire néficier les Françuis 
musulmans des avantages qui icur sont re- 
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connus; signale que, la pupart du temps, 
Je. autochtones ne reçoivent que des acomp- 
t dans la mesure où les trésoriers veulent 
pion faire preuve d'esprit conciliant; que tout 
nouveau retard dans l’application de celte 
wrcure favorablement accueillie, constitue Un 
etat défavorab'e parmi Îles anciens mili- 
{ ; a’gériens:; ct demande quelles mesures 
jt compte prendre pour faire appliquer d'ur- 
e décret. 


s ledit (Quesiion du 25 Mers 
4 \ 
nonse. — Le décret no 46-1645 du 16 juil- 
11 1946 a prévu, d'une part, en son article 1° 
ul èvement de 200 p. 100 tarifs de 
ion en faveur <es relraisés mililaires 
africains et a accordé, d'autre part, en 
- articles 2 et 3 aux militaires ct marins 
( is, musuimans d'Algérie rayés des con- 
roles de l'activité postérieurement au 145 avril 
1543 ainsi qu'à leurs ayants cause, les mêmes 
its à pension que ceux prévus en faveur 
des militaires de la métropole. Pour l’applca- 
{ de l'article 4er du décret précité, une cir- 
ire en date du 20 mars 1947 du minisière 


des 


des finances à donné des insiruelions aux tré- 
coricrs-paveurs d'Afrique du Nord pour Ja 
me en payement de la majoration de 200 
nour 400. En ce qui concerne les aricles 2 
et ? du même décret, une instrurtion no 102 
joint. du 31 janvier 4917 à précisé les con- 


ditions dans lesquelles seraient 
pensions des anilitaires ct marins francais 
musulmans de l'Algérie ainsi que de leur 
avants cause. De toute façon les opérations 
d'appication décou'ant du décret précité étant 
du ressort du ministre des finances, l'hono- 
ui 
v 


liquidées Îles 


bla parlementaire aurait intérêt à 3e mot- 
en rapport avec ce département. 


1449, — M. doseph Denaïis demande à M. le 
ministre de la guerre: 1° comhien, après la 
capiunation du général von Cholwitz, il a 616 
capturé dans Paris, les 95 et 26 août 1954, 
de niitaires allemands et de miliciens: 
20 quelles ont été les pertes, en tués ct bles- 
sés, dn côté allemand et du côté francais. 
Question du 25 mars 1947.) 


Réponse. — De renseignements fournis par 
‘état-major général du général Leclerc, il 
ésulte que, pour les journées du 25 au 27 
août 1944 — une localisation plus poussée n'est 
15 possible — Ja % division blindée a fait 
2800 prisonniers de guerre allemands Gans 
‘s opérations avant eu lieu entre Rambouil- 
‘{ et le Bourget. Les pertes de la 2% D.B. ont 
5, pour les mêmes journées, de 71 {ués, 
225 blessés, 21 disparus. Les pertes aïlemandes 
sont estimées par l'état-major du général 


1 
1 
* 


h 
I 
l 
le 


Leciere à 3.200 tufs. En ce qui concerne Îles 
F.F.I., l'état-major du général Leclerc ne peut 
fournir aucun renseignement, Mais M. Ver- 


zuolle, président du conseil municipal, éva- 
luerait les pertes des F.F.I. à 1.500. 


1451. — M. Paul Hutin-Desgrées expose à 
M. le ministre da la guerre que, depuis lon£g- 
temps, des héros de la guerre attendent la 
juste récompense de leurs états de services: 
qu'à une minute où l'on semble oublier ce 
qu'ont £i6 leurs épreuves, il serait ulile que 
les pouvoirs publics leur donnent du mous 
le témoignage officiel de leur soilicitude; et 
demande s'il ne serait pas possible que soient 
repris, au plus tôt, les travaux des concours 
annuels concernant les mililaires n'étant 
plus en activité de service. (Question du 25 
mars 1941.) 

_Réponse. — Les titres particuliers des mi- 
lilaires des réserves mobilisés pendant la 
guerre 1939-1945 et de ceux qui ont pris une 
part effective à la résistance ont été examinés 
à l’occasion de travaux spéciaux d'avance:ment 
et ont donné lieu à l'attribution d’un nem- 
bre éleyé de citations et de décorations (légion 
d'honneur, médaille militaire, médailie de la 
résistance). La reprise de travaux systéma- 
tiques ayant pour objet les tableaux de con- 
cours annuels faisant élat de l’ensemble ces 
services rendus par des militaires des réserves 
est conditionnée par le recensement de ces 
militaires et par la réorganisation des cadres 
de réserve, qui ne pourra intervenir qu’en 
fonction de la réorganisation générale de l'ar- 
inée. Toutefois, des dispositions transitoires 
relatives à l'avancement et, plus particuhérr- 
ment, aux décorations, actuellement à J'étuur, 
scront prises prochainement, 











14592. — N. Bezzeghoud Mekki demande à 
M. le ministre de la guerre =i la décision 
ministérielle autorisant les officiers titulaires 
de quaire citations à faire une demande d'ad- 
mission dans l'ordre de la légion d'honneur, 
s'applique uniquement aux oiliciers en alt 
vité ou si elle comprend aussi les officiers à 
réserve. (Question du 25 Mm4a7Ts 1917.) 


Réponse. — L'attribution, soit 


d'un gra 


dans la légion d'honneur, soit de la médaille 
militaire aux personnes titulaires de ütr 
de guerre, à fait l’objet d'une proposition de 
loi adoptée par l'Assemblée nationale Co 

tuante le > avril 1946. Mais, en veru de 


l'article 4 de la loi portant ortan:salu 
soire des pouvoirs publics, le Gouvernement à 





demandé une seconde détibéralion. Tant q 
celle-ci n'aura pas eu lieu, la proposilion Jon! 
il est question n'a pas force de loi, Ainsi 
aucun (travail relatif à des concessions de 
légion d'honneur et de médaille militaire, da 
les condilions ci-dessus visées, ne peut tire 
entrepris actucliement, 

1484. — M. Raymond Gernez rappelle à 
M. le ministre de la guerre qu'à mainics 
reprises la presse à annoncé que des permu 


sions Sraient accordées aux jeunes cultiva- 
teurs actuellement sous les drapeaux; 
mande si des instructions précises 
communiquées aux chefs de corps, les jou 
nes gens visés par celte 
souvent refuser les permissions quiis SO 
cilent. (Question du 25 mars 1947.) 


Réponse. — La question des permission 
agricoles de la classe 1916 a déjà été réglée 
suivant 1télégramme ne ?2@4% EMA/I/E du 
26 février 1917, oclroyant à l'ensemble de la 
classe dix jours de permission à prendre 
soit en mars, soit sous forme de permission 
libcrable, Une libération anticipée des agri- 
culteurs du preinier contingent de la classe 
1916 n'est plus possible élant donné que la 
date de libération normale de ce contn- 
gent est fixée au 2 avril. 


déei ic n Se 





1503. — M. André Burlot expos> à M. le 
ministre de la guerre qu'en vertu de la lui 
no 46-607 du % avril 1916, les officiers qui de- 
mandeni leur dégagement des cadres de 
l’armée ont droit pendant un an à une solde 
égale à la solde nelte métropolitaine, calcu- 
lée sur les échelles en vigueur au moment 
de la radiation après l'augmentation de 
%5 p. 100 prévue depuis le 4x juillet 1%6, ne 
bénéficient pas de cette augmentation et 
perçoivent une solde nettement inférieure à 
ce que serait leur retraite s'ils n'avaient pas 
demandé l'application de la loi de dégage- 
ment des cadres; que, pour expliquer cette 
mesure, les services du ministère des fi- 
nances wétendent (circulaire 93 B/, du 
5 août 1946) que l'augmentation de % p. 100 
a été accordée sous forme d’indemnité lerm- 
poraire qui, par conséquent, n'appartient pas 
à la solde; que, dans l'esprit du législateur, 
la loi du 5 avril 1946 permetlait à ses béné 
ficiaires de toucher la solde du jour de la 
radialion, majorée des augmentations dont 
celle-ci avait pu étre l'objet d’une manière 
ou d'une autre et que l'interprétation don- 
née par le Gouvernement entraine l'ano- 
malie suivante: les officiers mis à la re- 
traite d'office à titre de sanction sont- payés 
davantage que ceux qui ont demandé le bé- 
néfice de la loi sur le dégagement des ca- 
dres et qu’ est à craindre dès lors que, du 
fait de la situalion présente, le but de la 
loi ne soit pas alteint puisque aucun avan- 


tage spécial, bien au contraire, n’est ac- 
cordé désormais à ceux qui en ont le béné- 
fice; et demande, en conséquence, quelles 
dispositions il compte prendre pour remé- 


dier à cette siluation. (Question du 271 mars 
1947.) 

Réponse. — 11 n'ost pas exact que la si- 
tuation des officiers mis à la retraite d'of- 
fice à titre de sanction bénéficient d'une si- 
tuation matérielle supérieure à celle des of- 
ficiers dégagés des cadres sur leur demande. 
Ceux de ces derniers qui ont droit à une 
pension de retraite, peuvent, en effet, s'ils 
y on intérêt, renoncer à la solde de déga- 
cement et opter pour la pension de re- 
traite, laquelle est d'ailleurs, pour Les ofli- 








ciers dégagés des cadres, calculée sur des 
bases pius avantageuses que celles prévues 
par la législation normale. La répo du 1: 
nistre u 1inances aux l n 111 { 
M. Pleven {débats du 7 févi t de M. M 
chelet (débats du 27 marsi, interventions qii 
avaicnt pour objet l'attribution de Findenn 
forlailaire de cherté de vie le l'alloca i 
Provistunit lle aux ui I 
ares, n'exclut pus ui ivel 
qua sueon, ni at 1 1 

1542. M. Gorges Pirot : inde à M. te 
ministre Ce |la guerre illes sont im 
sures qu'il na pi pret | tr renvo 
Lu 1 t LU 
la { { la ] 
(LE { lu ni la i 1! { 
échuce Qu  d 2 s 4191 

liéponse. Un plan géi u de relève est 
à lélude en liaison avec le général con 
mandant supérieur des ft | ss en Ind 
chine, Ce plan urra ci mis Ch œux 
Uons lé courant du deuxièn ceumnesire e! \ 
calenre sera conditionnée par 1! | 
liltés de transport mises à la di positlu ui 
InmNtiIS CTe qe fa Fran dt 

INTERIEUR 

456. M. André Gautier Cxpose à M, lo 
ministre de l'intérieur qu'une grosse émotion 
se Mmaniiesie en Sel M 1 id } CFE 
la remise de la médaille de la résistan e et 
de Ja nominalion au grade d’'adjudant d'un 


ex-brigadier de gendarmerie direciement rm 
ponsable de l'arrestation de nombreux 
tes qui furent déportés ou fusi!lés alors qu'il 
était en activité I à 

dant qui, depuis, a été condamné à mort p dr 
contumace,; et demande, en conséquence, s'il 
compte rapidement ordonner une enquêle sur 
celte affaire afin que les santtions correspon- 
dantes soient appliquées. (Question du 23 jan- 
Uier 1947.) 


sous es 


Réponse. — La gendarmerie dépend du mi- 
nislère de la guerre. L'attribulion de la m 
daille de la résistance et la nomination aa 
grade d’adjudant de l'intéressé ne sont don 
pas du ressort du ministère de l’intéricur. 
L'enquête eur les faits reprochés À ce sous- 
officier ne peut étre conduile par le ministre 
de l'intérieur que si les éléments d'identifi- 
cation précis lui sont communiqués. 


541. — Mme Madeleine Braun demande À 
M. le ministre de l'intérieur : 1° s'il pourrait 
donner des préc sions quant au délai limite 


fixé pour le dépôt des proposilions de mé- 
dailles de la résistance, le nouveau décret 
précisant qu'après le fer avril aucune attri- 


bution nouvelle ne pourra avoir lieu; ?° à qui 
doivent Ôtre adressées les proposilions:; 30 s’1 
existe un fichier central contenant toutes fus- 
tifications qui permette d'éviler que des mé 
dailles refusées par certains miniskres 
accordées par d'autres; 4° s'il a éié prévu 
une date limite pour que des revisions d'at- 
tributions de décorations à des collaborateurs 
notoires puissent être entreprises, (Question 
du 30 janvier 1947.) 

Réponse. — 19 et 2° En raison du nouvean 
décret fixant le terme du 1° avril pour date 
limite d’attribuljon de la médaile de la résis- 
tance, les dossiers ont pu étre remis comme 
précédemment aux différents ministres el 
Li 


so'ent 


lus particulièrement aux ministres de Ja 
guerre et de l'intérieur avant le {°° mars 
dernier délai. Les préfets ont été avisés de 
ce nouveau délai acccordé, Les mouvements 


de résistance habilités à faire des propositions 
ont également été tenus au courant. 39 |] 
existe, en effet, au service du secrétariat de 
la commission d'attribution de la médaille de 
la résistance, un fichier central qui permet 
d'éviter qu'une médaille refusée par un m 
nistère soit accordée por un autre, Il faut 
noter toutefois qu'aussi b'en la commission 
d'attribution que la commission consultative 
de l'intérieur n’ont jamais refusé d'examiner 
un dossier contenant des faits nouveaux sus- 
ceptibles de modifier leur opinion sur les mt- 
rites d’un posluiant, 40 Aucune dale iimite 
n'a été prévue pour la revision des décora- 
tions attribuées. Celle opération, qui ne peut 
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dire systémalique, aura toujours lieu si, après 
enquête, il est prouvé que le titulaire de la 
dislinction a eu une atlilude équivoque sous 
l'o ipalion ennemie, 


603. — M. Mavbrice Rabier expose À M, 1e 
ministre de l'intérieur que la commission 
chargée d'examiner les dossiers des candi- 
dats aux emp'ois réservés, en Algérie, a été 
dissoute et ne fonctionne plus, en fait, depuis 
4959; qu'e.le n’a pas élé reconstituée depuis 
et que ses membres sont encore à désigner; 
et demande quand celle commiss.on aura en- 
fin à fonctionner à nouveau normalement, 
permettant ainsi le classement de nombreux 
candidats aux emplois réservés. (Question du 
4 février 1947.) 

Réponse. — La loi no 46-2268 du 26 octobre 
49:6, fixant reconduction de la légis:ation sur 
les emplois réservés précise, au 2° alinéa de 
l'article 1er, que les tableaux annexés à Ja 
oi du 20 janvier 1923 sont annulés et qu'ils 
ceront remplacés par des tableaux devant Ctre 
pubiiés à l'appui du décret portant régli ment 
d'administralion publique prévu par la nou: 
velle loi, décret qui sera pris sur proposilion 
du ministre chargé de la fonction publique, 
du ministre des finances et du ministre des 
anciens combattants. Ce texte cest acluclle- 
ment souris aux confrescings des différents 
pninistres intéressés, Les commiss'ons char- 
vées d'examiner les canddalures aux empiois 
réservés siégegont dès sa publication. 


806. — M. Louis Marin rappelle à M. Île 
ministre de l'intérieur qu'il lui a posé, le 
% décembre 1916, sous le n° 195, une ques- 
tion écrite au sujet de la réparlilion, par 
départements, des crédits de secours immé- 
diats attribués pour sinistres agricoles; que la 
réponse insérée à la suile du compte rendu 
in ertenso de la séance du 14% janvier 1947, 
mentionne que :a répartition totale des cré- 
dits du chapitre ne pourrait êlre connue qu'en 
fin d'exercice; expose que sa demande portait 
seucement sur les crédits déjà délégués aux 
préfets au 31 décembre 1946 et déjà distri- 
bués; qu'il est nécessaire aux départements 
qui n'ont reçu aucune altribution ou qu'une 
ultribution trop faible de se rendre comple, 
aujourd'hui où Je manque de fourrages peut 
être catastrophique pour le bélail des culliva- 
teurs, s’il n’y à pas lieu de faire appel aux 
crédits déjà votés et non ulilisés ou aux cré- 
dits qui seront votés fin février, et lui de- 
mande de voulor bien répondre à cette ques- 
tion ainsi précisée. (Question du 18 février 
4957.) 

Réponse. — Le caractère reconnu par la loi 
aux secours altribués par le ministre de l'in- 
térieur aux victimes de calamilés publiques, 
caractère qui exclut l'indemnisation, même 
partielle, des pertes subies, ne permet pas 
d'établir une re ation entre les sommes effec- 
tivement versées aux agriculleurs sinisirés 
et la valeur des récolles perdues. Toutes ins- 
tuctions utles ont été données aux préfets 
des départements qui avaient saisi le minis. 
tère de l'intér'eur de demandes de secours 
afin que ce principe snit resperlé. Des com- 
missions ont été constituées dans le cadre 
local pour attribuer ces secours, et les préfets 
ont effectué des versements aux bénéficiaires 
suivant les propositions de res commissions. 
L'administration centrale n'est pas enrore 
en posseseinn de l'ensembh'e des comples- 
rendus qu'elle doit recevair des déparle- 
ments, En tout état de cause, les règles bud- 
gélaires ne permettraient pas de dispaser en 
4957 du rellquat des crédits ouvèérts au tilre 
de i'exercice 1946. 





955. — M. Daniel Boisdon demande à M. le 
ministre de l’intérieur à quelle classe peuv?nt 
prétendre les gardes champêtres ayant vingt- 
sept ans de fonction et si ces fonclionnair?s 
communaux ont droit à une retraite après 


trente ans de services. (Question du 25 février 
44:.) 

Reponse, — Tes doux questions posées ne 
peuvent comporter de réponses valables pour 
Pensembie des adininistrations municipales. 


Dans les coimmnnes où il existe un statut du 
personnel, celui-ci prévoit, notamment, les 
Colilions d'ancienneté requises des agents 
Bour quiis puissent bénéficirr d'un avance- 








ment de classe. Les conseils municipaux 
ayant, toujours, la faculté de fixer librement 
les traitiments de leurs agents, sous réserve 
qu'is ne dépassent pas les maxima établis 
par l'autorité supcrieure (cf arrêté du 
93 avril publié au Journal officiel du 
fer mai), il leur est donc possible, en 
l'absence de statut, d'attribuer à leur per- 
sonn?! des échelons d'ancienneté, à condition 
de subordonner la promotion à la classe su- 
périecure à une ancienneté de deux ans au 
Iooins dans la classe précédente. La fixation 
des conditions d'octroi des pensions d'anci2n- 
neté aux agents communaux est, elle aussi, 
laissée à l'appréciation des assemblées locales, 
qui ne peuvent toutefois prévoir dans les 
règlements de retraites qu’elles adoptent de 
dispositions plus favorables que celles appli- 
cabl:s aux fonctionnaires de l'Etat. Par consé- 
quent, les agents communaux ne peuvent être 
admis à faire valoir leurs droits à une pen- 
sion d'ancienneté s'ils n’ont efféctué au moins 
vingt-cinq ans de services pour les agents 
classés dans Ja catégorie « actifs » et trente 
ans pour les « sédentaires ». Us doivent, en 
outre, étre âgés respectivement d2 cinquante- 
cinq ans ou soixanie ans au moins, suivant 
la catégorie dans laquelle ils peuvent êlre 
classés. Par ailleurs, un très grand nombre de 
communes n’ont pas de caisse locale de re- 
traites, et leurs agents remplissant cette 
condition ne peuvent donc bénéficier d'une 
pension de retraite autr: que celle des assu- 
rances-vicilesse, accordée dans les conditions 
prévues par la législation sur la sécurité 
sociaie, 





1010. — M. Robert Ballanger expose à M. le 
ministre de l’intérieur que la commune de 
Sainte - Geneviève - des - Bois, dans le départ?- 
ment de Seine-et-Oise, dont le chiffre de la 
population a presqu2 doublé depuis 1936, su- 
bit, du fait du caïcul des subventions de 
l'Elat sur la base des statistiques du recense- 
ment de 19%, une perle extrémement impor- 
tante sur la subvention d'équilibre et sur la 
parlicipation de l'Elat aux dépenses d'intérêt 
général, lui créant ainsi d'énormes difficultés 
financières pour assurer l'équilibrs de son 
budget; et demande quelles mesures il compte 
prendre pour que celle commune ne soit plus 
défavorisée par rapport aux autres. (Question 
du 21 février 1941.) 


Réponse. — La circulaire no 1578 AD/2 du 
15 octobre 1946 indiquait que, pour l'évalua- 
tion des différentes participations de l'Etat 
devant être allouées aux collectivités locales, 
les consails généraux et municipaux devaient 
tenir compte des résultats du recensement 
de 1996 lors de l’élab:issement de leur budget. 
En effat, les résultats du dénombrement de 
1946 n'avaient pas encore été publiés à cette 
époque et il était impossible de faire état de 
données qui n'élaient pas officielles. L2s ré- 
sultats du recensement de 1916, ayant élé au- 
{hentifiés par décret du 31 décembre 1916, 
sont désormais seuls valables; ils seront donc 
pris ‘2n considéralion pour le calcul des 
subventions allouées au titre de l'exercice 
1947. Dans ces condilions, la commune de 
Sainte-Geneviève-des-Bois, à laquelia il est fait 
allusicn, ne subira pas de préjudice. 








1069. — M, Jacques Bardoux demande À 
M. le ministre de l'intérieur: 1° si, dans une 
commune où il existe à la mairie deux postes 
de secrélaire: un scecréläire adminisiral f et 
une seerélaire adjointe, chargée du ravilaille- 
ment, le maire a ie droit de nommer sa 
femme au posie de sccrélaire adjointe et de 
lui “ae un traitement de 25.000 F par an; 
2° dans la négative, si le préfet doit interve- 
nir de son iniliative ou si des contribuables 
peuvent en app2ier à l'autorité administrative 
de contrôle et sous quelle forme. (Question du 
4 mars 1947.) 


Réponse. — Le pouvoir de nomination du 
personnel communal dévolu au maire par l’ar- 
licle 8 de la loi du 5 avril 1884, modifié par 
la loi du 12 mars 1920, ne peut être limilé que 
vi un texte de loi. Or, aucune disposition 
égislalive expresse n'interdit à Ia femme du 
maire d'occuper l'emploi de seccrélaire de mai- 
rie adjointe, dans la commune où son mari 





exerce ses fonclions. Sans doute, conformé- 
ment aux termes de l'arlicle 33 de la loi du 
» avri 1854, le maire ne peut occuper l'em- ! 


ploi de secrétaire de mairie et percevoir 4 
ce fait, un traitement prévu au budg! te 
nicipal, mais cette interdiction ne saw. 

valablement étendue à Ja femme du # ; 
Si juridiquement rien ne s'oppose à une fe; 
nomination, il convient de wréciser que à." 
l'hypothèse ou celle-ci révèler dit de Ar 1. 
maire, l'intention de bénéficier d'ava,:." 
personnels au détriment de l'intérot 
vice, elle serait susceptible d'être à 
pour excès et détournement de pouvoir 
tout contribuable intéressé de la corn 
En tout élat de cause, un recours pr. : 
devant l'autorité de contrôle est toujours + 


sible. Lt 


uu 





1173. — M. Albert Masson CXpOsC à M 


ministre de l'intérieur: a) que l'ex-caser » 
Werle, 12, avenue de Paris, ‘à Roanne, à «is 
achetée avant 1939 par la ville, pour y instal, 
ler la bourse du travail, ses services et 1.4 
différentes permanences de ses syndica! r 


b}) qu’à la déclaration de guerre, en 1939 «11! 
fut réquisitionnée par l'autorité militaire et 
occupée par les armées et que, depuis, elle 
devrait Ctre rendue en totalité à sa dectins 
lion première; c) que, certes, une partie des 
locaux est d'ores et déjà occupée par de nom. 
breuses organisations qui y ont installé leur 
siège (la sécurité sociale y occupe, à jucle 
Utre, tout un étage), mais qu’il reste une aile 
du bâtiment, réservée à la bourse du travai 
laquelle, malgré une levée de réquisition. 
continue à abriter la 14% C. R. S.; que cette 
compagnie pourrait et devrait être logée au 
camp de Mably qui est cisponible et qui est 
proche; qu'il suffirait que les ministères int 
ressés se mettent d'accord (intérieur, dc. 
fense nationale) pour que l'évacuation de la 
caserne se fasse à bref délai, permettant 
ainsi à la bourse du travail de prendre nos- 
session des locaux à celle destinés depuis plus 
de huit ans; d) que le bâtiment acluel de ls 
place Georges-Clemenceau ne répond plus À 
son activité, à son influence et à ses effectifs 
(13.000 adhérents de pius) et que c'est c 
construction véluste où la sécurité matérielle 
de ceux qui la fréquentent les jours d'affluenc 
n'est plus assurée; et demande si, à bref dé. 
lai, l'évacuation des locaux s'effectuera afin 
que la bourse du travail s'installe et puisse 
remplir dans l’aggloméralion roannaise son 
rôle de protection et de défense des travail- 
leurs, (Question du 7 mars 1947.) 

Réponse, — Le ministère de l'intérieur vient 
d'obtenir du ministère de la guerre l'autorisa- 
tion d'occuper l’ancien camp sanitaire de Ma- 
bly. Il compte y transférer la C. R. S. 114 
dès que cetle unité sera revenue d’un «épla- 
cement qu’elle effectue actuellement dans le 
Sud-Ouest. Compte tenu de certains travaux 
d'aménagement indispensables pour rendre le 
camp habitable, les opérations de trans'ert de- 
manderont un délai de 15 jours environ. C'est 
donc vers le 20 avril que l'ex-caserne Werl! 
pourra êlre remise à la disposition de la mu- 
nicipalité de Roanne. 





1195. — M. Paul Bastid demande à M. le 
ministre de l'intérieur s'il pourrait indiquer, 
pour 1958, et pour l’époque actuelle: 14° le 
nombre des cercles ayant autorisation de 
jeux à Paris; 2° le nombre de leurs mem 
res; 39 le montant du prélèvement de l'Etat. 
(Question du 11 mars 1947.) 


Réponse. — 1° Nombre de cercles autorisés 
à Paris: a) en 1938: 25; db) en mars 1917: 2’; 
20 Nombre de leurs mernbres: a) en 4%% 
40.000; b) en mars 1917: 35.000; 3e Montant 
du prélèvement de l'Etat. — Le prélèvement 
de l'Elat sur les cercles de jeux donnait les 
chiffres suivants avant guerre pour toute li 
France: a) en 1937: 15.000.000 de francs; 
b) en 1938: 20.000.000 de francs: €) en 1924: 
16 millions de franes. Cet impôt, qui avait 
été supprimé par la loi de finances du 31 dé- 
cembre 19:53, vient d'être rétabli: la loi du 
21 mars 1947, modifiant le livre IV, titre 1 
du code des contributions indirectes prévoit, 
dans son article 44, l'institution d’une cin- 
quième catégorie de spectacles, jeux et diver- 
lissements imposables sous le titre: cercles 
ct maisons de jeux. La direction générale 
des contributions indirectes estime que, pour 
l'année’ en cours, le rendement de cet im- 
pot pourra @tre le suivant: a) pour Paris: 
150 millions de francs; b) pour toute la 
France: 300 millions de francs, 
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1196. — M. Hachemi Benchennouf demande 
à M. ie ministre de l’intérieur si un fonction- 
, des services civils de l'Algérie, mis à 

W retraite en juin 1955, puis requis du 
septembre 1945 au 1° septembre 1946 et 


45 et de 30 jours en 1946, peut bénéficier 
de la rétroactivité des 51 jours de permission 

uxquels il 
A traitement afférent à cette période; et 
jenale que la direction des réformes du gou- 
venement général de l'Algérie refuse d'ad- 
mettre ce point de vue, prétextant que l'in- 
téressé à rompu toute attache avec l'admi- 
nistration et que, pourtant, l'ordre de 
réquisition de ce fonclionnaire fut levé par 
celte adiuinistration. (Question du 11 mars 
4911.) 

Réponse. — La question posée ne com- 
porte pas d'autre solution que celle qui a 
été inciquée par administration algérienne. 
] n'a jamais été admis qu’un fonctionnaire 
puisse avoir droit à un suplpément de trai- 
tement pour permission ou congé qu'il n’a 
pu prendre en raison des circonslances ou 
des nécessités de service. 





1198. — M. Louis Terrenoire expose à M. le 
ministre de l’intérieur qu'en mg gs des 
jois de 1881, qui n'avaient certes pas prévu 
les faits douloureux de l'occupation et de la 
collaboralion, les proches des collaborateurs 
exécutés ont la possibilité de Iles faire 
inhumer dans leur caveau de famille; que 
l'exercice de ce droit entraîne assez souvent 
de petits scandales locaux que la sensibilité 
encore exacerbée de la pee a bien du 
mal à supporter, quand, par exemple, un 
traitre reçoit une sépulture proche d'une de 
ses victimes; et lui demande s’il ne pourrait 
remédier, par voie réglementaire, à ce dou- 
loureux élat de choses, unanimement re- 
gretié par les associations de déportés. 
(Question du 11 mars 1947.) 


Réponse. — La sépulture dans les cime- 
litres communaux est due aux personnes 
qui ont droit à une sépulture de famille 
en vertu de l’article 2 du décret du 31 dé- 
cembre 4941, Mais ce droit remonte à une 
réglementation beaucoup plus ancienne qui 
a son origine dans le Redret du 2% prairial, 
an XII, qui détermine notamment les conâi- 
tions dans lesquelles les propriétaires de 
concessions peuvent disposer de celles-ci. 
D'autre part, l’article 97 de la loi du 5 avril 
4884 prévoit que « la police municipale... 
comprend notamment... 4° le mode de trans- 
port des personnes décédées, les inhumations 
et exhumations, le maintien du bon ordre et 
de la décence dans les cimetières, sans 
qu'il soit permis d'établir des desiinations 
où des prescriptions particulirres à raison 
des croyances ou du culte du défunt où des 
circonstances qui ont accompagné sa mort ». 
Si donc il était nécessaire d'apporter des res- 
lrictions au droît des défunts à être inhumés 
dans la sépulture de famille ce ne pourrait 
être qu'après modification de {a loi du 5 avril 
4881. II n’est donc pas possible de donner 
salisfaction par voie réglementaire à l’hono- 
rable député. 





1525. — M. le colonel Félix demande à M. le 
Ministre de l'intérieur: 1° si une commune, 
‘ui avait loué à bail une partie des locaux 
de la mairie, peut reprendre lesdits locaux 
pour y installer ses services, le bail étant 
expiré depuis plusieurs années, et précise que, 
dans le cas envisagé, le locataire, qui devait 
occuper les locaux bourgeoïisement, y a ins- 
(allé un commerce ; 2 si le fait de cette ins- 
lallation sans autorisation écrite de la muni- 
cipalité, approuvée par l'autorité de tutelle, 
constitue un motif d'annulation du bail oy 
Si le local, dent le détenteur a été invité à 
sc retirer par décision du conseil municipal, 
Peut être réquisitionné par un service public. 
(Question du 18 mars 1947.) 


Réponse, — Lorsque les bâtiments où se 
trouvent installées les mairies sont la pro- 
priété des communes, ces bâtiments parais- 
Scant poux leur.ensemble être compris dans 








le domaine public communal, et à &e titre 
considérés comme hors du commerce de la 
vie privée (art, 538 du code civil}. Sous ré- 
serve de l'appréciation des tribunaux compé- 
tents, la location d’une partie des locaux d'une 
mairie ne semble donc pas pouvoir conférer 
au preneur Ja plénitude de droils résultant 
d’un contrat de Sail, toute opération effectuée 
sur une dépendance du domaine public devant 
conserver un certain caractère de précarité 
destiné à garantir la destination d'intérèt pu- 
blic de l'immeuble, En conséquence, et dès 
lors surtout que le bail dont a pu faire l'ob- 
jet cette dépendance du domaine public est 
venu à expiralion, la commune peut revendi- 
quer la libre disposilion de ses locaux pour 
les restituer à leur destination d'utlüité et 


d'usage public en y réinstallant ses services. 


1546. — Mme Alice Sportisse sighale À M. le 
ministre de l'intérieur qu'il est inseril au 
budget de 147, chapitre 21, au titre « per- 


sonuel titulaire de la sûreté », la création d'un. 


poste de directeur de la surveillance du terri- 
toire en Algérie; et demande quels traite- 
ment et indemnités et au tilre de quel bud- 
get: 40 percevait M. X... pendant la durée de 
sa délégation dans les fonctions de directeur 
de la surveillance du territoire en Algérie; 
2° puorçoit M, Y. pendant la durée de sa dé- 
légation dans les mèmes fonctions, (Question 
du 23 mars 1947.) 


Réponse. — 1° Pendant la durée de sa dé- 
kigation dans les fonctions de directeur de 
la surveillance du territoire en Algérie, M, X.…., 
secrétaire général pour la police de 2 classe, 
percevait en cette qualité un trailement hud- 
gétaire annuel de 270.00 EF (majoré de l'in- 
demnitlé forfaitaire de 25 p. 1% el de l'alh- 
cation provisionnelle), auquel s'ajoutait l'in- 
demnilé de résidence et les allocalions faimi- 
liaies. En outre, la majoration algérienne de 
33 p. 100 était appliquée à son traitement, 
ainsi qu'à celui de tous les fonctionnaires re- 
levant de la sûreté nationale en service en 
Algérie; 2° pendant la durée de sa délégation 
dans les mêmes fonclions, M. Y.…., secrétaire 
général pour la police de 4re classe, perçoit 
en ceite qualité un traitement annuel de 
315.000 F augmenté des majorations et indem- 
nités indiquées ci-dessus pour M. X... L'impu- 
tation de ces dépenses a lé ou est effectuée 
sur les crédits inscrits aux chapitres de trai- 
tement et indemnilés du budget de la sûreté 
nationale comme celles concernant tous les 
personnels de la sûreté nationale, Il est pré- 
cisé en outre que la loi n° 47-579 Au 3% mars 
1947 portant ouverture de crédits provisoires 
pour le deuxième trimestre de l'exercice 1947 
a prévu des crédits pour la rémunération du 
directeur de la surveillance du territoire en 
Algérie et qu'un décret en préparation fixera 
prochainement la rémunération attachée à cet 
emploi (315.000 F). 





1547. — M. Jules Thiriet cxposc à M, le mi- 
nistre de l’intérieur qu'une demande de sub- 
vention à été déposée aux ministères de 
l'agriculiure et de l’intérieur, à la suite d’une 
inondation survenue au mois de juin 1946, et 
résultant du non-cntretien de la Seille pen- 
dant les années d'occupation; et demande: 
1° si une subvention a été accordée; 2° dans 
l'affirmalive, quelles ont été les sommes mi- 
ses à la disposition du département de 
Meurthe-et-Moselle et celles mises à ‘a disro- 
sition du département de la Moselle. {Ques‘ion 
du 28 mars 1917.) 


Réponse, — Le département de l’intérieur 
a instruit les demandes présentées par les 
prélets de Meurthe-et-Moselle et de EL Mo- 
selle tendant à oblenir des crédits pour dis- 
tribuer des secours en argent aux agricul- 
teurs dont les récolles de fourrage ont été dé- 
truites du fait des inondations survenues en 
juin 196. Compte tenu de l'étendue des dom- 

es et de la Le age pen digne 
d'intérêt des sinistrés déjà durement éprouvés 
par les événements de guerre: a) un crédit 
de 1 million de francs a été mis à Ja dispo- 
sition du préfet de Meurthe<t-Moseile et 
entre les intéressés; db) un crédil de 





1.800.000 F vient d'être délégué au prélet de 
la Moselle et sera prochainement distribué 
par ce haut fonctionnaire 


JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


1108. M. André Mercier Jemanu M. le 
ministre de la jeunesse, des arts et dos let- 
tres: je quelles sont les raisons qui motivené 
et justifient un éventuel transfert à Saint. 
Germain-en-Laye du « musce de la ve "ce © 
au tourisme » de Compitgne, créé da celte 
ville, dans les bâtiments sinistrés de ja Ca- 
serne Luxembourg; 20 s'il ne serait } pPOS« 
sible de transférer les nombreuses co Ion 
de ce musée dans les bâtiments m Lires 
du quartier d'Orléans ct de la caserne 'eanne 
l'Arc à Compiègne, aclucllement sa fev 
lation, (Qucstion du G mars 4947.) 

Réponse. — L'accrossement col able 
des collections du musée de Ja voitui t du 
tourisme rend trop exigus les ecmplac-ments 
qui leur sont consaicn iu château de Come 
piègne el il est, en effet, désirable que es 
nombreux véhicules qu compose uent 


transférés dans des bâtiments où is ptissent 
ètre exposés &'une façon plus propice à lens 
seignement populaire ainsi qu'à leur conser 
valion et à leur entreli Cependant pros 
jet qui a fait l'ohjet de différentes éiudes, 
n'est pas susceptible d'une réalisation itnmée 
diate en raison des dépenses cons'dérables 


qu'il comporterail et que "1 ne Sa | Ace 
tuellement envisager, 
JUSTICE 

463. M. Emmanuel Fouyet signalt M.1 
ministre de la justice que l'art - & Ja 
loi du ?S octobre 1916 sur les dommarvrs de 
guerre stipule que tou mutation vifs 
d’un bien sinisitré et du droit à li nnité 


qui y est allaché est subomonnée, à peina 
de perte de ce droit, à l'aulorisation du tri- 
bunal civii stuluant en chambre du neegils 
ct lui demande quel est le montant des frais 
iuxquels donne ouverture un jugement pri 
dans le sens de l’article 23 susvisé, ‘Ourestion 
du 28 janvier 1947.) 


Réponse, — Aucun droit ne peut être porc 
au profit du Trésor, aux termes d rlicte 
69 de la loi du 28 octobre 1916 sur }es MA « 
ces de guerre. D'autre part, le requérant n'es 
pas tenu d'avoir retours au ministt d'un 
avoué en ver de l'article 17 du dk t du 
91 décembre 1946, Dès lors, les frais de pro 
cédure, qui demeurent obligatoirement à 14 
charge du demandeur, consistent liQUES 
ment dans les émoluments et débours s dt 
greffier calculés conformément aux tarifs en 
vigueur, En outre, par application « l’'ar- 
tüicle 6 de la loi validée du 15 juillet 14:4, 44 
personne qui a oblenu le jugement &'atiloris 
sation doit faire signifier, à ses frais, celle dés 
cision au procureur de la république alin de 


faire courir les délais d’appel. Les sinisirés qui 
ne seraient pas en mesure de supporiæer ces 
différents frais ont la possibilité de sulliciltes 
le bénéfice de l'assistance judiciaire. 





607. — M, Roger Devemy demande à M, le 
ministre de la justice si un propriétai ce qui, 
en sus de son loyer, se fait rembour par 
son localaire l'impôt foncier, peut réclamer 
la majoration de 30 p. 100 prévue par l'ordon< 
nance du 78 juin 1945 uniquement sur }1 pars 
ue principale sans tenir comple des müjoras 
tions subies par les impôts, ou s’il faut, aw 
contraire, calculer les 30 p. 100 sur la somma 
totale que constituent le loyer et les iinpôts, 
&e façon que le propriélaire ne puisse réclas 
mer que 15 p. 100 sur la portion prince pale #8 
les majorations d'impôt ont déjà auznenté 
de 15 p. 100 par exemple, faute de quoi les 
propriétaires ohtiendraien! des majorat de 
loyers supéricures aux 20 p. 400 ]} us. 
(Question du 4 février 4947.) 

Réponse. — Aux termes de l'ordonnance 
du 28 juin 1955, telle que prorogée jusqu'au 
1er avril 1947 par les lois du 28 mors ct du 
22 décembre 19%46, la majoration de 30 p. 106 
porte sur le loyer principal et les charge:, tels 
qu'ils étaient fixés dans le bail à Ja da'e du 
30 Juin 1943. Consilluent des charges, comme 
telles récupérables les civers ‘impôts dont 16 
payement irwmbe légalement au propriélaire,, 
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et en particulier l'impôt foncier, si une con-, se comentait d’une autorisation donnée par , deniers auraient été remis à la fe: 
vention expresse à décidé que le localaire en | les services de la reconstruction; et lui de- devrait, pour prétendre à récompens « 
Suppol uit seul le montant. La majoration de | inande corament doit être donnée la nouvelle | qu'elle les a versés aux mains du m ‘soit 
#4) p. 100 ne s'applique donc qu'au montant | autorisation et si elle est soumise à la procé- | au moyen d’un écrit, soit par tous ; 
d ôt foncier, tel qu'il élait déterminé | dure ordinaire de la juridiction de la chambre | s'il est reconnu qu'elle s’est trouvés “1.” 
i juin 494 du conseil ou bien, au contraire, si elle est | l'impossibilité de se procurer la pi . 
dispensée de certaines formalités de proc£- | rale du versement des deniers. Si l4 1 é& 
dure, notamment du ministère d’avoué. | détruit par faits de guerre, il y au ue 
(Question du 14 février 1947.) d’appliquer les disposilions de l'arti , 
708. — M. Fiorimond Bonte signale à M. le , L aux termes desquelles les règ'es É' 
: Pé DS Ces netanros ortces devant À , À 8 mat à 
minisire de la justice que de nombreuses per- | , Aeéponse, — 168 insiances, portict Fa à la preuve littérale recoivent exce l 
son spolites en vertu des actes accomplis | la chambre du conseil, Sont soumises à 1 | cas où le créancier a perdu le titre qu y 
sous la pi n des autorités d'occupation ne | procédure prévue par la loi validée du 15 juil- | sait de preuve lillérale, par suite d °. 
peuvent entrer en possession de leurs biens | let 1954. Eiles sont toulefois dispensées du | fortuit, imprévu et résultant d'u = 
; 11 A en Le it ère ‘avoué 6 rfi le l'article 147 du un , des dde ICSUILANL dun 8 
Corn iUX 1 de leurs logements parce ministère d'avou en vel L ue ° majeure ». 
que 1 EX] eris corn pat ( présidents de décret du 31 décembre 1936, ainsi que de tous . 
cours d'appel et tribunaux de première ins- | droits de timbre et d'enregistrement en appli- 
tance çt lous autres tribunaux compétents | (ation de l'article 69 de la loi du #8 oclo- 
LE des délais extrémement longs à dé- bre 1916. F 
p' urS rap} ris, délai s'élevant parfois 876. — M. André Savard expose À M. le 
ü pl eurs années; çt lui demande s'il pour- ministre de la justice qu'une circula la 
sait prendre un décret invitant les présidents chancellerie du 3 inai 1907, que Lex à : 
di bunaux à fixer, auxdits experts, un délai 872. — M. Georges Cosnat demande à M. le tions minisl riches des 1 avril 190% ct 46 mai 
maxinum au bout duquel ils devront dépo- | ministre de la justice s’il compte procéder au | 1916 ei ie formulaire général d2?s actes de 
ser leurs conclusions, ce délai étant variable | rétablissement à ellectif complet du tribunal | l'état CIVI adoplé par la commission le 
suivant l'importance et la nalure de chaque | de Saint-Jean -d’Angélv, au moment où un | insüiluée au nunistère de la justice pr t 
üffaire étudiée mais étant, dans tous les cas, | certain nombre de tribunaux viennent d’être | aux maires que la Légion d'honneur, là mé. 
infc re à un an. (Question du A1 Jé- | rétabiis à effeclif complet: et où d’autres sont daille mililaire et la croix d2 guerre à t, 
trier 1917.) sur le point de l'être. (Question du 20 fé- à l'exclusion de toute autre décoration, ctra 
vrier 1947.) indiquées obligatoirement par toute pe @ 
Réponse. — a) Les questions de procédure +4 ri le Saint-Jean-d’ nommée dans un acte da l’élat civil: r 
civile ne pouvant être réglementées que par | Féponse. — Le tribunal de pag” rhone de l'état civil, déclarant ou témoin: ct de. 
la loi, il n'apparaît pas possible de détermi- | gély a été rallaché à celui de Saintes par | nhande 0 i concerne la croix 
Ë PI | Ï | » ee : sde 1 rÉvrep RE nande, C1 Ce qui concerne la croix « l 
 Ake à impar! application des dispositions du décret-loi du et PR + 
ner par décret le délai maximum à impartir | 8PPHt 2 - SA Lbération ct la médaille de la résistan: 
Fr ta … fé 1 rs 4g + | 2S mars 4931. 11 ne peut être procédé actuel- Si ; ; SISlAUCE, Qui, 
eux experts pour déposer leurs rapports - PT, - . à toulcs d:ux, sont d re supérieur 
bd) | 5, it let fonctiot us | lement au rétablissement à effectif complet = d ‘ux, sont aun ordre Supérieur à la 
} L experts exerçant leurs fonctions sous ar 7 PR = pes a! ; | CroiX de gucrre: 4° s’il existe un texte 
l'autorité … résidents des turidictions qui | des tribunaux rallachés depuis 49354 qui L: dc gu TO 4 il existe un { x! 
1 té des présidents des juridi ns q on ES à adeste ! lance, En effet, | Sant eur indication obligatoire dans les S 
les ont désignés, il appartient aux parties, | Ctaicnt-tous 4c moûesle importance. k , | de l’état civil me ti 
{ - , PI ] , : difficultés actuelles . de ‘rutement des e ACtat civil au même titre qu2 la Légion 
lorsque des retards trop considérables sont les re nertrge mie pd : © 4er QT ee d'honneur, la médaiile militaire + Ne ë a 
; DR tite À. msi agistrats ne permetlent même pas de ia- et ; 3 “Ra es À + 5% + 
consialés, d'adresser requêle à ces magistrats, Di pe + teen rattachés temporaire- guerre; 2° dans la négative, s’il ne lui semble 
gun vue de faire häter le dépôt des rapports. Ir 4 > qe 2Q£ pas opporlun de prescrira également l'ind 





770. M. Joseph Yvon expose à M. le mi- 
nistre de la justice que, sous l'empire de la 
égislauon antérieure à la loi du 23 octobre 
49:65, l'aulorisation des services de la recons- 
truciion immobilière ne s’appliquait pas: a) 
aux inulalions intervenues entre propriétaires 


sSinislrés et leurs descendants en ligne di 
recie; b) dans le cas de licilalion ou lorsque 
la mmulation avait pour conséquence de faire 
ci r une indivision existante, conformé- 
ment à l'article 815 du code civil; c) aux mu- 
taions entre vifs réalisées en vertu d’une 


» de venie ayant acquis, depuis, date 
conformément à l'article 1328 du 


« i 
« ivil antérieurement à la dale du sinis- 
tre, ol lui demande si ces trois dispositions 
« nnelles sont maintenues sous l'em- 
pi le la législation nouvelle du 28 octobre 
d (Question du 11 {évrier 1947.) 
Réponse. — L'article 33 de la loi du 28 oc- 
tob 1916 vise, sans exception, toutes les 
mi ons entire vifs de biens sinistrés et de 
l'i nnilé qui leur est attachée. 11 ne re- 
roduit pas les dérogalions que prévoyaient 
À textes antéricurement applicables et qui 
concernaient: 1° les mutlalions entre le pro- 
pi ire sinistré et ses descendants en ligne 
d e, 2° les donalions entre époux et les 
ll ions contractuelles visées à l'article 
dus? du code civil; 3° les cessions réalisées 
en veriu d'une promesse de vente avant ac- 
quis dale-cerlaine, conformément à l'article 
d32 du code civil, antérieurement à la date 
du sinistre, Il semble, en conséquence, sous 
r ve de l'appréciation souveraine des juri- 
ai ns spéciales, compétentes en la matière, 
qi ces conventions sont soumises à autori- 
sation. Par contre, les partages qui, par appli- 


calion de l'arlicle 883 du code civil, n’en- 
trainent pas transfert de propriété, mais qui 
on! un simple effet déclaralif, ne paraissent 
pas soumis aux prescriptions de l'article 33 
de la loi du 28 octobre 1946. 





771. — M. Joseph Yvon signale à M, le mi- 
nistre de la justice que la loi du 2? octobre 


doi à prévu dans son article 33 que toute 
muilalion entre vifs d’un bien sinistré et du 


droit à indemnité qui y est altaché est subor- 
donne, à peine de perte de ce droit, à l'au- 
torisalion du tribunal civil statuant en la 
chambre du conseil et le ministère public 
éntendu, landis que la législation antérieure 





ment par arrêtés depuis 1944. 





873. — M, Maurice Poirot expoce à M. Île 
ministre de La justice que, sous le régime de 
la communauté légale ou d’acquets, la com- 
munauté est tenue de supporter les charges 
usufructuaires mais que les impenses sur les 
propres restent à la charge du patrimoine des 
époux: et demande si: 4° les réparations 
d'entretien telles que réfection de peintures, 
revision de l'installation électrique, etc., doi- 
vent être considérées comme charges usulruc- 
tuaires ou impenses; 20 l'installation d’un 
appareil de chauffage central conslilue une 
impense et, dans l’affirmatlive, une impense 
utile ou une impense voluptuaire. (Question 
du 20 février 1941.) 

Réponse. — 1o Conformément aux :-disposi- 
tions de l'article 605 du code civil, les répa- 
rations d'entretien constituent des charges 
incombant à l’usufruilier; 20 sous réserve de 
l'appréciation des tribunaux, l'installation 
d’un appareil de chauffage central parait cons- 
tiluer une impense. 11 ne peut, en cas de 
contestation, qu’appartenir à la juridiction 
saisie de décider, compte tenu des circons- 
lances de fait propres à l'espèce considérée, 
si cette impense est utile ou voluptuaire, 





874, — M, Maurice Polrot expose à M, le 
ministre de la justice que, d'après la doc- 
trine résultant de l'arrêt de la chambre civile 
de la cour de cassation du 7 mars 1944, la 
preuve de l’encaissement des deniers par la 
communauté doit être rapportée sans qu’il y 
ait à distinguer suivant que la ré:ompense 
est réclamée par le mari ou par la femme; 
et demande: 1° en quoi consistent les preu- 
ves exigées et si ces preuves doivent résuller 
de pièces écrites ou, à défaut, de présomp- 
tions graves, précises et concordante:; 
20 comment, lorsque ces pièces ont été dé- 
truites par faits de guerre, le sinistré peut 
être ‘admis à prouver l’encaissement des 
deniers par la communauté. (Question du 
20 février 1947.) 


Réponse, — Sous réserve de l’apprécialion 
des tribunaux auxquels il appartient d'inter- 
pe souverainement la loi, il semble que 
a preuve de la réceplion par le mari de 
deniers provenant d’un bien propre à l’un 
des époux, preuve qui suffit pour établir l'en- 
caissement par la communauté, puisse se 
faire par tous moyens. Dans le cas où les 


calion de ces distinelions qui, de méme que 
les trois autres dont la mention est oblisal 
constituent une preuve particulièrement hono 
rable de services rendus à la France, (Ques. 
lion du 20 février 1917.) 


' 


Réponse. — Une circulaire de la chancelerie 
en date du 29 août 195 a prescrit aux officiers 
de l'élat civil de faire figurer obligaloir t 
les mentions suivantes sur les actes de l'état 
civil, à la suite des noms des titulaires de 
décorations: 1° chevaier, officier, etc. 
vant le grade), d2 la Légion d'honneur: 
2° compagnop de la libération; 39 médaill 
Militaire; 4o décoré de la croix de guerre 
1914-1918 ; 5e décoré de la croix de guerre 19%); 
6? médaillé de la résistance française. Cette 
circulaire précise que dans l'hypothèse où 
une personne est tilulaire de plusieurs de ces 
décoralions, ell:s doivent être énumérées 
tenant compte de l'ordre ci-dessus. 





96. — M. Jacques Biançchini expose à M. le 
ministre de la justice: a) que le sinistre du 
23 février 1945, occasionné, à Ajaccio, par 
l'explosion d’un wagon de télémines en 
d2 transport par les soins des ponts et chau 
sces, avait été admis exceplionnellement au 
bénéfice des dommages de guerre par les : 
vices de la reconstruction, aucun texte ne 
permellant, à cette date, de définir la nature 
du sinistre; b} que la loi du 26 octobre 1916 
entrée en vigueur le 4er janvier 1947, donnant 
une nouvelle définition du dommage de 
guerre, stipule qu’il y a lieu de con<idii 
comme dommage de guerre l'explosion d'e 
gins de guerre en cours de transport ou 
la garde d’une administration; €) qu'en aprlt- 
calion de cette loi, les sinistrés du 23 février 
1915 estiment être sinistrés de guerre el «°- 
mandent à bénéficier de l'acte dit loi du 
28 juillet 1942 qui stipule que les baux à 
loyers sont reconduits sur l'immeuble r 
ou reconstruit; d) que certains services adin 
nistratifs et des juristes locaux soutienn 
que la loi du 26 octobre 1916 ne concerne 
la reconstruction et que les locataires 
peuvent s'en prévaloir pour êlre réinté:7 
dans les appartements qu'ils occupaient 
moment du sinistre; et demande, confor 
ment au vœu de l'associalion des sinisu 
du 23 février 1945, s'il pourrait, par voie « 
circulaire, donner des fAndicalions précices 
et définilives, à ce sujet, aux magistrats 


)urs 





d'Ajaccio. (Question du 21 février 1941.) 
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LE ” La nartipe “antr tantese h \e nil 
P : | par les parties contractantes, ainsi quil & 
anse. 18 inonse. — L'acte dit loi du 28 juillet 1942, 958. — M. Joseph Denais demande à M. le | Géjx été répondu à une question semblable 
Mort + pc HN ment applicable, dispose (art. 1er) ministre de la justice si les augmentations de | 4a 1} ra! rarlementaire (Journal officiel, 
4 soit \rOViSUi4 La . 1° ; ‘ , . » " ! 1 ” r re . nuri a . 7e o ad ur pe 
IS I ‘ 4 « nonobstant les disposilions des arti- | loyer, dans les immeubies construits depuis | qéb. parl., 12 février 1947, p. 295-296). 
À ‘dans LE 9 et 1141 du code civil, le bail à loyer | le 1** seplembre 19939, sont prohibées ou si | 
s b) PIPS Lim A ù : llne Te : \ ne la _ , ( 
- ps ocaux d'habitation ou à usage profession- | elles sont licites dans les termes fixés par 
k clé 1 norte sur l'immeuble réparé ou r2cons- l'acte dit loi du 28 février 1941 et par l'or- | : 
SAP, L mème sur un autre’ terrain, en rempla- | donnance Qu 23 juin 19%45 visant les immeu- | 959. M. Edgar Faure expose à M. le mt 
"4 ment de d'immeuble,détruit en totalité ou bles construits avant les hostilités. (Question | nistre de la justice que, par arrèlé du 17 fè- 
1 | irtie par suile d'actes de guerre ». Sous du % février 1947.) | vrier 1947, 45 tribunaux d arrondissement, pré 
d un pp” » “à : : ET 33 cédemment rattache: ont été rétat! s À ' à 
À réserve de l'apprécialion souveraine des cours Réponse. — L'article 10 de Ja loi du 28 fé- | 77" UE, à mere pe 
… 3 et des tribunaux, il parait résulter de ces | vrier 1941 dispose que la prohibition de toute | * *°"4 ss « dir, rom mc #, tr 4 
L dis! sitions que Sl les immeubles ant spl majoration abusive des loyers par rapport au | è se ét ph F7 me age * 5 à ue Prat 
Ja question écrite de M. Bianchini on! été {er septembre 1939 ne s'applique pas aux im- | À tu { . Lit of _ Per 
ertectivement réparés ou rèconstruits dans lS |! meubles qui n'étaient pas achevés au 4er sep- | (TIME D un Du à 
conditions prévues par ia loi du 26 octobre | {ernbre 1939. 1] résulte de ce texte que les | she Se Des 1908 es re , 
D 4916 sur les dommages de ser les dis} 0Si- | jimmeub'es construits à partir de cette date | = JCUTU 194 
! : : 9e { r9 VATUI LE 
“. Île tions ac Ja loi du 25 juillet 1942 doivent rece ne sont pas soumis à la loi précitée et que | Réponse. - Li rensel ments demandés 
il x, voir application. | le prix de leur loyer est librement déterminé | sont & nés dans 1! iu ci-d 
{ {: i 
1 té de on * 
n la TABLEAU A. — Tribunaux à rétablir à effectif complet. 
I t 
\ t, | a am — 
À ion, tr ARRÊTÉ AFFAIRES AFFAIRES | AFFAIRES AFFAIRES MOYENNES 
ICT a à 6 es pénales . 
ne. : COUR D'APPEL TRIBUNAL RÉTABLI de civile, nouvelles £ r pal ile ho P û rl 
s 1 OursUIv lé poursuivi 07 1018 
n; Ct de- rattachement. en 41997. en 4937 en 1938 en 1938. 1937-19 
t de Ja 4 IEEE En DE JA FA} (NS ss PE), 7 
1 
D. AUON sccooscnssdrueccescs | MOTMANTE soccssccscscose | 9 NOV. 1944, 229 241 181 2» 229 
Len $ 
la Légion Amiens :ovsseservsrvrsauss | MOTVINS .,:. ,enccssoseovese | 9 NOV. 1944. 295 9373 9290 421 345 
L CrOIX de Montdidier ...... esse | 9 nov. 1944. 179 939 19 2% > { 
e SCmple Château-Thierry ..sescsese | 9 nov. 1944. 147 212 118 99 186 
1eme [ue i Besancon s.ssosossseeesee Pontarlier SR cr socsces | 9 NOV. 1944. 1:53 996 115 265 19 
JHSALOITE, ; Baume-les-Dames ........ | 9 nov. 1911. » » » ; , 
% Lie ; Gray ............... seses. | 9 nov. 1914. 128 260 122 4% 196 , 
Bordeaux sssosoocsoooosese | BIAYE ........ Atronostouebe L° D'DONION. 13% 281 135 298 21 
LOESDATFTE ,...sososovossasve | 9 NOV. 1944, 157 2S6 13 264 211 
ini e MTS brcvesontieos scies l'O NOV, 1085 475 198 170 204 196 
off S ï NE sisaioeamésnsrcuecs l'O UON, 40H 185 160 138 185 179 
OI! 
de ] BOUTLES s..sossoosposseosee Le DIANE soso... | 8 janv. 1945 Ait 165 166 {it 154 
air Ps Saint-Amand ............. 18 janv. 1945. 216 02 174 345 ),9 
te di : 1 Se “ ” : : 
Dijon sic corsa ss PR ss érdescvacuve 9 nov. 1944. 475 200 Non parvenu. |Non parvenu, 987 
aonneur, à CRAPOUOS: sc cusressteote L 0 HO. 1084 472 972 + ÿ » 293 
mn IC WaSSY soccsoooosssesseseoe | 9 nov. 1944. 92 32 » » 210 
D * a 
e Le) 
rre 1959, DOUAl : ssstressstesssesouese MONITEUR 4. éiscssosessoss | 9 NOV. 19k4, 261 A 223 148 106 
EX ( {a s 
hôse où DR Grenoble ..........s.esees | Saint-MAarCCIIN ......oe..s | 9 NOV. 1944. 179 194 192 996 198 
s d 3 és 12 
D. LIMOLES séssocessocsscesse | AUDUSSON , soso. | 9 NOV. 1944. 230 452 219 127 182 
_ LL 14 
DYON send msnserveue L'TTÉVOUL <,.sdosucosccsones | 9 NOV, 1944, 210 421 218 m1 340 
L OR nas tss DOMMDD-... 0 sacoieosencenese | 9 NOV. 1964, 112 470 127 374 977 
à M. le _. Nancy esse TOUL secsssssssesogeessss | Q'nOV. 194. 85 367 84 ait 237 
tro du 4 LUNÉVINS ,......ssscs000v0 | 9 NOV, 1944, 201 29 907 312 063 
‘0, par Fe Sedan .:.... iltiiorseuetae L'OMON, I06E 106 976 129 394 2 
Nn Cours + e ! = - 
| cl PRES enr estoe DEVUSAR ... sornosousoouse LD NOV. 1984, 172 988 150 994 


ent au Carpentras ......s.socsose | 15 fEV. 1915. 219 197 205 163 195 
'xte “ne Orkéans CEREEREET III II ETES Vendôme 


best NE MOT: DURS. 114 248 135 92 190 
nature CPINONR és cessoserseus 1 D DO. 1914, 224 364 176 3 291 
re 1916 . 
énnant PAU ...scssssosososccoo. | Bagnères-de-Bigorre ...... | 9 nov. 1944. 272 175 261 219 232 
ire de DORA sec issonvénecosse T O'DOV, T9. 227 203 183 195 202 


ci POÏUONS  sonessnonoceoos LBRTONNES sssscoccsnoose | 8 Janv, 1945. 241 435 251 183 350 


IL SOUS MODO ss scmcatonecosmwcssct D'ROY, FO, 161 267 149 255 
annli- Fontenay-le-Comte .......|8 janv. 195. 220 224 209 277 232 

et de- Rennes. ....sscsecee ss LCRÉOAUIN. ss... | 9 NOV. 1944, 427 252 Non parvenu. 215 189 

loi du DABDION ..ssoocoosesocseso F9: DOV. 1068, 160 162 » 
ux à GUINGAMP sssssesssses.ese | 9 NOV. 1944. 181 249 » 

r MU doc ccotienesaueo vire | SUN INR, 1% 199 È 245 467 

| PORTIVY ....osossocooovee | 28 1EV. 1945. 252 200 » 

} e 

né que DR ein enateses FOONIRS. .....iosssescocesss À 0 D08, #98 233 154 24 147 

es nt YSSiNLEAUX c.scssossssoses | 9 NOV. 1944. 163 M0 45 226 

: 710 





3 ù 214 
itégrés Brioude .........sesosss | 14 mars 1945. 24}4 245 461 MY) 2» 
ni aù 


formc- DOUQR  ésnnosssures s ce UD ANECIYS sosscsgessesse | 16 avril 1945, 206 410 159 357 
isu ŒNOIO- ds serocncesoovece | 9 NOT. 1914, 22 287 211 324 261 
o1e « … 


pcises Toulouse ....,...,.,.,..,. | PAMIETS sesscssesssssesse | 9 NOV. 1914, . 1423 170 191 213 174 
[SF “ 
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960. M. Maurice Guérin expo 
ministre de la justice que le décret du 25 sep- 


timbre 1959 ordonne la réducuion des loyers 
} l uier x trois quarts; q la loi du 
à j 1941 ordonne des réduct supérieu 
I ir et } 1 | lier } ju à 
l'ex { l'ord e n° 45-41 
du 9 janvier 1945 I 1 nbiguité l'es 
prit de la loi en cette matière: « aucun loyer 
dû pendant l mps où le locataire a été dans 
l'impossibilité d'occuper les lieux du fait di- 
rec indirect des autorités d'occupation »; 
et lui dernmande si les citoyens qui, du fait 
de la guerre, et tout spécialement les résis 
tants qui, pour échapper aux dangers d'arres- 
tation, ont été obligés d'abandonner leur ap- 
partement privé ou professionnel, le laissant 
ninsi inutilisé, sont de plein droit exonérés 
de Ja totalité du payement de leur loyer. 
[4 | 7 

[Yu u } [ U1 ru i 

Réponse. — La réduction de plein droit des 
U juarls du m du loyer n'a été ac- 
cord par le déc i du 26 septembre 
190 ‘ faveur di itairé mobilisés ou 
s| il na s visées par 
l'al à 4er de l'article 3 dudit d relt-loi. Les 
autre locataires pouvaient, aux termes de 
l'article 9 du décretdoi du 26 septembre 1939 


modifié par la loi du 24 juin 1%4%1, obtenir des 
réductions de loyer ou même l'exonération 
totale, en ju Een; n'avoir pu rejoindre leur 
domicile pen dant l’occ rs n ennemie et être 
hors d'état de faire au payement des 
SOmMri lues. Mais les résistants qui ont com- 


battu s les ran Ü forces françaises li- 
br nt été à cet égard assimilés aux mo- 
bilisés visés par le précédent texte, Toutefois, 
aucune demande nouvelle en réduction ou en 
exonéralior t pl rt ble denuis le 
4er mar 1941, { | ] l déc -loi du 
26 septembre 1939 a C4 d'être en vigueur 
Quant à la dis tion de l'ordonnance du 
J jai 1945, n À dans la estion 
r ss": ne c : s | nhe 
a 4 Tv | { en : ralion dans 
r précédent logement I le par l'ore 
nalce du 14 novembre 1944 


961. M. Jean-Marie Louvel exp se à M. Île 





augmenté d’une façon très importante le nom- 
{ bre « foyers en instance de séparation de 
| cor et demande s’il n’envisage pas de 
| ramener ce délai de trois ans à deux ans, afin 
| que se reconstruisent rapidement de 7). 
| veaux fbyers. (Question du 27 février 194) 
| Ré ponse. — La chancellerie n’envisage nn 


de rod fier les dispositions aclueles de l'ar- 


tic 10 du code civil. Il ne parait pas, en 
eflet, opportun de réduire le délai de trois 
ar révu audit article, délai qui con:titue un 
ter, ps d'épreuve, et offre aux époux une der- 


nière possibililé de réconciliation. 


1017. — M. René Schmitt demande à M. le 
ministre de la justice <i un sin stré {oltal, sans 
logement, disposant d'une Seule maison 1 
apparlenant, à un droit de { 
maison occupée depuis 192 
lemand, par un Joc 1ta re qui 
lieux six mois apr a fi 











vertu d'une loca sr 1 
ré I lisition ral Ça vo P 
lu 21 T février 19 


Re ponse, — «s médéiss en jouissance des 


UX accordé par ia loi du 1*r février 1944 pro- 
à tout tocalare, sou Cala:re, Ces- 
ou occupant de bonne foi de locaux 
IN OU à usage prof 
oit de reprise du pi 
‘fois, si l* CC ipant n'a Das eu i l'ori- 
ine de contrat de bail ou si les condilions 
| dans lesquelles il s'est maintenu en jouis- 
sance sont exclusives de la bon foi, le 
propriélaire- pe ui exercer SOn droit ae repris 
s les conditions du droit commun. Le droit 
de reprise pourrait également lire exercé 
8 laines condilions, même à l'encontre 
{ d'un locataire ou o cupant de bonne foi, en 
| on de la nouvelle loi sur les loyers 
du 28 mars 41947. 





oc t 


o 





hong 


1039. — M. Gaston Defferre grrr à M, le 





ministre de la Œure qu'un locataire com 
| merçant, sinistré tolal le 27 mai 1944, dont 
| le bail expirait # 29 septembre 1944, à vu 
ce bal prolongé d’une durée é S 
| écouié entre La date du sir ( 
| réception des travaux (art. 3, $ 3 de la loi 
(| 


du 23 juillet 1942); que les travaux de recons- 


ministre de la pures lue le conseil d’admi- | truction de l'immeuble sont achevés d puis 
nis \ de n nationale des gref le 20 novembre 1946 et, qu’à ce moment-là, 
fers en ch AUX « premi e ins | son bail r pr nd son cours pour les quaire 
tance Jr inion du 1 décembre | mois restant à courir le 27 mai 194% et s’achè 
1916 a « 1 loi du 24 octobre 1946 | vera le 29 mars 1917; et demande quel es! l: 
or£ t eux « dents du | droit de ce locataire au renouvellement de son 
rävail, } fiers ( des pro- | bail mple tenu: 1° de ce qu'il lui était 
duits ind r as \ gestion | impossible de former une demande penaant 
des greffes u} int urs titu- | le cours € travaux dont ji] ne pouvait pré- 
laires; lui demande 1! esures qu'il compte | Voir la date d'achèvement sans rsquer de 
rendre pour remédier à la situation criti ju | former une demande prématurce (plus L de 
des grefflers en chef di tribur ix civils qui | deux ans) ou tardive (de Inons ae SiX I! 


s'ils payent normalement leur personnel e 
fa e À toutes leurs charges sociales, ne 


retirer de leur fonction le minimum 


peuvent 

vital; et ajoute que cette situation difficile, 
due aux frais généraux très élevés qu'ils doi- 
vent supporter, aux procédures bénéficiant de 
l'assistance judiciaire et aux travaux de plus 
en plus nombreux, peu ou pas rétribués, qui 
leur sont imposés, vient d'être sérieusement 
aggravée par la n, depuis le 1er jan- 


20 de ce qu'il ne se trouve plus, le 20 no- 
vembre 4916, dans les six mois de la loi 
du 18 avril 194 pour former sa demande, 
ces six mois étant expirés depuis le 18 octo- 
bre; 3° de ce que, par le fait de la prolon- 
gation légale son bail qui, contractuellement, 
expirait le 29 septembre 1944, échéance qui 
lui permattait obtenir Ja prorogation jus- 
qu'au fer janvier 1948, n’expire légalement 
que le 20 mars 1947, ce qui l’exclut du héné- 





k uppre in, | 

vier, de la procéliere fixant les rentes des 
accidentés du travail. (Question du % fé- 
vrier 1917 


Réponse. — La jurisprudence du conseil 
d'Etat est fixée, en ce sens que les catégo- 
ries de citoyens lésées rar une mesure d'inté- 
ot général n'ont aucun droit, de ce chef, 
à une réparation particulière. Néanmoins, la 
shancellerie étudie activement, en liaison 
avec les autres départements ministériels inté- 
ressés et les à ésentants qualifiés de l’asso- 
Clation des grefliers en chef des tribunaux de 
première instance, les mesures de nature à 
ermettre une gestion normale des greffes 
uchés par la loi du 24 octobre 1946. 





1014, — Mme Denise Bastide expose à M. le 
ministre de la justice qu'un délai de trois 
ans es! exigible pour la transformation de la 
séparation de corps en divorce, ce qui apporte | 
une gêne considérable aux couples séparés 
de corps et non divorcés qui voudraient 
reconstruire Kgalement un foyer; signale que | 





le relour des “prisonniers et des 4 portés a 


fice de celle prorogation; et ajoute qu’il ap- 
paraît que ce localaire sinistré, que la loi 
de 1912 a voulu protéger, se trouve exclu du 
bénéfice de la propriété commerciale du fait 
môme de celte protection. (Question du 28 fé- 
vrier 1917.) 

Réponse, — Il apparaît, en, effet, sous ré- 
serve de l'appréciation souveraine des cours 
et des tribunaux, que le locataire commerçant 
dont fait état la question écrite, se trouve, 
en l’élat de la législation actuelle, déchu du 
droit de demancer le renouvellement de son 
bail. Une proposition de loi n° 637, tendant 
à proroger jusqu'au 1er juillet 4947 le délai 
de six mois imparti locataires commer- 
çants par l’article 3 de la loi du 18 avril 4946, 
pour former leur demande de æenouvellement 
de bail, permettrait à cette catégorie de loca- 
taires de faire une demande utile de renou- 
vellement. Cette proposition de loi a élé ren- 
voyée, pour examen, à la commission ée la 
qe et de la légis! ation. Il appartient donc 
à l'assemblée de se prononcer sur le texte 
proposé qui ne soulève pas d'observations de 
la part de la chancellerie, 


a 
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1947 





1095. —- M. Pierre de Chevigné « 
M. le ministre de la justice ‘ 
tions législatives particulière 

nues tendant à accorder la 

baux c rare Be aux in 
commerçants et industriels, d’ 
égale à celle de leur captivité, c 
a été fait pour les agriculteur 

du 5 mars 1947.) 


>1 





Réponse. — Réponse négative. T 
lés locataires commercants et 
ciens prisonniers de guerre, ben 
dispositions de l’article du 
1916 qui a prorogé de plein droit, 
taines conditions, jusqu'au 4 jan 
tous les baux à usage commercial, ji 
ou artisanal échus depuis le 4+r°s 
1929 et non encore renouvelés. 


1138. — M. Maurice Béné expose À M. le 
ministre de la justice: a) que | 
de justice de paix de Seine-et-0 
lement les greffiers ruraux, émettent ] 
] — pour leur rémunéralion du 

vue de la transcription des warrai 

coles — soit revisé au plus vite le 
actuellement en vigueur, qui date 4 
tembre 1506; b) que, depuis ceite « 
les prix de tous travaux et de tous p: 
en particulier des produits agricoles, o 
une augmentation dont le coefficient 
entre 20 et 39, alors que le tarif « 
cription des Warrants n’a pas changé et ei 
appliqué à la lettre; c) que les taux 4 
rémunération proportionnelle sont €l: 
jusqu'à 1.000 F, 0,05 p. 100; de 14% 
00.000 F, 0,10 p. 100; de 50.000 à 1 
0,08 p. 100; de 100.006 à 209.009 F, 0,06 
de 200.000 à 300.000 F, 0,041 p. 400: d 
à 500.000 F, 0,02 p. 100; et, au-d le 
500.000 F, 0,01 p. 160; d) que, dans 
ralions 1e greffier tient le r a de 
teur des hypothèques, engag 
lité, renseigne les parties, sa 
rilé Iles emprunteurs to u jo jurs pre 

ficier de leur emprunt et que, cen 

sa bonne volonté n'est pas toujours a 
à sa juste valeur par les organism 
dit agricole qui ne 8. aucun 


eue 


un 
# 
55 
4 
' 


isfait avt 






arrondir <a rémunération; et demm 
spniderg FA Je rajust rip ou de ce tarif, « 
correspond plus au coût de la vie. (9: ñ 


e 


du 7 hp 1947.) 


Réponse. — La demande présentée 
greffiers de justice de paix pour ma) 


tarifs alloués à ces officiers publics, 
qui concerne la réception des x 3 
agricoles, avait donné lien, de la part : À 


chancellerie, à des travaux prépal 

mais ces travaux n'ont pu êlre menés à ' 
terme en raison de la décision gi 
prise par le Gouvernement, de n'a: ler 


désormais aucune’ augmentation de ré 


ration. 


ministre ce la justice que son alten io 

attirée par les greffiers de justices de X 
de Seine-et-Oise, sur le faït qu’il est bic 
loué, pour les juges de paix, un crédil 





. exposés par les gre 


titre’ de frais de bureau var'ant suisan! la 
classe de 2.000 à X francs mais que le 
fier de la justice de paix, qui doit ex] 
le courrier et être, comme le juge au col Î 
de toute nouveile procédure, doit, de <e: ce 
niers, acheter toutes pub'icstions et pe] 
ries utiles; et demande s’il n’estime pas quil 
serait équitable d’allouer à chaque gr 
(et non pas à un seul en cas de binag a 
crédit pour frais de bureau qui pour: être 
environ de 1.500 à 2.000 F. (Buestion du 
7 mai 1947). 


Réponse. — Les frais d'achats de pull 
tion et de papeterie effectués par les greffiers 
de justices de paix entrent dans le cadre des 
menues dépenses incombant aux-greffiers pa 
application du décret du 30 novembre 1400, 
Les dépenses de même nature, en ce qui con- 
cerne le fonctionnement des justices de p: 
sont mises à la charge du département 
la loi du 40 août 4871 (art. 61). 11 n'eppat- 
tient pas, en conséquence, au ministère de 
la justice de pourvoir aux frais de bureau 
ffiers de paix. 


a 
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ee 


1139. — M. Maurice Béné expose à M. le 
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1120. — M. Joseph Lecacheux expose à M. le 
ministre de la justice que des jugements pro- 
poncés par les commissions cantonales pari- 
taires, à l'occasion de baux agricoles, don- 
nant lieu à appel devant les tribunaux d'’ar- 
rondissement, restent en suspens sous pré- 
texte que ces derniers tribunaux n'auraient 
lus de valeur juridique; que c'est du moins 
opinion formulée par ceriain président de 
cour d'appel qui formule, par circulaire, les 
plus expresses réserves sur la composition 
des tribunaux paritaires actuels qui seraient, 
rélend-il, composés des mêmes membres 
que l'année dernière, alors que des élections 
nouvelles semblaient nécessaires, et qui 
ajoute que l'avis de la chancellerie est indis- 
ensable sur cette question; qu’il s’ensuit un 
embouteillage des affaires qui risque de retar- 
der pendant de longs mois la solution de li- 
tiges qui pourraient être très rapidement ré- 
gés; et demande s'il ne serait pas possible, 
en attendant de nouvelles élections, qui ne 
semblent pas être prévues dans un délai pro- 
chain, de proroger les pouvoirs des actuels 
tribunaux paritaires d’arrondissement. (Ques- 
tion du 7 mars 1947). 


Réponse. — L'article 2 de la loi n° 47-657, 
du 9 avril 1947, dispose que « les assesseurs 
désignés aux élections auxquelles il a ou 
aura été procédé depuis la promulgation de 
la loi du 13 avril 1946 sont confirmés dans 
leur mandat, et exerceront leurs fonctions 
jusqu'au 31 décembre 1947 », 


1200. — M, Florimond Bonte signalo à M. le 
ministre de la justice que &es erreurs se glis- 
sent parfois dans ia rédaclion des acles de 
l'état civil et sont préjudiciaäbles aux per- 
sonnes qui en éont les victimes; qu’actuelle- 
ment, quand ces dernières veulent en obtenir 
la rec{ification, elles doivent intenter une 
action en justice, à leurs frais, alors que d’ad- 
ministration a tous les torts; et lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour sim- 
plier les rectifications d’erreurs exposées ci- 
dessus sans que les victimes aient à en sup- 
porter les frais. (Question du 11 mars 1947.) 


Réponse. — En l’état actuel la législation 
(art. 99 à 102 du code civil), et en dehors des 
cas exceptionneks où les erreurs et omis- 
sions comanises dans la rédaction des actes 
de l'état civil peuvent faire l’objet d’une rec- 
Uficalion administrative, les énonc'ations por- 
tées sur ces actes ne peuvent être modifiées 
que par décision judiciaire. La procédure de 
reclification judiciaire constitue en effet la 
garantie de la sincérité et de l’exactitule des 
recuifitalions, et son abandon au profit d’une 
rectification amiable risquerait de donner lieu 
à des abus. La loi du 20 novembre 1919 modi- 
flant l'alinéa 4er de l'article 99 du code civil 
reconnaît expressément au ministère public 
le droit de prendre l'initiative de la requête 
à fin de reclification. Dans tous les cas où le 
min'sière public estime opportun, soit de son 
Propre chef, soit à la demande des intéressés, 
de poursuivre d'office la rectification, les 
frais de la procédure ne sont pas supportés 
ar la victime de l'erreur. 1 est également 
0-sible à cette dernière de solliciter je béné- 
fice de l'assistance judiciaire si eke ne peut 
intenter l’action à ées frais. D'autre part, un 
projet de loi, déposé sur le bureau de l’As- 
semblée nationale, sous le n° 4%, tend à per- 
sg: la recÜficalion administrative des actes 
AL CIvi dressés au cours des hostilités, 
> les terriloires d'Europe centrale, par les 

Ciers de l’état civil locaux et pris en dépôt 
Par le ministère des affaires étrangères, 





1201. — M. Pierre de Chevigné demande à 
ni le ministre de la si le locataire 
Encipal d’un appartement a la possibilité de 
ri Feopéter l’expuKion d’un sous-loca- 
: «re, 1086 gratuitement, mais déclaré aux ser- 
es 2 du relogement conformément aux ins- 
Mb ons en y ur, et qui est dans l’impos- 

lité de trouver un logement de rempls- 
coment. (Question du Hi mars 1947.) 


Réponse, — Le fait de loger gratuitement 
sans conventions ru ONE L paraît pas 
gr pi lé à un acte de “+ egf vd 

, , en , Un prix. Dans 
conditions, sous e de l'appréciation 
Uvéraine des cours et tribunaux, l'occupant 





dont s’agit qui ne paraît pas, au delà du 


terme de la jouissance gratuitement conve- 


{ 
| 
| 


nue, pouvoir être considéré comme de bonne | 
foi, ne semble pas apte à bénéficier du main- 


lien dans les l‘eux, prévu par la loi du 1er fé- 
vrier 1954, récemment prorogée par la loi 
du 2% mars 1917. 








1202. — M, Alfred Coste-Floret expose à 
M. le ministre de la justice que par décret 
no 46-23%) du 22 octobre 1946, paru au Jour- 
nal officiel du 23 octobre 19%, une indemnité 
de fonctions de 1.500 francs a $ accordée 
aux gréffiers fonctionnaires des cours et tri- 
bunaux; qu'elle n’a pas été élendue aux se- 
crétaires des parquets de première instance; 
que l'argument principal anis en avant pour 
justifier cette mesure est que les secrétaires 
de parquets n’ont pas droit au port de la robe, 
que les instiluteurs, qui ne portent pas la 
robe, ont obtenu l'indemnité susvisée; qu’en 
outre, plusieurs secrétaires de parquets ont 
été greffiers et leur ont été assimilés, en drait. 
par différents texles (lois du 3 septembre 1916 
sur les traitements et. du 2% mars 1934 sur 
l'assimilation des deux fonctions): que le 
{er novembre 1912, les deux catégories ont 
bénéficié d'une indemnité de fonctions; et 
demandes quelles æaisons ont motivé le 
refus d'augmentation aux secrétaires de 
parquets alors que celle-ci a pour but 
d'augmenter 12 pouvoir d'achat des économi- 
quement faibles, (Question du 11 mars 1947. 


Réponse. — L'indemnité de fonctions ac- 
cordée par le décret du 2% octobre 1946 aux 
greffiers fonctionnaires des cours et tribunaux 
n’a pu élire étendue aux secrétaires de pa: 
quets, cette catégorie de fonctionnaires n’en- 
tant pas dans les cas prévus, Seul, en effet, 
le pemonnel des cours et tribunaux et les 
saembres de l’enseignement ont bénéficié de 
cette indemnité. Les secréla'res de parquets, 
qui ne sont pas membres de ces juridictions 
ont donc été laissés en dehors de ces disno- 
sitions, de même que les agents de l'éduca- 


été 


tion nationale qui n’ont pas des fonctions 
d'enseignement (par exemple les économes 
des Ilyrées et collège Mais cette sitnation 


n'est pas définilive. Elle sera tout partituliè- 
rement examinée lors du reclassement géné- 
ral des fonctionnaires, 





1203. — M. Charles Desjardins demande à 
M. le minisire de la justice: 1° quel est le 
tarif à percevoir, compte tenu de la réduction 
édictée par le décret du 20 février 1947, par 
les greffiers des tribunaux civils pour la déli 
vrance des bulletins ne 3 du casier judiciaire 
avec une lettre d'envoi; 2° quel est égale- 
ment le tarif lorsque les greffiers sont obli- 
gés d'adresser préalablement une lettre pour 
demander des renseignements d'état civil in- 
dispensab'es ou le payement de la pièce. 
(Question du 11 mars 11917.) 

Réponse. — Le décret du 20 février 1947 
portant diminution des émoluments alloués 
aux notaires, aux grefflers, aux avoués, aux 
huissiers et aux Cconimissaires-priseurs ne pré 
cise pas si la réduction s'applique, quant aux 
greffiers au tarif criminel. La formule générale 
contenue dans le décret laissant place à l'in- 
terprétation, le conseil d'Etat a été consulté. 


1204. — M. Pigrre Garet demande à M, le 
ministre de la justice: 1° de quelle façon il 
convient, dans une liquidation de commu- 
nauté, de répartir les allocations mobilières 
délivrées aux époux divorrés; 20 si cetle allo- 
cation est une indemnilé personnelle que la 
femme conserve même au cas où elle aurait 
renoncé à la communauté puisqu'on exige 
alors qu'elle fournisse un certificat de réins- 
tallation de foyer; 3° dans la négative, com- 
ment doit Ctre ventilée cetle allocation centre 
les meubles propres et ceux de la comimu- 
nauté. (Question du 11 mars 1947.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux: 4e la liquidation 
de créances nées, pendant la communauté, 
d’un dommage de guerre s'effectue selon le 
droit commun, la législation sur les dom:- 
nes 1 de guerre ne paraissant y avoir .* 
porté aucune dérogation; 2° la créance de 
dommage, née pendant la communauté, pa- 
raît avoir le même caractère que le bien 
sinistré dont elle représente la valeur de re- 
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—— 





constilution et auquel elle est substiluée: 
elle est donc propre si le bien appartenait, en 
celle qualité, à l'un des époux; commune 
dans le-cas contraire, La réinstallation d'un 
foyer, condition du versement de l'intégralité 


de la réparation, ne peut avoir d'effet, sem 
ble-t-il, sur le caractère de l'indemnité, mais 
seulement sur son montant; 3e dans le cas 
où l'indemnité porlerait sur l'ensemble du 
mobilier sinistré et où l'un des époux pour 
rait établir la consistance de ses propres au 
moment du sinistre, la ventilation entre l'in. 
demnité afférente, d'une part, aux meubles 
propres et, d'autre part, aux meubles com 


muns devrait s'on 
leur respective de 
gories de biens. 


érer compte tenu de la va- 
reconslilulion de ces caté- 





1205. — M. Paul Theetten demande à M, le 
ministre de la justice si un immeuble à usage 
d'habitation, construit: et achevé en 1914 et 
sinistré à plus de ©0 p, 109 au cours de la 
guerre 1914-1918, puis reconstruit au moyen 
de subventions allouées au titre des répara- 
lions de dommages de guerre, est soumis aux 
dispositions de la loi du fer avril 1926 modi- 
fée, réglant les rapports des bailleurs et des 
locataires de locaux d'habitalion, étant en- 
tendu que ledit immeuble est situé dans une 
localité où s'applique ladite loi. (Question du 
11 mars 1947.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 27 de 
la loi du {er avril 1926 modifiée, « aucune des 
dispositions provisoirement restrictives du 
droit de priorité pouvant résuller de la pré- 
sente loi ou des lois antérieures sur les loyers, 
n'est applicable aux immeubles construits pos- 
térieurement à 1914 ». Sous réserve de l'appré 
ciation souveraine des cours et tribunaux, il 
résulte de ce texte tout immeub'e À 
usage J’habilation construit et achevé 
cembre 1914, puis sinisiré au 
guerre de 1914-1918 et reconstruit avec d 
indemnités de dommages de guerre, échappe 
aux dispositions restrictives, de la loi däu 
jer avril 1926 susvisée. (En ce sens: COMMISs- 
sion supérieure 2 janvier 1925, Gaz. Pal. 1995, 
1271: 10 mai 1928, D. H. 19928, 514; 9 juillet 
1931, Rev. foyers 1931, 910, Gaz, Pal. 1931, 


99 
0). 
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M. Armand de Baudry d'Asson 


dns lue mt 

demande à M. le ministre de la justice: 1° 51, 
contrairement à ce qu’il semb résulter 
du décret du 16 janvier 197, le preneur 
d'un bien rural peut renoncer, dans le bail 
et pour toute la durée de celui-ci, à exercer 
son droit de chasse; 2° comment interpreler 
l'alinéa 2 de l'article 2 du môûme décret, qu 
parait permettre au preneur de rélracter 
lac'tement une renonciation expresse à l’exer- 
cice du droit de chasse, (Question du 13 mars 
1917.) 


Réponse. — Il ne paraît pas, sous réserve 


de l'appréciation des tribunaux, qui le pre- 
neur d’un fonds rural ne soit pas admis à 
renoncer par une clause de son bail et pour 
toute la durée de celui-ci à exercer le droit 
de chasser sur le fonds que lui confère l'ar- 
ticle 42 bis de l'ordonnance du 17 octobre 
1945, mod fée par la loi du 13 avril 1916, 
L'alinéa 2 de l'article 2 du décret du 16 jan- 
vier 1917 doit tre interprété en ce sens que, 
si le preneur accomplissait sur le fonds un 


acte de chasse, il ne serait recevable, nonobs. 
tant toule renonciation antérieure ou ul'é- 
rieure au drot de chasser, à demander au 
bailleur ou au délenteur du droit de chasse 
céparation des dommages causés au gibier 
que sous la réserve des dispositions lJlimila- 
tives du montant de cette réparation incluses 
dans l'alinéa 2 de l'article 3 du même décret, 


1253. — M, Joseph Denais, faisant “lat de 
la réponse donnée le 21 février à la question 
écrite u° 51 (Journal officiel du 22 février, 
p. 410), demande à M. le ministre de la 
justice si le projet de loi annoncé pour fixer 
la date de la reprise du cours normal des 
délais de renouvellement des inser'ptions 
hypothécaires sera prochainement déposé — 
comple ‘‘ant tenu qu'un délai de six mois 
semble * ‘‘quement nécessaire entre la pra- 
mulgatio e la loi à intervenir et l'exnira- 
tion eflecive de la prorogation envisagée — 
a-til été précisé, pour le 31 octobre, (Ques- 
tion du 13 mars 1947.) 
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Réponse. — I] n’est pas possible de prévoir 
la date à laquelle ce projet pourra être 
déposé sur le burcau de l’Assemblée natio- 
nale, certains des départements ministériel 
intéressés n'ayant ei encore fait connaître 
s'ils avaient des observations à formuler à 
son gard. En toute hypothèse 
sogte pour l'expiralion de la prorogation 
acuellement en vigucur sera fixée de ma- 
nière à ce qu’ s'écoule un délai suffisant 
entre la promulgation de la loi et la reprise 
du cours normal des déla's de renouvelle- 
ment des inscriptions hypothécaires. 


la date env 


1254. — M. Bernard Paumier 
M. le ministre de la justice: 1° quel était, 
en 1942, 1943, 19%4, 1945, 1946 et quel est 
actuellement le nombre des colons de la 
colonie pénitentiaire de Lamotte-Beuvron 
(Loir-ei-Cher) ; 20 quel état, pour les mêmes 
années et actuellement, le nombre du per- 
sonne! employé dans ladite colonie. (Ques- 
tin du 13 onars 1941.) 


— Le tableau ci-dessous donne les 
précisions demandées par l'honorable parle- 
mentaire, observation faite: 1° que depuis la 
rélorme de l'éduration surveillée, consacrée 
en 1930, les « institut ons publiques d’éduca- 
tion surveillée » et les « pupilles » ont 
succédé aux « pénitentiaires » et 
alIX « COlOns »; 2° que l’instituiion publique 
d'éducation surve Née de Lamotie-Beuvren 
est aujourd'hui une véritable école profes- 
sionnelle possédant une large gamme d’ate- 
liers et un important domaine agricole ; 
# que la réforme de cette institution, entre- 
prise en 1937, a élé rendue effective par le 
remplacement, commencé en 19445 et actuel- 
lement presque achevé, du personnel péni- 
tenlaire de surveillance par un personnel 
nouveau d'éducation et de formation profes- 
Sionnelle, Cetle transformation des méthodes 
el des cadres de l'établissement a eu nme'u 
rcllement pour conséquence l'augmentation 
du nombre de son personnel, qui de gardien 
est devenu éducateur, 


demande à 





Réponse 


colonies 























| tes 
PUPILLES | PUPILLES | 
7 présents plarés His 
ANNÉES à l'établis- | ehez des [PERSONNEL 
sement, particuliers. | 
a —— ———— | 
RS 83 45 58 
1942 ........ 167 4 68 
0 RES 204 73 71 
RE inside 486 41 69 
Rs 184 42 72 
… Sr Pre 210 40 79 
Au 20 mers 
ONE 222 28 4) 78 
— ms nes L — _ —————— —— 
{1) Ce chiffre de 78 se décompose comme 
suit : 
Personnel éducateur............e.s.s rose ED 
Personnel de formation professionnelle... 48 
Personnel aedministratif........ dassave RE: 


Auxiliaires de bureau et de service... 5 


Agents contractuels..........s.somse.ee Pa : 
Agents de l'administration pénitentiaire 
PRIS "aires isrs tie ie RL à 


ne on mm mme D van ne DORE ME De EE en men me un DU AUS “De 2 ES 


1255, — M. Gérard Vée expose à M, le mi- 
nistre de la justice qu'après la prononciation 
d'un divorce aux torts æxclusifs du mari, ia 
gande de l'enfant a été confiée à la mère; que 
celle-ci, remariée à un étranger, a abandonné 
l'enfant à des voisins, gardant pour elle l’al:o- 
cation familiale ; et demande si, dans ce cas, 
le père peut demander la revision du divorce 
en vue d'oblenir la garde de l'enfant, (Ques- 
tion du 13 mars 1947.) 


Réponse. — La décision attribuant la garde 
de l'enfant à l'un des époux divorcés peut 
toujours, à la dr nande de l’autre époux, être 
modifite dans l'intérêt de l'enfant, par la 
- juridiction qui l’a rendue. 





1291. — M. Vendroux demande à 
M. le ministre de la tice: 1° si, en ce qui 
concerne les collectivités, hospices, ete, la 
valeur locative réelle doit être déterminée par 
expertise ou par la location publique, ce der- 








nier mode réservant la liberté des enchères 
aux cultivateurs qui fixent ainsi, eux-mfmes, 
cette valeur locative; 2° si le locataire, posté- 
rieurement à une location publique de terres 
appartenant à un hospice, peut demander 1a 
réduction d’un fermage qu'il a librement con- 
senti; 3° ce qu’il faut entendre par « exploi- 
tation agricole » selon les termes de l'arti- 
cle 47, paragraphe 2, de la loi du 13 avril 19:6 
sur le statut du fermage qui exclut de la loi 
les baux des collectivités ne portant pas sur 
une exploitation agricole. (Question du 
14 mars 1911.) 

Réponse. — 40 et 2°: Aux termes de j'ar- 
ticle 22 de l'ordonnance du 17 octobre 41945 
modifiée par la loi du 13 avril 1916 relative 
au statut juridique du fermage. « la commis- 
sion consultative dresse la liste des denrées 
de la production locale ou régionale, qui ser- 
viront de base au calcul des prix du bail; 
alle fixe également la quantité de ces denrées 
représentant ka valeur localive normale des 
biens loués. Le prix du bail, ainsi évalué en 
une quantité déterminée de denrées, est payé, 
au gré du preneur, soit en nalure, Soil 
en espèces, et dans <e dernier cas, au 
cours moyen des douze mois précédant 
l'échéance. ». Sous réserve de l'appréciation 
souveraine des cours et tribunaux, il apparaît 
qu'en l'absence de dispositions léga'es pré- 
cises de nature à permettre l’ajustement des 
fermages à la diversité des siluations possi- 
bles (cultures différentes, bonnes ou mau- 
vaises terres, exploilations comportant ou 
non des bâtifnents, elc.….), « la valeur loca- 
live normale » fixée par la commission en 
application de l'article 22 susvisé n'a qu’une 
valeur indicative pour les parties qui restent 
libres de fixer un fermage supérieur. Il sem- 
ble que, dans ces conditions, rien ne s’opposc 
à ce que les collectivités publiques recourent 
à l'adjudication publique pour la location 
des terres dont elles sont propriétaires. I 
convient tautelois de signaler qu'aux termés 
de la loi du 22 décembre 1946 qui a modifié 
le dernier alinéa de l’article 22 précité, ie 
prix «des baux à ferme reste fixé jusau’au 
31 décembre 1947 » conformément aux dispa 
sitions de l'ordonnance du 3 mai 1915 modi- 
fée par la loi du 27 février 4946 », Ce dernier 
texte ayant stabilisé les fermages au 1er sep- 
tembre 1939, il apparaît que le prix fixé en 
conséquence d’une procédure d'adjudication 
de baux ne sera dû que dans la mesure où il 
n'excédera pas la valeur locative telle que 
celle-ci est déterminée par l'ordonnance pré- 
citée du 3 mai 1935, modifiée par la loi du 
22 décembre 1946; dans le cas contraire, le 
payement de Ja fraction excédentaire serait 
suspendu jusqu'à la date du 31 décembre 
1917, à partir de laquelle le prix fixé par 
l’adjudication aura son effet, dans le cadre 
de l'article 22 précité; 3° il apparaît, sous 
réserve de l'appréciation souveraine des 
cours et tribunaux, que par les termes d’ex- 
ploitation agricole », l’article 47, alinéa 2, de 
l'ordonnance du 47 octobre 1945 modifiée a 
entendu viser un ensemble de terres cuïti- 
vées et des bâtiments nécessaires 4 cette 
cullure eusceplibles de constiluer une exploi- 
tation autonome et se suffisant à elle-même. 








1326. — M. Joseph Denais demande À M, le 
ministre de la justice :i l'acquéreur d'un 
immeuble, étant suibrogé dans les droits et 
obijgalions de vendeur, peut être également 
subrogé au droit de reprise dont jouissait à 
titre personnel son vendeur en tant que bail- 
leur d’un fonds de commerce et si, dans cette 
hypothèse, il dispose, pour exercer ce droit 
de reprise, d’un délai de deux mois à partir 
du jour de son acquisition. (Question du 
18 mars 1941.) 


Réponse. — L'aliénation d’un immeuble 
dans lequel est exp'oité un fonds de com- 
merce ne confère pas à l’acquéreur la pro- 
priété du fonds. IL apparaît donc, sous réserve 
de l'appréciation des cours et tribunaux, que 
le droit de reprise attaché à la quaiité de 
bailleur du fonds de commerce n’est pas {rans- 
féré à l'acquéreur de l'immeuble si le fonds 
expioité dans celui-ci est demeuré la propriété 
du vendeur de l'immeuble. 





1327. — M. le colonel Félix emande à M. le 
ministre de pt que si la loi du 28 octobre 
1916 est applicable à un mineur ayant fait son 








testament en 1939, appelé à partir en Allema- 





. Dr “rs 
gne au titre du S. T. O. comme étant 4: 





classæ 19% et tué lors des bombardements à 
Dresden en février 1955 sans avoir fait nr 
nouveau testament en état de majorité, 


(Question du 18 mars 1947.) 

Réponse. — Sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, la ‘oi du 28 ot 
bre 1916, qui a modif l’arlicle Gi du 


civil, paraît s’appiquer à un testament fait 
en 1929, pendant les hostililés, par un minewr 
mobilisé à celle époque. Par contre, si ay 
moment où il a pris ses dispositions {osta. 
menlaires, l'intéressé n'était pas appel£ sous 
les drapeaux pour une campagne de g 
la loi précitée ne pourrait recevoir application’ 


1400. — M. Joseph Denais demande à M, 4e 
ministre de la justice si le cararlère de ‘oc 
tion à usage professionnel donné par 
du 6 octobre 196 aux :OCaux oCeupés p 
administrations publiques entraine, €0 
semble normal, pour les administrat ons fn 
ficiaires, l'obligation de supporler depus ; 
let 1913 la majoration de 30 p. 100 
sur tous les :oyers professionneis. (Question 
du 1 mars 1947.) 

Réponse, — L'article 407, alinéa 4, de la le 
du 7 octobre 1946 s'umetlant le prix du : 
des locaux souscrits par les administrations 
publiques aux mêmes règes que celles aps. 
cables aux baux des locaux à usage profes 
sionnel ne paraît pas, sous réserve de l'appré. 
ciation souveraine des tribunaux, sus 
selon les principes généraux de notre dr 
modifier les rapports conéraciue's qui se son! 
noués avant sa promulgation. Il y a donc tout 
lieu d'estimer que les administrations | 
ques locataires en vertu d’un bail 
au 3 octobre 1946 ne peuvent ni agir en réduc. 
tion du prix de leur æyer, ni se voir imposer 
une majoration de 45 p. 100 ou de 30 p. 19 
du montant de celui-ci per application de l'or 
donnance du 28 juin 1915. Celie disposilion 
légale serait, par contre, applicable à tous 
‘es baux conclus par les administrations puhi. 
ques postérieurement à la promulgation de à 
loi du 7 octobre 19%6. 


(a. 


de | 


ant ve 
a t 


1454. — M. René Arthaud expose à M. k 
ministre de la justice qu’un décret du 12 fé 
vrier 1910 a prononcé la déchfance de 
conseillers prud'hommes appartenant au parl 
communiste ; al la libéralion, les 
lers ainsi déchus devaient êlre réinsla és, 
mais que le préfet de Vaucluse de celle éjo- 
que, invoquer la proximité de nouveles €lec- 
tions, n’a pas jugé devoir donner suile aux 
demandes qui lui furent faites à ce su) Jue 
deux des conseillers, dans les conditions nré- 
citées, furent réélus, et demande, comple leu 
des circonstances ci-dessus exposées, s'il les 

1 


Cons 








(Question du % Mars 


Réponse, — En l'absence d’une réintéra- 
tion que l'ordonnance du 29 novembre 194 
n'a pas rendu possible, ses disposilions ne 
visant pas les magistrals, fonctionnaires et 
agents civils et militaires relevés de leurs 
fonctions par application dun décret du 29 n9- 
vembre 19%3%9, les conseillers prud'hommes 
évincés en vertu de ce dernier texte el CUS 
depuis la libération ne peuvent étre considé- 
rés comme exerçant sans intemruplion !°urs 
fonctions depuis la date de leur précédente 
élection. 





1455. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice quelle est la silualnn, 
au regard de l'application des lois sur € 
loyers, du fonctionnaire logé qui, atteint par 
la limite d'âge, est sommé de déguegir Sins 
que son administration prenne soin de lu 
procurer un asile, fût-ce en lui assurant ul 
droit de priorité sur le logement du fonclion- 
naire qui dolt lui succéder. (Question du 
25 mars 1947.) 


Réponse. — Les fonctionnaires logés par !°$ 
soins de leur administration ne snéñcient 
pas, lorsqu'ils sont atteints par la limite d'äze, 
des dispositions : assurant temporaire 
ment aux locataires de locaux à usage d'hab 
tation un maintien en jouissance des lieux 
loués. Ils doivent donc, lors de Jeur anis à 
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À “der aux f ur | 
r ja limite d'âge de la possibilité Ï 
F ‘s dans la résidence de lcur nou- 
1:57, — M. Gêrard Vée demande à M. le 
minotwe de la justice: 1‘ I po t 
lire peut ( \elle- 
! son baï, ar \, à un 
{ int et rt pt I C | “ 
n, alors qu'il 4 à n à te 
‘ le méme tinmeub'e; 2° dans queile 
le droit de reprise peut sé’excrcer. 
{ du 25 mars 4917.) 
Reprise. — Les conditions d'exercice du 
( pour je propriétaire d'un inwneubie, d 
ire à l'expiration du bail l’usag 
le locaux 'oués à usage comin 
s rminées par les arlicies 5 et su | 
de ! ji du 39 juin 1926 modifiée par la loi 
du 13 avril 1946. Le fait que le propriéluire 
0 déjà un appartement dans le même 
le, ne constitue pas, incive, un 
û e à exercice du droi ae I “de 
] 5. Néanmoins, si la reprise était fictive 
ou palion des lieux repris non effective, 
ire évincé pourrait prétendre au paye- 
ni l'indemnité d'éviction prévue par l'ar- 
cie 4 de la même Hi. 
1505. — M. Emmanuel Fouyet expose à | 
M. :2 ministre de la justice que le déçrel du | 
1945 sur les honoraires des notaires 
û u’il y a négociation lorsque le no- 
a recu mandat, exprès ou tacite, par 
| des parties, de rechercher un cCocon- 
tractant et que l'acte est passé entre les | 
j mises en relation par le notaire, en | 
ë on de son mandat; que 1cs notaires 
{ notamment, d'une vente d'immeuble 


! 


ou nds de commerce font une publirilé 
moins étendue; qu'il arrive qu'un 
iffaires, dépourvu de tout mandat, 
de la publicité et réussisse à con- 


É d’ 


clure la vente; et demande si l'honoraire de 
ni iation est dû au notaire évincé par un 
ag d'aflaires, dens l'hypothèse ci-dessus 


envisagée, (Question du 27 mars 1947. 
Ré) se. — Le tarif des notaires exige, 
pour que l'honoraire de négociation puisse 


{ rçu, qe les parties aient été mises 
en relations par le notaire lui-même. Dès 
lo \ réponse à la question posée parait 
û r être négative. Toutefois, seul un exa- 
men approfondi du cas d'espèce visé par 
l'honorable parlementaire, permeitrait à la | 
ch rie de donner une réponse définilive | 
sur ce poin | 





1528. — M, Joseph Denais demande à M, le 
Ministre de la justice quand prendra fin le 
scandale permanent que conslitue le main- 
du soi-disant « cenire d'orientation pour 
Mincurs » dans l'immeuble sis 5, rue de 

dont les « pensionnaires » s’évadent 
ir guise pour commellre maints cambrio- 
lages dans les maisons voisines, 
23 mars 1947.) 

licponse. — A une question ayant le même 
objei, posée le 30 mars 1946 par l’hanorable 
Paricimentaire (Journal officiel du 31 mars 
1916, Débats de l'Assemblée nationale cons- 
tiluante), le garde des sceaux a fourni une 
Tcpouse publiée au Journal ofjiciel du 
2 avril 1946. La situation du centre d'accueil 
de mineurs prévenus sis, 5, rue de Madrid — 
Qui n’a rien d'un « soi-disant centre d'orien- 
tation pour mineurs » — n'a pas varié. En 
conséquente, les termes de la précédente ré- 
ponse s'appliquent à la nouvelle question. Il 
Convient d'ajouter que, depuis cette date, la 
chancellerie a multiplié ses démarches 
en vue d'obtenir la mise à sa disposi- 
tion de locaux suffisamment spacieux et rela- 
tivernent peu éloigrés du palais de justice de 
Paris, susceptibles de remplacer le centre 
d'accueil de la rue de Madrid. La dernière, 
Parliculièrement pressante, a été faile auprès 
du ministre de l'économie nationale. le 
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1074, — M. Paul Anxionnaz dem M. le 
ministre de la marine: ! 1 en est le recen- 


1 acs OfHcCi ac 1! rve, à 


la libéralion, à ut recquen s € | 1 à 
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SCTVe Qui auruie] ete norii CINCHU promus 
en 1959 OU 1940, 4° à quel ate } I ienl 
Ccyeniueeinent Fralg CS promo ques- 


lions du 4 Mn4aT7S 194.) 


R 'ponse, — io Le seul recensemen auquel 
ont clé SOUInIS ur instru n uu dc; (E 
ment de la marine, les oiliciers de reserve de 
i arineec Ce nier à cie CI ic par 11 YU \ 
intéressés, au mois de décembre 1936, d un 
questionnaire coimportant ki mention d'énon- 
ciations délailiées sur leur sHiualion prive 
et militaire, Ce recenscinenl € él vo 
d'achèvement, Si ceriains oriiCiers de rt [ve 
de la marine se sont pi niés à la gendü 
inerie de leur domicile, ils E ont fail ue leur 
propre gr CouiorIeiniCil AUX Hi { 
uenéraies données paf 10 départ ici ue 1 
guerre, 2° Dés cette . l'exuinen des 
titres des ofticiers de ré” ‘au point ue vut 
ue L'avalicelnent AA at ralious, port UT 


(ous ceux 


a CHir« Cux jui L 
ü Wie pru; 1 } HiiCiil Ci ll i 
1910: 5° luutles les n 1 de un à deux 
galons ont été lait à Lui niet, OjilhiUI 
incinent à la 161, san nlerrupuon depuis 
1910, des que les 1iicrt ont réuni le Leinps 
de graue nn { ure. © iG 44 HOUMCALIOJL Ut 
CCS proli l 1 1 { 
férce | À l pa ] l 
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1389. —- 


demande à 
M. le minisire de ia marine comincentl il se 
peut que les auinôniers titulaires de la ma- 


M. Camille Laurens 


iine soient assimilés au £rade d'enscigne de 
vaisseau de 2° classe, tandis que les auméoO- 
niers titulaires de l'armée et .de l'aviation 


sont assimilés au grade de capilaine; et 


ajoute 


que l’on rencontre celte siluation paradoxale 
d un aumônier de la marine, en service dans 
une formation de la marine aux armées, avec 


l'assimilation au grade de capitaine, qui est 


rétrogradé enseigne de vaisseau de 2e classe 
lcrsqu'il est désigné pour prendre un posié 


d'aumônier sur un bâtiment de la 
(Question du 20 murs 1947.) 
Réponse. — Le décret du 15 août 1956 pré- 
voit là nomination d’aumôniers de la marine 
er cas de mobilisation ou d'expédition colo- 
hiale. 11 précise que ces aumôniers:; a) n'ont 
ri grade ni rang dans la hiérarchie militaire; 
b) perçoivent la solde budgétaire et les allo- 
cations prévues pour les lieutenants de vais- 


marine. 


seau (capitaines) après 4 ans de grade; c) 
sont admis à bord des bâtiments à la table 
des officiers supérieurs. Une décision du 


25 mars 1916 a réglé pour le département de 
la marine le passage de l'effectif de guerre 
des aumôniers à l'effectif de paix. Elle a 
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549. M. Paul Antier demande à M, 18 
nistre de la production industrieile | lo) 
| Cia [1 { i U I I 
L "4 ) } Fr 223 
li | (E À À 
“tit 1 " 1 ( vnit | t \ 

X L7 Fra e d { < 
{ f {} 
} le 143 
to £a ! à 
[l ) N 1 t 2 
| 
{ L! 
{ À 
t 1 
ia 
) 14 p 4 { e 
tion « d | du at 
I 17-14 el { ] [li | til LV - 
vent féri { \UxX prix nile « Les 
fabricant ou I ui fa Ju nt « 4 
prix in! eur IX ix dimil { ] 
[ itent des d 10 on ae 1! ] ince ou 

0 juin 1935, 1 nt pas tenu quer la 
baisse de 5 p. 100 dan né *S prix 
qu'ils pratiquent it inf { 3 de plus de 
» p. 100 aux x autori il n'en est ps 
uinsi, le | { nmercants doivent 
r r l/ t . a ht f 
une diminu l | ire OU égale à op 100». 
Or, bien que fixé à 443.326 F sur roues fer, par 
arrêté n° 46.067 du 19 septembre 1916, publié 
au PB.0.S.P, | 


n° 39 qualer du 17 octobre 1946 


le prix limite de vente à la culture du trac- 
teur agricole Renault 304 E avait été limiti 
à 310.000 F (avec pneus AV, à 313000 F); d'où 
une différence en moins de 332% F, soit 
9,7 p. 100 sur le prix limite homologué. Néan 
moi le tarif de janvier 1947 comporte, par 
rapport au pr lent, une minoration qui 
correspond à la baisse de 5 p. 100 sur eg 

20 Si probant qu'il puisse sem- 


rer agir se S; 
ler a priori, le parallèle des prix du tracteur 
204 E et des engins américains de même sorte 


ne saurait entraîner des conclusions nettes et 
sûres, pour les raisons suivantes: a) le trac- 
teur M E est adapté aux services agraires 
et routiers de tout genre, tandis que les trac- 
teurs américains sont construits en vue d'un 


Crthre éttantigla an 











pécial et délimité; b) le tracteur 304 EÉ 
pèse 1.950 kg, en regard de 1.100 kg pour ie 


} 1 ermblant di tra américain 
et Ja IHparaäaison di deux prix rapporté au 
kilo-matière est à l'avantage du premi 
c) le rapport puissance adhérence du :rac 
teur 204 FE est su r à celui des tracteurs 
111 de mém lorce; d uffisanct 
° ressources en acier n'a pas permis jus- 
qu'ici d'atteindre dans la fabrication des trac 
t 204 EI pet ttraient la dimi 
1 I QU ae ent, Î Ites hose: és iics 
( rs ; L V4 prix limites di 
| | { icricoll di 
la RNIR conf { a l silion 
«ill n° 4l { 1 févr 1947, et de 
] n° 17.163 du 4 mars 19% 
710. M. Daniel Boisdon signale à M. le 
ninistre de la production industrielle qu'il 
à recu d normpDre ( I ammalions provo- 
(U par le fait au la hau (al larifs du 
t de l'él La a uée apr 

| | { oi \ rem 
tant à vembre © | nbre, par suile des 
rélaras dan $élablissement dt relevés et 
f { S, qui les testataire réclament : 
a) la modification de l'article 4 de l'arrêté 
no {C4 lu 27 dk nbre 1946 complété par la 
décision ministérielle du 13 janvier 1947, afin 
que les majorations ne soient pas applicable 
à la consommation antérieure au 31 décembre, 
quelle que soit la date à laqiwlle la compa- 
gnie a fait procéder au relevé des compteurs 
postérieurement au 31 décembre: b) le rem- 
boursement des redevances indûment per- 
çues; et demande s'il est possible de leur 
donner satisfaction, (Question du 11 février 
49417 

Réponse. — Il ne semble pas possible de 
retenir les suggestions proposées. En effet, les 
ipulations de l'arrêté du 27 décembre 1946 


et de la décision du 13 jänvier 1947 sont expli- 
cites, et prévoient que les nouveaux index 
s'appliqueront aux consommateurs faisant 
l'objet de relevés effectués avant le er jan- 


vier 1947. Cette décision a été prise par les 
ministres de la production industrielle, de 
l'économie nationale et des finances, dans le 


1 


cadre de la législation sur les prix. Elle s'im- 
ee t, compte lenu, notamment, de l'impossi 

té de discriminer d’une façon équitable 
les consommations effectuées avant et après 
le fer janvier, étant donné que Electricité 
de France et Gaz de France ainsi que divers 
buteurs intéressés ne pouvaient effectuer 
avant le Aer janvier les relevés de tous les 
compleurs. On ne peut donc dire qu'il y ait 
eu de la part des distributeurs intéressés rede- 
vances indûment perçues, puisque ceux-ci 
n'ont fait qu'appliquer une décision prise 
par le Gouvernement, 





712. -—- M. Albert Masson expose à M. la 
ministre de la production industrielle que les 
fédérations et sociétés sportives n’ont touché 
aucun « bon de textile » depuis janvier 1946 
pour leurs ressortissants; et demande quel 


est le plan de fabrication et de répartition 

pour 1947 pour tout ce qui concerne les équi- 

pements sportifs: 1° Textiles (maillots, cu.ot- 

tes, slips, et 20 Cuirs (chaussures, ballons, 
! ! 


l 
gants, etc.); 3° Espadrilles 
dard); 4° Matériel vo'ant 
lon du 11 février 1917.) 


fantaisie et stan- 
(cordes, etc.) (Ques- 


Réponse. — La répartition des différents 
arlicies en question est du ressort de la direc- 
tion de Féquipement sportif du ministère de 
la jeunesse, des arls et des lettres, 76, ave- 
nue de la Bourdonnais, à qui sont attribués 


des contingents au début de chaque année 
par la direction des industries textiles et des 
cuirs du département de la production indus- 
trielle pour l'année 196. 1° Le contingent 
textile (période du fer avril 1946 au 31 mars 
1917) s’est élevé à: a) coton-lin, 500 tonnes; 


U) laine, 300 tonnes, Dans la limite de ce 
contingent, la direction de l’équipément spor- 
Uf précitée fait connaître les pièces vestimen- 
laires qui lui sont nécessaires (meillots, slips, 
Culoiles, bas, etc.). Ces besoins font l’objet 
d'un programme, Les articies fabriqués sont 
répartis dans le négoce et ne doivent être 
Yendus que contre bons spéciaux émis par 





ladite direction. 2° Le contingent d'articles 
cuir se décomposait comme suil 
Chaussures football.......... 150.000 paires. 


poinies..... cos JU.OUUU  — 


poids et haitèrt PALELU — 
APPPENE PETITE 500 — 
APN EPPENTT ETES .. A.0O00 — 
de montagne... 000 5 





pointes..... ss. 80.000 paires. 
ss... .…... 25. (KK) — 
svrove RECU : (ee 

STRESS 1e 1.000 — 

1 o PE — 
de LOI... A 1.000 — 
de monlagn ° 411.000 — 

Chaussures de ski..... MPPOOPRRE. A: | DRE 
TOUL. rss soso. 149.000 paires. 


Ballons divers : 200.000. 

Par ailleurs, :e programime n'est pas encore 
définitivement fixé en ce qui concerne les 
chaussures de football; toutefois, l'importance 
de ces fabrications ne saurait être inférieure à 
celle de l’année 191, soil 150.090 paires, Une 
décision doit intervenir prehainement en 
accord avec le ministre de l’économie natio- 
nale sur l'éventualité de l'augmentalion de 
ce chiffre. En outre, la fabrical on des gants 
de boxe est assurée par la chambre syndicale 
des articles de sports qui, sous le contrôle de 
la direction du bois et des industries diverses, 
recoit trimestriellement un contingent de pe- 
tités peaux. Les directives de fabrication et 
de répartition dans ces articles « gants », sont 
données à la chambre syndicale des articles 
de sports, par la direction de l'équipement 
sportif: et les services compétents du minis- 
tère de la production Ï 





industr'elle n'ont pas 
connaissance des quantités d'objets réalisés. 
Actuellement, et en raison de la liberté de 
vente et d'achat des petites peaux finies, cetle 
industrie pourra s’approvisionner à volonté. 
Enfin, les espadrilles sont de vente libre (déci- 
sion 41-129 du 16 novembre 1916 paru au 
Journal officiel du 24 novembre 1916). 





737. — M. René Arthaud expose à M. Île 
ministre de la production industrielle que les 
difficultés sérieuses rencontrées par les horti- 
culteurs pour se procurer du verre à vitres 
pour châssis agricoles sont telles que Îles 
surerficies consacrées aux cultures de for- 
cerie sont en diminution constante et tendent 
même à disparaître, comprometlant ainsi une 
source importante -de devises si l’on tient 
compte des débouchés traditionnels de ces 
cultures (fraises, melons, tomates, asperges) 
sur les marchés étrangers et notamment sur 
le marché britannique; et lui demande s'il 
envisage des mesures pour pallier ces incon- 
vénients et s’il ne pourrait faire remettre 
directement aux maires des communes inlé- 
ressées des bons aux porteurs qui permet- 
traient aux commerçants de ces communes 
de s’approvisionner directement à l’usine et 
d'obtenir des feuilles de vegre appropriées aux 
dimensions des châssis qui y sont en usage. 
(Question du 13 février 1947.) 


Réponse, — La sous-répartilion du verre 
à vitres est actuellement effectuée par la 
confédération générale de l’agriculture, Depuis 
que cette confédération s'occupe de la réparti- 
tion, c’est-à-dire depuis le mois d'octobre 1946, 
il lui a été alloué, pour le département du 
Vaucluse, un métrage de 22.883 m° de cet 
article. Les besoins du département précité 
ui ont été indiqués aux services intéressés 
u ministère de la production industrielle le 
{er mars par la confédération, ne seraient 
plus que de: 8.000 m° environ. Cette région 
se trouve de ce fait parmi les plus favorisées 
en verre four châssis agricoles, puisqu'elle a 
obtenu 75 p. 400 de ses demandes, alors que 
cerlains départements n'ont pu tre servis à 
lus de 30 p. 100 de leurs besoins. Toutefois, 
es services compétents se sont mis en rap- 
port avec la confédération générale de l'agri- 





Culture afin d'examiner dans quelle mesure 








il peut être donné, au moins en par 
faction aux horticulteurs du départ 








| 
Vaucluse. "# 

767. — M, Jacques Grésa appelle l’ \ 
de M. le minisire de la production 15e 
trielle sur le fait que de nombreux r 
çants en quincaillerie et articles d 
possèdent en stock des quantités 
de matéricls divers (arlicles de m 
tensiles de cuisine) alors que ti 
bons d'attribution sont délivrés aux 
liers; et demaride, en conséquente, 
déblocage de ces articles ne pourrait 
au profit de l’ensemble des consomi 
(Question du 14 février 1917.) 

Réponse. — La répartition des arti de 
ménage est basée sur l'attribution, par ] 
médiaire des , de feuilles 4 
« articles de ménage » (galvanisés, 4 
et en aluminium) à certaines cat 
consommateurs (jeunes ménages, n 
En ce qui concerne les articles galva 
émaillés, la production s'écoule norm 
en fonction de la remontée aux fahi 
l'intermédiaire du commerce, des ! 

« ménage » mis à la disposition de 

tèle, Cette production est toutefois insuff 
pour faire face aux besoins de la po] 

en raison de très faibles contingents de : 

res premières allouées à ces fabricalio En 
ce qui concerne les articles en alum 

dont la production s'établit à un niveau pus 


élevé, une certaine accumulation des mar- 
chandises chez les fabricants et dans le 
merce s’est produite au cours des d 
semaines: elle résulte de la lenteur ; 
laquelle les tickets « ménage » sréc $ 
pour l'aluminium, émis depuis le 1e j 
1916, sont remontés jusqu'aux fabricants. Pour 
tenir codmpte de ces difficultés, et de l’aus- 
mentation notable du niveau de la proluc- 
tion, des dispositions sont actueilement prises 
en vue de libérer deux tickets de la rc 
de textiles des diverses catégories de consom- 
mateurs, pour une valeur totale de 500 £ 
Cette mesure doit permeltre un écoulement 
très rapide des quelques stocks qui ont pu 
se constituer. 


rnières 





781. — M. André-François Mercier demande 
à M. le ministre de la production industrielle 
quels sont les contlingents de doublures et 
fournitures diverses allouées aux tailleurs et, 
notamment, aux artisans tailleurs, pour leur 
permeitre d’exercer deur profession; ajoute 
qu'il apparaît que des contingents normaux 
de tissus sont alloués aux tailleurs aussi bien 
sur le programme utilitaire qu’en dehors de 
ce programme, mais que leur activité <e 
trouve bien souvent paralysée par suite du 
manque lotal d'accessoires, (Question du IS fc- 
vrier 1947.) 


Réponse. — 19 Doublure et toile tailleur. — 
Ces matières annexes ne font pas Fobjet de 
répartilions dirigées; d'approvisionnement & 
ailleurs s'opère normalement, selon le libre 
jeu de la remontée des points, qu'il s'agisse 
d'utilisateurs travaillant pour le secteur uti- 
litaire ou pour le secteur civil ordinaire. Il 
appartient donc à tous les professionnels du 
vêtement de rechercher par leurs propres 
moyens les fournisseurs aptes à satisfaire 
leurs demandes. Les difficultés d’approvision- 
nement résullent de la disproportion qui existe 
actuellement entre la production du secteur 
laine et ceux des secteurs coton et soie. Des 
mesures sont à d'étude en ce qui concerne 
l'aménagement des ressources coton et sois 
actuellement destinées au secteur civil. 2° Fil 
à coudre, — Les difficultés d’approvisionne- 
ment des maîtres tailleurs en fil à coudre ré- 
sultent non pas de l'insuffisance des tilres 
d'achat mis en circulation, ceux-ci correspon- 
dant pour l'ensemble des utilisateurs de fl à 
coudre à la production prévue, mais du ré- 
approvisionnement difficile des filatiers auprès 
de la filature. Des mesures ont été prises ré- 
cemment, qui sant de nature à améliorer cette 
situation et qui consistent, notamment, dans 
la modification du mode d'approvisionnement 
des filatures, qui se fera effectivement en 
fonction de la remontée des titres détenus par 
les filetiers. 11 apparaît que les titres actuelle- 
ment en circulation seront tous honorts, 
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peut-être sous un certain délai néces- 
, pour que la répercussion des dispositions 
prises se fasse sentir juqu'au stade final, 
dire chez le dernier utilisateur, tel que 


tisan tailleur. 





g:3. — M. Gabriel Citerne demande à M. le 
nistre de la produciion industrielle quelies 


. res il compte prendre pour éviler la 
“+ on prochaine des programmes de fa- 
h ion des usines de chaussures des Deux- 
Givres, réduction prévue par suite de la non- 
li n des peaux et cuirs indispensab'es 
a tionnement normal des entreprises in- 
tu ‘es, (Question du 18 février 1917.) 


miponse. — La réduct'on des programmes 


à abricalion des usines de chaussures du 
d ement des Deux-Sèvres ainsi que celle 
d iutreprises de tous les autres déparie- 
ments est due à la baisse de la collecte des 
euirs provoquée par la rélention lonzlemps 


exercée par les bouchers sur les peaux brutes 
e trouvant en leur possession. Des mesures 





£ 

ont été prises, récemment, en vue de provo- 
a une améiioralion de la collecte et l'ar- 
I ju 20 janvier 1917 (Journal officiel du 
4er février 1947, page 1139) fixant les prix li- 
mies de vente à la produclion de certains 
c bruts d'origine métropolitaine (bovins, 
l lés, veaux), prévoit une augmentation 
des prix pouvant aller jusqu'à 100 p. 100, ce 
qui doit avoir pour conséquence d'inciter les 
b ers à livrer les peaux dont ils sont ac- 
tuellement détenteurs. Par ailleurs, des con- 
tres ont lieu afin de déceler les slocks clan- 
destins et de faire rentrer Ie maximum de 
€ lans le circuit normal de la répartition. 
Il apparaîl, dans ces conditions, qu'aucune 
mesure particulière ne peut être prise en fa- 
\ de telle ou telle région, la pénurie ac- 
tus''e s'étendant à l’ensemble du territoire. 
Seu:e une amélioration générale de Ja collecte 
pourra amener une reprise d'activité dans 
l'indusire de la chaussure et il y a lieu 
d'espérer qu'eile re manquera pas de se pro- 
duire dans un proche avenir. En effet, la ré- 
duction des programmes de chaussures envi- 
sasée pour le premier trimeslre 1947 se sera 


que passagère et, d'ores et déjà, une augmen- 
talon est prévue pour le deuxième trimestre. 


910. — M. Philinpe Livry-Level “emande à 
M. le ministre de la production industrielie 
qu'is sont les molifs qui ont fait refuser des 
p'orilés de licences d'achat de voilures aulo- 
mobiles et de bons de pneumaliques et de 
chambres à air aux anciens combattants 
F.F.L. alors.que ces facilités ont été données 
aux anciens déportés et prisonniers; et attire 
son attention sur le fait qu’en quittant le 
terr loire français dès le début de J'occupa- 
tion les F.F.L. ont, pour la plupart, retrouvé 








leurs biens détruits ou pillés et que le nom- | 


bre peu important de ceux qui sont rentrés 
N'apporlerait pas une charge supplémentaire 
dans les répartilions. (Question du %1 février 
1917. ) 

Réponse. — La 


été 


procédure suivante a 


| commerecants. 


établie pour la célivrance des licences d'achat ! 


des voilures automobiles et bons d'achat de 
pneumatiques, 49 Les voilures particulières 
Sont altribuées chaque trimestre par chaque 


déparlement ministériel suivant le contingent | 


qu'il reçoit du miuislère de l’économie na- 
tionale, pour satisfaire les besoins de son ad- 
Miislralion et les demanies des entreprises 
Téievant de son contrôle. En raison du faible 
Conlingent de voitures mis à la disposition du 
Secieur civil de là métropoie, seules sont pri- 
ses en considération les demanues revélant 
Un caractère d’intérét national, 2° Les véhi- 
cu:es utilitaires sont attribués sur présenta- 
tion de licences d'achat émanant du minis- 
tère des travaux publics. Ces licences d'achat 
Son! délivrées sous le contrôle des ingénieurs 
€n chef départementaux des ponts et chaus- 
sées, qui ont seuls qualité pour décider des 
atlribulions. 3e L'attribution des bons d'achat 
de pneumatiques et de chambres à air est 
effecluée sur le plan &éparlemental sous le 
Coulrôle de l'ingénieur en chef des ponts et 
Chaussées et du président de la chambre de 
Commerce. De toutes façons, dans toutes ces 
Téparlitions, les titres de priorité présentés 
par les anciens combatiants F.F.L. sont tou- 
jours pris eu considération, comme ceux qui 
sont présentés par les anciens prisonniers ou 








tnnnile Ü tafnte . “ 1 LE, 
déportés, Toutef 1S, en raison ges Ia:DICS 


sources mises à la disposition de l’éconon 
nationale, seules sont retenues ] nand 
revêtant un caractère d’impérieuse 


963. — M. Pierre de Chevigné ex] 


1 


à M. le 









ministre de la production intlustrielle qu'au | 
moment de la libération un très grand nom- | 
bre de pneumatiques ont été réquisitionnés | 
pour soins de l’armée; que, de ce fait, | 
de nombreux hicules $ mn | 
demande & n droit de pri é pour l'attri- | 
bution n iUX ] 15 pas 
accordé aux personnes ayant $ les requi- | 
Silions. (Question du 25 février 1947.) 

Réponse. — La production actuelle de pneu 
Mmatques « tourismic », Calcio aa 
quelle ont été fa la plupart des réquis 
üons &e l'armée est re insuffisa ] 
salisfaire les b ns € nt du pays, no 
lamment ceux du corps médical, ] peut 
donc être question de destiner celle pro 
duction à satisfaire par priorité le rééquipe 
ment des véhicules qui ont été réquisilion 
nés pour les besoins de l'armée, car la re- 
mise en circulation d’un certain nombre d 
ces véhic parait pas essentielle dans 
les circor | actuelles. Le droit de prio 
rilé dont pourraient éventuellement se préva- 
loi ribution de nouveaux pneus les 
t équisilions, ne pourra être pris 
en nsidéralion que lorsque la proauclion 
permeltra d'envisager la remis état géné- 


I] appartient aux usagers qui 


rale du parc, 

ont un besoin absolu de leur vaoilure pour 
l'exercice de leur activité de s'adresser au 
service départemental des pneum l 


minislère de la 
obtenir le remplacenracnt des artlicl 
ont élé réquisitionnés, en appuyant leur de 
mande du certificat de cession qui leur a été 


a 


production industi 





délivré par l'aulorité qui a effectué la réqui- 
sition. 
964. — M. Pierre Chevallier allire l'atten- 


Hon de M. le ministre de la production in- 
dustrielle sur la situation des quincailliers 
qui ne peuvent vendre les articles en émail 
et en aluminium que contre la remise de 
tickets de « jeunes ménages »; rappelle que 
des quantités très importantes sont entre- 
posées chez les quincailliers en gros qui ne 


demandent pas mieux que de satisfaire aux 
besoins de leur clientèle; signale que les | 
tickets « jeunes ménages » sont distribués | 
avec parcimonie et que les règlements en | 
vigueur n'autorisent pas le marchand à se 


contenter, pour ces arlicles, de 
naie-matière; et demande si 
mensuelles de tickets 


bons mon- 
des quantités 
seront attribuées, non 


seulement aux jeunes ménages, mais à 
toutes les familles, afin de leur permettre 


l'achat des objets qui leur sont nécessaires, 
ce qui faciliterait l'écoulement: des stocks 
qui se trouvent ainsi constitués légalement, 
sans aucune mauvaise volonté de la part des 
(Question. du 2%5 février 1941.) 

Réponse. — La fabrication accrue des ar- 
ticles de ménage, principalement en alumi- 
nium, à permis aux quincailliers et grossistes 
de constituer des stocks dont la mévente 
est due à une distribution parcimonieuse des 
litres de répartition correspondants. Afin de 
remédier à cet inconvénient, les contingents 
mis à la disposition des préfectures pour la 
satisfaction des besoins « jeunes ménages », 
« toutes naissances » et « cas particuliers » 
ont été, dès ce trimestre, doublés (fer) et 
même triplés (aluminium). De plus, dès le 
deuxième trimestre 1947, la validation de 
lettres des cartes de textiles prononcée par 


arrêté ministériel du 21 mars 1917 (Journal 
officiel du 2%5 mars 1947 doit faciliter 
grandement l'écoulement des stocks exis- 
{ants. 





1076. — M. Robert Prigent demande à M, le 
ministre de la production industrielle, consi- 
dérant l'intérût évident des adoptions qui dé- 
chargent les finances publiques des frais 
d'entretien et d'éducation des enfants inté- 
ressés en leur procurant un cadre favorable 
à leur croissance et à leur éducation, s’il ne 
serait pas possible de délivrer à toute famille 
adoptive, dès le moment de la prise en garde 
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1098. — M. Jean Moreau demande à M. le 
ministre de ia production industrielle si lo 
cormilé d'organisation du commerce des com 
buslihles minéraux solides égion Seine), 
créé par application de la loi du 16 août 1910, 
avant son siège à Paris, 45, rue de la Chaus- 

ée-d'Antin, a été disso et, dans l'affirma- 
live quelle est la date de la di lution, 
(Question du 5 mars 1917 

Réponse. — L'office professionnel du com- 
merce des combustibles minéraux ohdes, 
ayant son siège social à Paris, 4, rue de Berri 


iont la délégation régionale pour la Seine 


et 

était sise 45, rue de la Chau e-d’Antin, « 
été dissous à la date du 30 septembre 1916, 
en vertu du décret no 46-1880 du 15 juil- 
let 1946 pris en application de Ja loi 
n° 46-827 du 26 avril 1916 portant dissolution 
d'organismes professionnels et organisation, 
pour la période transitoire, de la répartition 

| des produits industriels. 





1109. — M. Pierre Chevallier sign 
ministre de la production industrielle la si- 
tualion des quincailliers qui refusent actuel- 
lement toute expédition d'articles en émail et 
en aluminium en provenance des manufac- 
tures métallurgiques, leurs stocks étant pra- 
liquement intacts du fait de la non distri- 
bution de bons « articles de ménage » par 
la production industrielle; n'ignore pas que 
la liberté de vente des articles en aluminium 
de 4 millimètres d'épaisseur a été décidée, 
mais trouve cette décision pour le moins 
étrange, puisque ces articles ne s'adressent 
qu'à une clientèle spéciale (cuisinière élec- 
liques, articles pour restaurants); et de- 
mande quelle décision il compte prendre 
pour permettre à la population d'avoir la 
possibulité d'acheter les articles d'utilité cou- 
rante dont elle a grand besoin. (Question du 
6 mars 1917) 


ile à M. le 


Réponse. — Au titre du premier trimestre 
1947 les contingents de tickets « ménage » 
attribués aux préfectures, ont été relevés du 
simple au double pour le fer, et au triple 
pour l'aluminium. La fabrication articles 
ménagers en aluminium ayant pu être en- 
core accrue, un arrété paru au Journal of- 
liciel du 2» mars 1947 a débloqué les lettres 
AF et AI des carles de textile modèle 1946, 


des 


catégorie C. B. E. J. A. La valeur attribuée 
à chaque lettre est de 250 grammes d'alu- 
ininium. Cetle mesure est entrée en vigueur 


dès le 4er avril 1947. La demande de la 
clientèle va donc pouvoir s'exprimer beau- 
coup plus librement par l'effet de ces deux 
Inesurces. 


1141, — M. Jacques Bardoux derande À 
M. le ministre de la production industrielle: 
1e quel est exactement le rôle et l'importance 
du comité social, dont la création a été déci- 
dée dans les entreprises nationalisées; s’il est 
susceptible d'exercer une influence sur la 
gestion de la société, 2° s’il est exact qu'un 


ets mms avc 














al de l’élec- 





à leur mandat. Question du 7 Mars 
Réponse. — 1° La loi du 8 avril 1946 sur la 
n 1 de l'électri et du gaz, moii- 
fiée et comp * par la loi du 21 octobre 1916, 
disvose dans son article 47: « Ce stalut (nallo- 
nal du personnel des industries électriques et 


gazières) prévoira un budget qui sera affeslé 


à l’améc'iora \ des œuvres sx 3 existantes 
et à la 1 \ de nouvelles œuvres sociales 
La rcpa ion de ce budget et la ge: — de 
ces Œuvre seront confiées à un come natio- 


I composé de dégués des comités à’ entre- 
prise ». En application de cette dispositio n, le 
statut national du personnel des industries 
électriques et gazières, approuvé par décret 
du 22 juin 196, a institué, pour l'administra- 
lion du budget d'amélioralion des œuvres 
l des œuvres 
! » dont le rûle et l'importance sont 
fix par l'article 25 dudit statut, Le conseil 
Ci itral des œuvres sociales n'est en droit 
d'exercer aucune -influence sur la gestion des 
services nationaux; ?° le conseil Central des 
œuvres sociales est composé de membres élus 
par le personnel; il est exact que ce conseil 
central a désigné, comme président, un 
ancien ministre de la production industrielle; 
3o l’article 20 de la loi du 8 avril 1916, qui 
dispose qu'aucun membre du , Par ment ne 
peut être membre du conseil d'administration 
ou directeur général! des services nationaux, 
c'est-à-dire d’ « électricité de France » ou de 
« gaz de France », ne s'étend pas à la fonc- 
tion d'administrateur ou même de président 

‘onseil d'administration du conseil central 
des œuvres sociales. Il e:t donc po à 


un parlementaire de remplir cette fonction. 


si iles Je « conseil centra 


_ 


1142. — M. Albert Rigal demande à M. le 
ministre de la production industrielle quelles 
sont les raisons pour lesque.les un cerlain 
nombre de communes prioritaires ne peuvent 


recevoir d'attribution de charbon au même 
litre que les autres appartenant - la même 
calégorie. (Question du 7 mars 1947.) 


Réponse. — La distribution du charbon en- 
tre les différentes communes n'est pas basée 
sur le plan de répariition du ravitaillement. 
Certaines localités, classées prioritaires pour 
le ravitaillement pouvant s’approvisionner en 
bois de feu, il ne leur a pas été accordé de 
carte de charbon. 


1206 —— M. Maurice Schumann expose à 
M. le ministre de la production industrielle: 
a) qu'en septembre dernier, les chambres de 
commerce du département du Nom assu- 
raient la distribution de carburant à 410.105 
véhicules utilitaires avec un contingent de 
1.218.000 litres ce qui permettait de distribuer 
une moyenne de 123 litres par véhicule; bd) 
qu'en janvier 1917, Je nombre de véhicules 
s'est accru de 24 p. 100 en passant à 12.525, 
tandis que le contingent mensuel était réduit 
de 12,6 p. 100 en passant à 1.090.000 litres de 
sorte ‘us la moyenne par véhicule est tombée 
à #7 lilres; c) que la mise en service de nou- 
Veaux vé sh icules oblige les sous-répartiteurs 
à diminuer toujours davantäge les attribu- 
tions des anciens allocataires, sans étre en 
mesure, pour autant, de donner satisfaction 
aux nouveaux ayants droit; et lui demande 
quelles mesures il compte prendre ou sug- 
gcrer pour remédier à cette situation dont 
les conséquences sont gravement préjudicia- 
bles à l'essor de la production. (Question du 
11 mars 1917.) 


Réponse. — La siluation signalée pour ce 
26p arlement, en ce qui concerne l'insuffi- 
sance des allocations d'essence, est analogue 
pour le reste de la France, les possibilités 
d'approvisionnement du pays en carburant ne 
permellant pas de relever les contingents 
dans la mesure où lexigerait L'augmentation 
conslante du matériel automobile mis en cir- 
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culation. I convient toutefois de remarquer 
qu'un effort particulier à été fait ces derniers 
mois en faveur du département du Noïd, 
puisque le contingent réservé aux Desuius 
généraux de celte régi n est passé 
lions 106.009 litres en février à 
en mars et 4.670.090 lil res en avr! 
les contingents des aulres dcpa | 
lemeurés dtati annaires pendant la méine pé- 
rime. Par ai gpl des instructions ,1enrent 
l'être données, qui prescrivent une revision 
énérale des “attributions aux prioritaires, as- 
sorties de contrôle qui doivent normaleinenrt 
permettre de déceler et de redresser les abus 
et, partant, de mieux adapter jes allocations 
individuelles aux besoins récis des utlilisa- 


toure 
teurs, 








1256, —- M. Joannès Dugraz attire l’alten- 
tion de M. le ministre de Ia production in- 
dustrietie sur l'insuffisance des attributions 
d'essence et de pneus allouées aux répara- 
teurs de l'automobile et singulièrement aux 
membres de la chambre syndicale nationale 
du comimerc?, de la réparation, du garage, 
de lentretien et du ravitaillement de l'au- 
tomabile d’Indre-et-Loire; expose que Îles 
me:nbres de celle corporation signalent que 
le dépannage, le rodage et l'essai des mo- 
teurs réparés nécessitent beaucoup d'essence 
et que l'attribution mensuelle de 40 litres 
environ de carburant par maison se trouve 
ahserbéc en peu de temps; ‘que, d'autre 
part, les véhicules de dépannage sont en 
parie immobilisés et que l'attribution de 
pneus s'avère également insuffisante; de- 
imande s'ii serait possible d'envisager une 
augmentation des coniingents d'essence et 
de pneus destinés aux professionnels de l’au- 
tomohile; et ajoute que celte mesure donne 
rait en même temps satisfaction aux usa 
gers par des réparations exécutées plus ra- 
pidement et dans de meilleures conditions. 
Question du 13 mars 1947.) 


Réponse. — La répartition des pneumati- 
ques destinés à l'entretien des véhicules est 
organisée dans le cadre départemental et 
gérée à cet échelon par l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, sous lautorité du 
préfet, Le ministre de la production indus- 
trieile ne fait que répartir entre les départe 
ments le eontingent global affecté au rem- 
placement par le ministre de l’économie na- 
tionale, et ne procède pas à des attributions 
directes à des usagers. Il convient donc 
que la fédération départementale d’Indre-et- 
Loire, de la chambre syndicale nationale du 
commerce, de la réparation, du garage, de 
l'entretien et du ravitaillement de l’automo- 
bile, dans le cas où elle estime ses alloca- 


lions de pneumatiques insuffisantes présente 
sa requête à l'inséni gr en chef des pon's et 
chaudes, ou fasse entendre ses récama- 


tions à la smile consullalive du rou- 
(age; cette commission qui comprend des dé- 
légués de tottes les organisations représen- 
latives des usagers de l'automobile dans je 
département, étudie chaque mois la répar!i- 
tion entre les différentes tra prenantes 
départementales du conlingent g'obal mis à la 
disposilion du dé parlement. Par ailleurs, en 
ce qui concerne les attribulions de carburant 
aux inléressés, sans méconnaitre tout l'in- 
térêt que représente pour notre pays la pro- 
fession des réparaleurs d'automobiles, les 
services campélents n'ont pu jusqu'alors, en 
raison du faible eontingent mis à leur dis- 
posilion, alleuer aux membres de cette cham- 
bre syndicale les quantités d'essence souhai- 
lables, I convient de noter, en outre, que l’ac- 
Hivité économique croissante du pays aëcen- 
lue davantage l’insuffisanee des eontingents 
de carburant qui sont restés à peu près sta- 
tionnaires depuis le mois d'octobre 1946. I 
ne sera done possible d'augmenter le taux 
d'allocation des utilisateurs, et en particu- 
lier ceux des réparateurs de voilures auto- 
mobiles, que dans la mesure où nos ressour- 
ces nationales en produits pétroliers s'amé- 
liorerent. 





1293. — Mme Germaine François expos? à 
M. le ministre de la production industrielie 
qu'en raison de la production acerue il existe 
maintenant des stocks importants d'usten- 
siles de ménage et de batteries de cuisine 
en aiuminium; que ces uslensiles ne sont dis- 





tribués qu'à certaines catégories 
nes (jeunes ménages, sinislrés, € 

que les stocks exislan's perrmettraier e 
vente beaucoup plus large; et den 

des dispositions seront prises afin 
mettre aux quincailliers de mettre 
] indispensables à Ja 
(Question du 14 mars 191 


ces 05 jt 1 
dienne. 
Réponse. — La répartilion des ar 

ménage est basée sur latlribution 
termédiaire des mairies, de feuilles 
« articles de ménage » (galvanisés, én 
en aiuminiuimn) à certaines Calégori 
sommäateurs (jeunes ménages, na 
En ce qui concerne les articles en alu 
dont la produc'ion s'établit à un ni 
élevé, une certaine accumulation « 
perl TA ses chez les fabricants et dans 
merce s'est produite au cours des 
semaines; elle résulte de la lenteur à 
quelle les tie kels « ménage » spécialisés 
l'aiuminium, émis depuis le fe jui | 
sont remomés jusqu ’aux fabricants. 
Pour tenir comp'e de ces üGifficultés 
l’aucmentalion notable du niveau de 
duction, des dispositions sont actuellement 
prises en vue de libérer deux tickels 
carte de textiles des diverses catéco 
consommateurs pour une valeur iolale de 
o0) g. Cette mesure doit permettre un 
rapide des quelques slocks qui 


iement très 
ont pu se constituer. 





1295. — M. Henri Lespès signale à M. le 
ministre Ge [a protuction industrielle Qu un 
mutilé de guerre, dont le pourcentage 
validité est de 50 p. 100, fait journellerment 
1: km pouir se rendre à son travail; qu'il 
a fail une demande pour avoir un bon d 
de vélomnoleur; que le service des texbl: 
des cuirs du dé: artemen it dont il dépeni 
a répondu que les inslructions ini! 
rielles interdisent formellement de dé! 
des bons d’achat de vélomoteur pour | 
sonnes désirant s’en servir pour se rent 
leur travail; que cette réponse n’a pas 
qué de soulever une lé cilime émotion pr 
les travailleurs; et lui demande s’i ne 
pas possible de faire modifier les insti 
ministérielles en vue de faciliter la & 
de problèmes semblables a eclui évoqu: 
dessus. (Queslion du 14 mars 1947.) 

Réponse. — Les ronlingents Éd de 
“omoteurs, pouvant être actueilemet 
bricalion, ont effectivement pe 1 S 
vices du ministère de la production 
riclle à prescrire de les réserver aux 
mandeurs utilisant ces engins pour l'ex 
tion de leur travail et de les refuser à ceux 
les utilisant uniquement pour se rendre à 
leur travail. Cependant, les délégués déj 
mellaux du ministère de la production 
dusirielle peuverit examiner favorablen 
les cas Spéciaux qui leur sont soumis 
dans la linile de leur contingent, doter d’un 
véjomoleur les demandeurs mnutilés qui 
licutent un engin uniquement pour se rer 
à ri travail, lorsque celui-ci présente un 
intcrêét sur le plan national. 


1333. -—- M. Maurice Viollette signale à M. 
ministre de la production industrielle qui 
caisse de prévoyance des indusiries de 1 
gic électrique et du gaz, alimentée par 
contribution patronale de 10 p. 100 et 
retenue de 6 p. 100, a été confisquée par 
cret du 22 juin 196, illégalement du res! 
demande: i ° comment Va être assurée d: 
mais la bare des agents de l'électricité et 
du gaz des régies municipales et départein: 
tales; 2° comme nt, pour ce personnel, va el 0 
envisagée la couverture des risques ma! 
et accidents du travail. (Question du 18 mars 
1947.) 

Réponse. — 1° L'ærrêté interministériel di 
12 septembre 1946, publié au Journal of/'icu 
cu 26 septembre’ 1946, qui a transféré 
« Electricité de France », service national, € 
à « Gaz de France », service nalionai, cer- 
iaines caisses de retraites, dont la caisse de 
picvoyance des industries de l'énergie éiec- 
rique et du gaz, dispose, dans son article ?, 
1er mA « Electricité de France, service na- 
ler L Gaz de France, serv.ce nal-ona! La 
substitnés de plein droit à la caisse de pré- 
voyance des industries de l'énergie électrique 
èt du gaz pour assurer les prestations dues 
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que, toutes les dispositions relatives à l’ha- 
bitat rural. 11 est demandé à ce département 
ministériel qu'une disposition spétiale main- 
tienne, aux agriculteurs sinisirés, le béné- 
fice d’une majoration des subventions qui $€- 
ront prévues par ce texie. 





- M. Emile Halbout demance à M. le 
de la reconstruction et de l’urba- 
nisme si un commercant sinistré total, âgé de 
plus de 65 ans, qui a vendu son fonds le 
der juin 1946, sans les dommages de guerre, 
peul être tenu de céder à la même personne 
ses droits à dommages de guerre ou bien s’il 
peut obtenir maintenant, pour lui-même, lin- 
demnité d’éviction prévue à larticle 19 de la 
loi du %8 octobre 1946 et, éventæellement la 
rente viagère, tel qu'il est indiqué à l'aiinéa 
4 de l’article 19. (Question du 4 mars 1947.) 
Réponse. — La loi no 907 du 28 octobre 
49, en vigueur à la date à laquelle a été 
effectuée la vente du fonds sinistré (1% juin 
1946), disposait dans son article 40, al néa 1er, 
que: « Le droit aux participations financiè- 
«res et aux indemnités prévues par la pré- 
« sente loi, et l'immeuble à usage industriel, 
« commercial ou artisanal, où l’entreprise si- 
« nistrée, sont imdi et ne 


1073. 
ministre 


ssolublement liés, 
« peuvent être cilés indépendamment les uns 
« des autres, » H paraît résulier des précisions 
données que le commerçant en cause à vendu 
son fonds, sans avoir obtenu du ministre @e 
la reconstruction et de l'urbanisme, conformé- 
ment aux dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 40 précité, l'agrément préalable né- 
cessaire à toute mutation entre vifs d’immeu- 
ble ou d'entreprise sinistrés et du droit à la 
participation financière ou à indemnité qui y 
était attaché. L'inobservalion des formalités 
de l'agrément préalable était sanctionnée par 
la perle du droit à participation, tant pour le 
vendeur pour l'acquéreur, Il] avait ‘été 
cependant admis sous l'empire Ge la législa- 
lion antérieure qu'il pourrait, dans cerlains 
cas, Ôlre accordé des autorisations de muta- 
tion a posteriori, lorsque la bonne foi des pear- 
ties en cause était indiscutablement établie. 
Actuellement, l'agrément préalable aux muta- 


que 


tions de biens sinistrés et du droit à parti- 
cipation qui y est attaché est soumis à l’ap- 
préciation du tribnnal civil, en verlu des 


nouvelles disposilions de Ja loi ne 46-2389 du 
2 octobre 1936, Compte tenu des solutions 
rappelées ci-dessus, il appartiendra à l'inté- 
ressé, après s'être mis «&G'accord avec son ac- 
quéreur sur le montant du complément de 
prix desliné à assurer à celui-ci le bénéfice 
de la législation sur les dommages de guerre, 
de solliciter du tribunal civil, dans les côn- 
ditions prévues par l’article 33 de la loi du 
petobre 1946, un agrément à posteriori. 
Cette demande sera examinée conformément 
aux direclives données par M. le ministre 
de Ja justice aux premiers présicents et pro- 
cureurs généraux près les cours d’appeis dans 
le chapitre 3 de sa circulaire du 20 mars 4947, 
publiée au Journal officiel du 22 mars 1947, 
page 2689, En aucun cas enfin, il ne peut être 
alloué, en cette hypothèse, d’indemnité d’évic- 
bon. 


9Q 
pe, 





1199. —— M. Pierre Bauquier demande à M. le 
ministre de la reçonsiruction €t de l'urba- 
nisme si une femme, francaise d'origine, qui 
a perdu sa nationalité, peut avoir acquis, du 
fait de son mariage, sans manifestation de 
volonté de sa part, la nationalité de son mari 
et qui, par application de l'article 8 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945, se trouve réin- 
tégrée dans la nationalité française, peut ob- 
teur le droit aux dommages de guerre, suhis 
avant la mise en application de ladite ordon- 
nance. (Question du 11 mars 1947.) 

Réponse. — Les droits des personnes physi- 
ques, au regard de la législalion sur les dom- 
mages de guerre, s'anprécient au jour du si- 
nistre, 11 en résulte qu'en principe, une femme 
qui après avoir perdu sa nationalité française 
d'origine, a recoutré cette même nationalité, 
en application de l'article 8 de l'ordonnance 
du 19 octobre 195, ne peut être admise au 
bénéfice. de ladite législation pour la répara- 
tion de dommages de guerre survenus pendant 
la période où elle avait acquis une nationa- 
lité étrangère, Cependant, l’article 40-5° de la 
loi du ?8 octobre 4M6 sur les dommages de 
gucrre dispose que tout Français, acquéreur 





d’un immeuble appartenant à un étranger, à 
condition de restaurer ou de reconstituer cet 
immeuble pour son habitation personnelle ou 
pour les besoins d’une exploitation agricole, 
commerciale ou industrielle, pourra bénéficier 
des dispositions de la nouvelle législation. 
L'avis du conseil d’Elat sera incessamment 
sollicité, notamment sur le point de savoir 
si l'avantage ainsi consenti aux Français ac- 
quéreurs de biens sinisirés, peut être étendu 
aux propr.étaires de biens sinistrés, élrangers 
à la date du sinistre, et qui auraient acquis, 
ou recouvré, postérieurement à celui-ci, la na- 
tionalité française. Dans le cas où la haute 
juridiction consultée donnerait un avis favo- 
rable à cette extens on, la Française réinté- 
grée dans sa nationalité, dans les conditions 
exposées, pourrait invoquer le bénéfice de la 
législation sur les dommages de guerre, en 
vue de restaurer ou de reconstiluwer un im- 
meuble pour son habitalion personnelle ou 
peur les besoins d’une exploitation agricole, 
commerciale ou industrielle, 





1207. — M. Charies d'Aragon demande à M. le 
ministre de Ia reconstruction et de l'urba- 
niemo si un propriclaire de bâtiments sinis- 





trés peut obtenir de secours financier qui lui | 


est nécessaire lorsqu'il désire prendre lui- 
même l'iniliative des travaux, les plans ayant 
été établis et l'évaluation faite d'un commun 
accord entre le service départemental de la 
reconstruction æet l'intéressé. (Question du 
11 fnars 1947.) 

Réponse. — La remise en .état des immeu- 
bles sinistrés, sur l'initiative de Jeur proprié- 
taire constitue le cas normal de reconstruc- 
tion. Afin de faciliter le financement des tra- 
vaux, la loi du 28 octobre 1946 prévoit que 
l'indemnité de reconstitution peut être fixée 
par une décis on provisoire, prise sur vérifica- 
tion sommaire, sous réserve de l’ordre de 
priorité à observer. Le sinistré, ayant obtenu 
l'autorisation d'effectuer les travaux, peut pré- 
tendre, dès que va commencer la reconstitu- 
tion, au 
pouvant aller jusqu’au quart du montant de 


la décision provisoire. D’autres acomptes, jus- | 


qu’à concurrence du montant de ladite déci- 
sion, peuvent être versés au cours de la re- 
constitution, sous réserve d'un contrôle som- 
maire de l'emploi des sommes précédemment 
versées. Le montant définitif de l'indemnité 
n'est arrêté qu'après contrôle des travaux 
effectués et vérification des dépenses dûment 
réglées. 





1209. — M. Pierre Garet demande à M, le 
ministre de la reconstruction et se l'urba- 
nisme si, lorsqu'il s’agit de la répartition du 
personnel dans ses services, de l'attribution 
des crédits et des matériaux, il tient exacte- 
ment compte de l'importance des dommages 
subis par le département; ajoute que celui 
de la Somme plus particulièrement est bien 
souvent traité en parent pauvre, alors qu'avec 
le Calvados il a le triste privilège d'être le 
département le plus sinistré de France. (Ques- 
tion du 11 mars 1947.) 


Réponse. — T1 a toujours ê& tenu compte 
de l'importance des dommages subis par les 
départements pour la répartition des effectifs 
budgétaires. Toutelois il convient d'oserver 
que la dernière répartition d'effectifs date du 
{er juillet 196 et que depuis cette date les 
statistiques résultant du recensement des 
dommages mobiliers, immobiliers partiels ou 
totaux, agricoles, des dommages d'occupation, 
elc., ont été modifiées et que le rang d’impor- 
tance des délégations départementales a 
changé. D'autre part, lors des dernières ré- 
partitions d'effectifs, il a fallu constituer entiè- 
remen! certaines délégations sinisirées en 1944, 
alors que, depuis 1940, la délégation départe- 
mentale de la Somme était constituée et avait 
déjà accompli un certain travail; les autres 
délégations commençaient donc leurs travaux 
avec 4 ans de retard. Il est tenu compte éga- 
lement, pour l'attribution des effectifs, de la 
nature des sinistres (immeubles comportant 
de nombreux logements ou habitations indivi- 
duelles), de leur répartition dans le départe- 
ment (destructions groupées en un ou plu- 
sieurs points ou éparpillées sur toute l’éten- 
due du département) ainsi que des considéra- 
tions géographiques ‘départements monta- 
gueux, difficultés de communication, etc.). 





| ministre de la reconstruction et de 


ne 
Par ailleurs, entrent en ligne de compte Jes 
ossibilités locales de recrutement; au de) 

es départements où il était facile de recruter = 
se sont vus accorder des effectifs plus jm. l 
ortants que les départements sans poscih. 2 


ités locales. La situation du département 
la Somme n'a pas échappé au ministère 


la reconstruction et de l'urbanisme et dans 1; ! 
répartition des effectifs impulés sur le budeit ( 
de l’année 1947 il sera lenu le plus gran ( 
compte de la siluation particulière de cha: ] 
département. Le département de la Somme € 


fera l’objet prochainement d’améliorati 
ses eflectifs puisqu'il occupe le 4° rang du 
l'ordre d'importance des destructions ir 


bilières et le 13 rang dans l'ordre d'mpor- ! 
tance des dommages d'occupation. Ce même I 
département occupe actuellement le 7% rans ( 


dans l’ordre d'importance des effectifs attri. ( 


bués. Les répartitions de crédits nécessa res 
au fonctionnement des services des délén. É 
tions départementales et au financement des 


travaux ont été établies en ffnetion des attri 
butions budgétaires, des contingents de maté. 
riaux accordés et des ressources en 1! | 
d'œuvre, Ces divers éléments, combinés à; 
l'importance des destructions, ont ser\i 
base à l'établissement d'un programme de 
travaux particuliers à chaque département 
sinistré. En ce qui concerne plus partic 
ment les répartitions de matériaux, les al{ri- 
butions ailes à ce jour ne péjugent pas, en 
règle absolue, de celles qui seront arré 
au Cours des mois à venir pour satisfai 
des conditions spéciales ou d'intérêt g'néral 
en faveur de certains départements, tels q 
la Somme, dont le relèvement rapide ne sau 
échapper à l'attention du mimistère de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 





1258. — M. Max Brusset expose à M. le 
l'urba- 
nisme que certains sinistrés, frappés d'indi- 
enité nationale à vie et déchus, aux termes de 


| l'article 14 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 





versement d'un premier acompte, | dommages de guerre, de leurs droits de réja- 
È J er € e, 


ration, sauf en ce qui concerne Îles indemn'i6s 
de reconstruction mobilière prévues à l’article 
21 et les indemnités afférentes aux immeubles 
d'habitation nécessaires au logement de jeur 
famille, ont été amenés par crainte de l'oni- 
nion publique, à se retirer loin de leur domn:- 
cile et à habiter, au moins provisoirement, 
avec leur famille, en une autre région, où iis 
peuvent même envisager de résider définit: 
vement pendant plusieurs années; et demande 
si, dans ces conditions, lesdits sinistrés ne pour- 
raient être, à titre exceptionnel, autoris : à ct- 
der ou rétrocéaer le montant des indemnités af- 
férentes aux immeubles d'habitation qui 
eussent été nécessaires au logement de leur 
famille s'ils avaient pu, sans risques, 
occuper avec celle-ci lesdits immeubles — à 
un acquéreur éventuel de ces derniers. (Ques 
tion du 13 mars 1947.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 14 de 
l'alinéa 4 de la loi no 46-2389 du 28 octobre 
1946, les personnes condamnées à vie à l'in- 
dignité nationale ne sont pas admises au 
bénéfice de la législation sur les dommaes 
de guerre. L’alinéa 3 de ce même article d's- 
pose toutefois que cette exclusion ne concerne 
pas, notamment, les indemnités, afférentes 
aux immeubles d'habitation, nécessaires au 
logement de la famille des personnes condam- 
nées. Le souci évident du législateur, lors- 
qu'il a édicté cette dernière mesure, à clé 
d'éviter que la déchéance qu’il venait de 
prononcer ne frappât, contrairement au prin- 
cipe de la personnalité des peines, la famille 
même du condamné, en rendant pratique- 
ment impossible la reconstitution de Iim- 
meuble qu’elle habitait avant le sinistre. Les 
dispositions précitées à l’article 14, alinéa », 
seraient donc détournées de leur but s'il était 
possible au condamné de percevoir, au moyen 
d'une cession, la valeur de lindemnité à 
laquelle il a droit, sans que soit pour autant 
assuré le relogement de sa famille. Une telle 
cession serait donc illégale et frappée de nul- 





1260. — M. René Kuehn demande à M. 1 
ministre de la reconstruction et de l'urta 
nisme: 1° si une société commerciale dont 
les immeubles ont été détruits à raison de 
75 p. 100 peut obtenir, au même titre qu un 

iculer, l'indemnité d'éviction prévue 
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l': le 19 de la loi du 28 octobre 1946: 

lle est la forme donnée au tilre prévu 

. alinéa 2 de l’article 49 s’il est nominatif 

et négociable ou non; dans l'affir- 

! e, dans queiles conditions il pourrait 

e n ié et comment il sera tenu mplie 

( cond tions d’âve prevucs Fr ilin ù 5 de 
l'article 49; 3° quel sera le sort des ferrai 
& lesquels l'immeuble était « it 
| sera le sort des ruines subsistantes 

les dispositions compte prend Gou- 


\ ment dans le cas où telle société com 


l jale, exploilant une affaire d'intérêt tou- 
I 1e, demande à bénéficier des dispositions 
de l'article 19; 6° si ladite société peut être 

uinte de reconstruire ou bien si l'Etat 


rgerait sous une forme ou sous 
de se subsiiluer à elle. 


13 mars 1947.) 


Ouestlion 
* 


Réponse. — 40 L'indemnité d'éviction pré 
r l'article 49 de la loi no 

> octobre 1946 est attribuée aux personnes 

s, au même titre qu'aux personnes 

J tues; 2° les caractéristiques du titre 

] quel l'Etat se Zlibérera de l'indemnité 





aque 
û ion, dont la loi susvisée indique seule- 
ment qu'il est nominatif et productif d'inté- 
I i que les modalités suivant lesquelles 
( i pourra être réglée sous forme d’une 
] \ viagère, seront délerminées par la loi 
au quatrième alinéa de l’article sus- 
visé, qui n'est pas encore intervenue. Seules, 
rsonnes physiques pourront évidemment 

t 





l “er du règlement sous forme 

Y re; 30 les terrains sur lesquels 
meuble faisant l’objet de l'indemnité 
tion était construit, resteront la propriété 
£ qui pourra en disposer librer 


4 de même, le sinistré pourra disposer libre- 
ment, après l'octroi de l'indemnité d’évic- 
tion, des ruines subsistantes; 5° et Go en 
l'état actuel des textes, et sauf 1] Ù 

iée par le dernier alinéa de l'articl 


de la 1 du 28 octobre 1916 en ce qui concerne 
les bâtiments des exploitations agricoles, au- 
( sinistré ne peut être tenu de reconstruire 
un b'en détruit, ni être privé de l'indemnité 


d'éviction s'il renonce à la reconstructi 


1951, — M. René Schmitt expose à M. le 
ministre de la reconstruction et ce l'urba 
risme que la loi du 2% octobre 1916 consi- 
‘ les chevaux de courses comme des biens 

uaires, ce qui est exact, pour les pos- 

S irs d’écuries de courses, alors que les 
‘ urs, dont c'est la profession el quelque- 
fois, la principale, ne doivent pas €lre inclus 
parmi des proprictaires de biens sou ptuaires: 
et demande s’i serait possible de prévoir que 
] eveurs de chevaux inscrits ans Îcs so- 
( s-mères (société de trot, so:ii!# de galop, 
ne seront pas classés parmi les pusscs- 
ws de biens samptuaires, et ajoute que ce 
erait à une décision juste et équitable, 
(Question du 13 mars 1917.) 


Réponse. — Parmi les différentes catégories 
de propriétaires de chevaux de course, seuls 
ceux qui ont la qualité de naisseurs-<leveurs, 
sont adinis au bénéfice de la législation sur 
les dommages de guerre. Les éleveurs inscrits 
dans les sociétés-mères (société de trot, <o- 
Ciclé de galop, etc.) rentrent bien dans ce 
Cas; mais il ne doit s'agir, bien entendu, que 
‘ S animaux nés et élevés dans leurs exploi- 
alions., 





13%, — M. le colonel Félix demande à 
M. le ministre de la reconstruction et ce 
l'urbanisme quelle suite il compte donner à 
l'article 40 de la loi du 28 octobre 1946 qui 
P'évoit qu'une loi ultérieure €Ctablira dens 
quelles conditions et dans quelles mesures les 
irons physiques et morales possédant des 

ins sinistrés à l'étranger. » pourront éire 
indemnisées; et insiste sur Ja situation cru- 
elle des Français dont les droits à réparation 
Nn'ONt pas encore été examinés. (Question du 
15 mars 1947.) 


Réponse, — La situation des personnes phy- 
Siques et morales françaises, propriétaires de 
biens sinistrés à l'étranger, a retenu l'atten- 
lion des services du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme qui ont étudié les 
Modalités suivant lesquelles pourrait être as- 
Surce la réparalion des dommages ainsi subis. 








1335. — M. Emile Halbout demande a M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme Si un commen t sinistré al, À 
le soixante ans, qui a vendu son fonds 
le fer juin 1946, sans les dommaces de guerre, 
peut & é 


ses aro 


de plus « 




















1236. — M. KRuberi Lefèvre-Pontalis c» | 
à M. le minisire de la reconsiruction ei ce | 
l'urbanisme qu2 le dernier rapport de la cou | 


ucs « 1} [ES Journal o 


1 C1 1 

rs publi qui 

pagnent l'étal de guerre, celui-ci servant dt 
l]1n_14 ’ 11 





même que l'on choisit pour entreprendre. 
dans une opération 





prenmnmere aclivité cerlaine d 
dépariement de la 
<propriation de six immeubles d2 la 
rue de Varenne et de la ruz de Bellechasse 


Scine, 1’e) 


Pour y « regrouper des fonctionnaires » {sic 
qu'outre que l’on met à la rue, sans PM 
lité de relogement dans Jes 


actuelles et avec des iudemmnilés souvent 

risaires, des personnes très dignes d'intértt 
telle que la veuve du commandant Toucnet, 
fusillé par les Allemands, et ses six énfants 
on investit dans cette opération, pour l'expro- 
priation seulement, 59 millions avant tout 
dCpart; que l'on s'apprète, par ailleurs, 4 
déligurer un quartier apprécié des tourist»s 
pour ses demeures hisoriques pour y instal 
ler des buildings administratifs loin des lignes 
directes de transport, des autobns et du mé- 
tropolitain, alors que les terrains libres ne 
manquent pas (par exemple, avenue Rap, 
aux anciennes écuries de l'Elysée); que la 
nécessité de détruire à grands frais les immeu- 
bles inutilisables existants s'ajoute À la difti 
culté d’édifier sur des artères étroites et dé- 











Imunics ds dégagements utiles à des services 


1234 M. 


nisire de !la rocon 
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L 
1385. M. Louis Marin rappelle à M. Île 


ministre de la reconsiruction et de l'urba- 
nisme la qu on écrile ne 879 et la réponse 





in au dournal officiel du 8 mars 4947, 
page 7? s. 2e colonn ‘al le « ilemn 
que 14 + 61 1 1 29 l re 491 
[a C pril | [ I } In on au « 
I! In) { 1) :1 lit 0 
r'i { iv I Ü t la 1 ) itu 
ion a] nine ( t la } irgeni 
qu 1 Ï l Î ut la rCpo 
fai un Journal 0/| AS s'agit pas là 
de d ] jre ind 1e], ma d'or 
C0) « ii dem { C Ju 
s'il 1 pourrait 1 r l( nt de celle 
ré] q un ju, conformément aux 
princi] démocratiques, assure au Pariement 
] (4 n droit essentiel de contrôe 

1 | le act du G iver mt t et, ené- 
{ ‘nent, sur | ictes dont le Parlement Jui 
même à chargé expr ment le Gouvernt 
ment } \ te) lé [ Question du 
90 mars 1947.) 

Réponse, — Le comité interministériel n° 
pas seulement chargé, par l’article 7 de la 
loi du 23 décembre 19%, de déterminer 1es 
catégories d'activités économiques dont la re- 
constitution apparait comme étant la plus ur- 
gente, ma d'arrêter, éventuellement, l’ordre 
de priorité des entreprises hénéfic'aires: Etant 
donné la limitation actuelle des crédits de 
domimages de guerre et la pénurie des maté- 
riaux, le comité ne peut s’en tenir à un clas- 


1 

sement par catégories trop générales, suscep- 
tibles d'inclure un nombre de bénéficiaires 
dépassant les disponibilités financières. Il sera 
donc inéluctablement conduit à dre 
dre de priorité entre les entreprises elles- 
mêmes dans chaque branche retenue, ainsi 
que le texte susvisé l'y autorise. Enfin, en 
l'absence &e disposilions spéciales à cet égard, 
le contrôle du Parlement s'exerce, en la ma- 
tière, dans les mêmes conditions que sur tous 
les actes du Gouvernement. 


1386. - M. Louis Marin rappelle à M, le 
minisire de la reconstruction et de l’urba- 
nisme la question écrite n° 815 et la réponse 
qui à été insérée au Journal officiel du 15 
mars 1917, page 861, 3 colonne, et demande : 
1o en quel sens il faut interpréter celte ré- 
ponse; ou bien la somme de 20.000 F, aug- 
mentée de majorations pour charges de fa- 
mile, ne constilue pas une somme forfaitaire 
au paiement de laquelle, automatiquement, 
aux termes de l’arlicle 21, 3e de la loi du 
2% octobre 19:6, a droit tout sinistré dont le 
mobilier a été entièrement détruit et sous 
la seule obligation de produire, pour un mon- 
tant égal, des factures d'achat, d'objels mobi- 
liers, postéreures au sinistre, quelles que 
soient les dates de ces factures; ou bien 
l'adminstration se réserve de contrôler l’op- 
porlunil$ de ces achats; 29 dans le second 
Cas, suivant quelles règles s'effectuera ce con- 
trôle ou s’il sera laissé à l'appréciation varia- 
ble des agents d'exécution. (Question du 
20 mars 1947.) 


Réponse, — 19 La somme de 90.000 F aug- 
mentée de certaines majorations pour charges 
de familie, visée par l’article 21 de la loi du 
28 octobre 19%6, constitue l'indemnité forfai- 
taire due à un sinistré total qui n'est en 
mesure de justifier ni de la valeur ni de la 
consistance des objets détruits; 2e Cette in- 
dermnilé ne constitue toutefois pas une simple 
créance sur l'Elat, Son attribution comporte 
pour le sinisitré l'obligation de réinstaller son 
loyer (artic.e 15 de ja loi) et l'administration 
a, en conséquence, le droit et le devoir de 
contrôler l'emploi des fonds versés. A cet 
eilet, la moilié seulement de l'indemnité est 
versée au sinistré, lors de l'émission de la 
décision d'attribution de cette indemnité. Le 
soïde ne peut être réglé qu'après justification 
de l'emploi, de la première fraction, à Ja 
réinstallation du foyer. Ceite justification est 
apportée, dans la très grande majorité des 
Cas, par ja production de factures d'achat 
d'objets mobiliers. En outre, à titre de son- 
dages, où sysl‘matiquement dans les cas dou- 
eux, les services départementaux peuvent 
faire effectuer des contrôles sur p.ace atin de 
ya la véracité des affirmations des sinis- 


em 


7 


1387, — M. Lionel de Tiñguy demande à 
M, le ministre de la reccnciruction et de 
l'urbanisme: 1° quels sont les droits que pos- 
sède un artisan dans l'hypothè:c où limmeu- 
11 il exercait sa profession a été 


indemnité de 4) p. 100 de l'in- 





ner n en vVeriu de l’ar- 

i du ?8 octobre 1946; 20 si cet 
es droits ou s'il a priorité dans 
: { sncf / 

(Question au 





Réponse, — La non-reconstruction du hâti- 
ment dans lequel il exercçait sa profession 
n'entraine aucunement pour un artisan Ja 
perte du it à indemnité de dommages de 
guerre p sinistre survenu à son <ntre- 
prise. J: solliciter du ministère de Ja 
reconsirucli et de l’urbanisme, en anplica- 
tion de l’article 31 de la loi du ?8 octobre 
1916, l’autorisalion de reconsliluer cette entre- 
ris s un autre local dont il sera proprié 
taire ou locataire ou même dans un baraque- 
ment provisoire, Il pourra a.ors hénéficier de 
l'indemnité de reconstitution prévue par le 
texte précité. Par ailleurs, si l’arlisan n’en- 
tend pas reconstituer son entreprise ou si, 
dans un délai qui sera ultérieurement fixé par 
le ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, il n’a pas entrepris celle reconstilu- 
ton, il pourra iui-même bénéficier de l'in- 
demnité d’évicton prévue à l’artic'e 19 de la 
loi du ?8 octobre 1916. Les modalités d'octroi 
de l'indemnité d'éviction seront déterminées 
par un texte ultérieur. Si un immeub'e est 
reconstruit, sur le terrain, par une personne 
n'ayant pas acquis le droit aux indemnités de 
dommages de guerre, relatives à l’immeuble 
détruit, il ne semb'e pas, conformément aux 
dispositions de la loi,du 28 juillet 1942, dont 
l'interprétation incombe toutefois aux seuls 
tribunaux civils, que l'artisan ait un droit 
quelconque de priorité pour se réinstaller 
dans cet immeub'e. 














1498. —- M. Eugène Petit expose à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
que l’article 30 de l’ordonnance n° 45-1421 du 


28 juin 1915 a institué un établissement pu-. 


blic, dénommé « caisse nationale d'entretien 
et d'amélioration de l'habilat urbain et ru- 
ral »; que celle caisse bénéficie des verse- 
ments faits par tous les propriélaires à Ja 
suile #e la majoration de faver résullant de 
la même oraonnance; + par l’article 16 de 
l'ordonnance du 11 octobre 1935 instituant des 
mesures exceptionnelles contre la crise du Jo- 
gement, il est prévu que les travaux de mise 
en état d’habilabililé reconnus nécessaires 
par suile d'affectation de locaux à l'habitation 
ouvrent droit au bénéfice du concours finan- 
cier du fonds national d'amélioration de l'ha- 
bitat; et demande, dans ces conditions: 10 si 
une socitté industrielle transformant un im- 
meuble jusqu'ici à usage commercial en 1lo- 
Caux @'hahilation, pour y loger, aux condi- 
lions du droit commun, une partie de son 
personnel, peut être habilitée à recevoir l’aide 
du fonds nalional; 20 s'agissant, en l'espèce, 
d’une société créant dans un jimmeub'e jus- 
qu'ici à usage d’entrepôtl de marchandises, des 
logements de trois et quatre pièces, loge- 
ments répondant à la réglementation sur ha 
voirie et l’urbanisme actuellement en vi- 
gueur, si l’aide du fonds national peut être 
refusée à un tel organisme, sous le prétexte 
qu'il ne s’agit pas de propriétaire particulier; 
Jo en cas de refus par la commission acépar- 
tementale d'amélioration de l'habitat, de quel 
recours dispose la société intéressée: 4o s'il 
est nécessaire que es dossiers à présenter 
soient préalablement instruits favorablement 
par les maires des communes intéressées. 
(Question du 22 mars 1947.) 


Réponse. — 49 Une société qui transforme 
des locaux industriels en locaux d’habitalion 
pour y loger, aux conditions du droÿ com- 
mun, une parlie de son personnel, peut obte- 
nir le bénéfice du concours financier du 
fonds national; 2° les textes qui régissent 
le fonctionnement du fonds national n'éta- 
blissent aucune distinction entre les person- 
nes physiques et les personnes mora'es; 3e les 
décisions de rejet des commissions départe- 
mentales ne peuvent faire l'objet de recours 





de la part des intéressés, Seul, l'inspecteur 





_—_—— 
départemental de l’urbanisme et de l' 4 
tion, qui remplit auprès desdiles « 4 
sions les fonctions de commissaire 4 _ 
vernement, est habilité, pendant un d: n 
mois, à faire appel d’une cécision « r 
devant la commission naliona'e rt. & et 10 
du décret portant règlement d’adm | 
publique du ?6 octobre 1945 (J. O. du ; 
tobre 1935): 4o aucune disposilion ne pr. t 
que les demandes présentées doiv 4 
préalabiement à leur examen, Soums 3 
du maire. Il appartient, to’itefois, aux « 
missions déparlementales de S’ei n 
vue du classement des travaux, de ! | 
renseignements nécessaires; rien ne s à 


done à ce que les municipalités soi 


dd £L n : 1°: L mi l'yqe Y * U En 
sutées sur l'intérêt et l'urgence des tra 





1462. —— M. dosenh Delachenal lemande à 
M. le ministre de la reconstruction et ca 
l'urbanisme pour quelle raison, dans ! 
du 31 décembre 1946, il a fixé à un 
extrèémement bas le revenu cadastral 
maisons appelées à bénéficier de l’exem 
de 20 p. 100 pour vétusié ou mauvais 
restreignant ainsi considérabiement le n: 
des sinistrés appelés à bénéficier d( è 
exemption, alors que lintention éviden! 1 
législateur était de l’accorder à tous les 
trés qui n'ont pas une fortune élevé 


qu'il l’a ociroyée à ceux inscrits à | t 
global pour un revenu inférit®ur à 9004 F, 
chiffre qui n'est alteint que par un pelit 1- 


bre de sinistrés. (Question du 25 mars 1911.) 

Réponse. — Le législateur n'a pas enterdu 
faire bénéficier du régime institué par l'- 
ticle 27 de la loi tous les sinstrés qui n'ont 
pas une fortune élevée, puisqu'il a pi 


que la dispense d'abattement serait limitée 
aux immeubles habités principalement t 
par le propriélaire, soit par un de ses ascen- 


dants ou descendants. C'est done conformi- 
ment à l'esprit de la loi, dans le but d'écarter 
les propriétaires de maisons présentant un 
caractère luxueux, que le décret du 31 dt- 
cembre 196 a fixé à des chiffres assez bas 
la valeur locative cadastrale prise en consi- 
dération, tout en majorant ces chiffres de fa- 
çon appréciable, si des enfants ou ascendants 
vivent en outre au foyer. Il convient de noter, 
par ailleurs, que les revenus des chefs de 
famille nombreuse peuvent atteindre un chit- 
fre relativement élevé, bien que la fami'e 
soit logée dans une maison de faible valeur 
locative. 





1463. — M. Louis Marin demande à M. le 
ministre de la reconstruction ei de luba- 
nisme: 1° queile procédure doit suivre un si- 
nistré, âgé de plus de 65 ans, qui déciare 
renoncer à la reconslitution et désire béncii- 
cier de la rente viagère prévue par l'article 19, 
paragraphe 5, de la loi du 28 octobre 1917; 
90 suivant quel taux de capitalisation doit 
être calculée cette rente viagère. (Question 
du 25 mars 1947.) 

Réponse. — La rente viagère instituée par 
l’article 19, alinéa 5, de la loi du 2% o'to- 
bre 1946 est un mode de règlement de l'in- 
demnité d’éviction, Une loi, prévue au qua- 
trième alinéa du même article, doit en déter- 
miner les modalités d'octroi. Elle est acluelle- 
ment à l'étude dans les services. Elle compor- 
tera les dispositions nécessaires, relatives au 
taux de capitalisation. Dès sa promulgation, 
une circulaire sera diffusée auprès des d‘li- 
gués départementaux du minisière de la re- 
construction et de l'urbanisme et préciscra 
notamment la procédure à suivre par les in- 
téressés. 





1508. — M. Noël Barrot demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme si la réquisition prise en faveur d'un 
sinistré est transmissible à ‘l'acheteur du 
fonds de commerce sinistré. (Question du 
27 mars 1911.) 


Réponse. — Les réquisitions de logement, 
prononcées sous le régime de l'ordonnance 
n° 45-23% du 11 octobre 19:5, ont seulement 
pour effet, aux termes de l’article 26 de ce 
texte, de créer, au profit de leurs ibénéfi- 
ciaires, un titre à une occupation précaire 
et personnelle des locaux d'habitation qui 
leur ont élé attribués d'office. Elles ne peu- 
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NES 
+ avoir pour objet que d'assurer l'insial 


linn ou la œéinställation provisoires des 


{ ui: >» 4 
PS de lncaux commerciaux, pour 
nrovisoire de commerces sinistrés, 


nt être émises que dans le cadre des 





Y lt ( t q 
di-positons du litre 11 de la loi du 11 juillet 
jy maintenue en vigueur jusqu'au {er mars 
os par dérogation à l’article 3 du décre! 
du 10 mai 1946, par les articles 2 et 5 de la 
ni no 47-244 du 28 février 1247 (Journal ofji 
ciel des 14° mars 1947, p. 1903, et 2 mars 
1017, p. 1931). Les réquisilions ] 
enus le régime de la loi du 11 j 19 
doivent avoir pour objet de permellre ou «ki 
{ er la fourniture des rpres!alions néc 
c pour assurer les besoins du pa: 
du 17 août 1945, Stora frères; C. E. du 
e rs 4944, Mamonvalle}. La « cession » du 
e réquisition par un comm 
n ’acqu eur de «& for 
t d concex ' « nf: 
a | la possih ni el 
* Gu cessionnaire, veile réqu 
& n portant sur les locaux, soit d’habita- 
jit commerciaux, précédemment rédqi 
sili ss au profit du cédan!, si clle estime 
que les considéralions qui l'ont conduile à 
( e une première réquisiton au profit du 
| int sinistré subsistent en faveur du 
C re du fonds 
2 





1599. — M. Henri Lespès signale à M, le 
ministre do la reconsiruction et de l'urba- 
nsme qu’un plan d'urbanisme et de recons 
truction a été établi pour la vilie de Cheïes 
S ct-Marne); que Chelles a &té classé 
ville sinistrée à la suite des harmbardements 
dè la gare de triage de Vavies; que ces 
bombardements ont causé des dégâts impot 
tants à la cité de la société naäl'onale des 
chemins de fer français, siluéc à deux kil 

mètres environ de l’agglomération, mais 
n'ont détruit que quatre peliltes maisons de 
l'agglomération elle-même; que le plan de 
f truction prévoit la création de vaics 
nouvelles, le redressement, le proirn2cn'ent, 
l'élargissement des voies exis'antas, ;’a2ran- 
dissement, la créalion de places, jerdins 
publics et terrains de sports; que ledit plan 
se traduit ainsi par la démolition: a) au litre 
de la création de voies nouvelles, de trois 
imeubles de trois à quatre étages, cons- 
uits depuis une quinzaine d'années, et de 
plusieurs maisons individuelles en bon tiat: 
b) au titre de l'aménagement des voics 
existantes, de quatre petits immeubles de 
commerce et de quelques dizaines de petits 
pavillons individuels: €) au titre de l’exten- 
sion de places et jardins publics, d’un groupe 
d'immeubles «de rapport comprenant un 
immeuble de einq étages en pierre meulière 
et neuf commerces, en plus d'un lotissement 
tout récent; qu’au total le plan de recons 

iction est bien plus néfaste pour la ville 
helles que ne l'ont été les bombarde- 
lenis: que si ce plan était accepté, environ 
cent vingt propriétés construites et vingt-cinq 
locaux commerciaux (en dehors du vieux 
Chelles) seraient frappés d’une servitude qui 
empêcherait leurs propriétaires de fre tous 
{travaux d'entretien et les contra ndrait à 
renoncer à lies vendre; que les dépenses ainsi 
Enazces sont sconsidérables ct peuvent €: 
grande partie être qualifiées de somptuaires; 
que l'engagement des travaux, dans l'état 
actuel de nos finances publiques, ne paraît 
Pas pouvoir être raisonnablement en‘repris 
avant de Jongucs années, mais, par contre, 
que les servitudes pèscraient immédiatement 
Sur les cent vingt propriétés et les vingt-cinq 
locaux commerciaux ci-dessus mentionnés; 
que l'émotion soulevée dans Ja popuiation 
chelloise est considérable, comme l'attestent 
de nombreuses pélitions, dont l’une com- 
prend 1.298 signatures; qu’au demeurant un 
plan d’assainissement de la partie insalubre 
(Vieux Chelles) pourrait être raisonnablement 
envisagé mais avec discernement, ce qui 
serait moins grandiose mais plus réaliste et 
moins onéreux; qu'il semblerait indiqué de 
revoir si l’agglomération de Chelles peut être 
Vraiment qualifiée de sinistrée el si des 
Tegions totalement sinistrées ou des villes de 
Seine-et-Marne telles que Tournan ne mérite- 
Taient pas d’avoir davanfage priorilé; et lui 
demande s'il ne pourrait envisager le rejet 

















Provisoire du plan afin de dégager, des servi- 
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ce projet part | Un n 1556. M. Jules Thiriet ex] \ M, le mi- 
nomb d'opéra ni | nistre de la reconsiruction et de l'urhanisms 
d'él { { du ; | que | la de 71 ot! 
nou S, 4 { ( { d’'« ( | 
sion de pla: ( | et de ter 1 | ; 
rains { ports, 0! {je i ent év on ( I { I ( fi \ dé 
demment, au nom de certains intérêts parti- | 1 Four ( te-M | 
culiers, de nombreuses {ilions mais dont | M ( rer que, par ( , 
l'intérêt public ne saurait tenir compte. Le | rapitt troup( cu LI rt des 
projet de reconsiruction et d'aménagement, | ha s el nol | l f ITCSs 
pris en considéralion dans ses grandes ligue n'ont pu quilter le département, {a qua 
le 12 vril \: 1b a 6é! Ï s | l'« té ( b sn { | Ù cr pl . Le ( 2 i 
puprii du 24 févi G ma 1947, « ds, U el ntr ycre l 
manière à ce que tous les intéressés puissent la 1e un f mul ] 
faire connaitre leurs observations. Le conseil | de la e de Thionvill Il malgré la 
municipal, par une délibéralion du 22 ma Veran : du r, | es ( VAL, 
1917, a demandé "un certain nombre dd pill I pont n de la ville e bi 
modifications soient | à ce projet, | Si ‘une plainte a €té u } 
dans le ns d’une 1! on des & itudes quet «a ijon : qi cet | 1 à 
frappant les propriétés parmi lesquelles fin sans suile; que les Allemaï U paye 
rent celles sur lesquelles l'honorable parle- | domm résultant à elle ] ( $ 
mentaire attire l'attention. Dès que la confé abitants de Thionville qui en ont fail la 
rence entre les services publics intéress demande, mais que les ex] ont pu ( 
qui est en cours actuellement, dans les condi indemni et demand 0e, I 
tions prévues par le décret du 21 juin 4194, | peuvent être indemnisés et à quel titre. (Ques 
relatif aux projets de reconstruction et d’amé lion du 25 mars 1947 
nagement des communes sinistrées art. 6) Réponse. — Les pillage ont considérég 
sera CIOS6, l'ensemble des observations pre comme faits de guerre et donnent lieu, en 
sentées el des avis recueillis s TA « xaminé conséquence, à indemnisation au titre de la 
très atlentivemer LI r la se lion permanel 0 loi no 46-2289 du %8 octobre 1946. lorsqu'ils 
de la reconstruction du département de Seit 


et-Marne, puis par le comité d'aménagement 
de la région parisienne, et l'approbation du 
projet n'interviendra qu'après avis favorable 
de ces divet ions. Il doit être pré 
cisé €e1 \ alion de cerlaines 
opérations prévues au projet nécessite l'ex- 
proprialion ultérieure de propriélés ] cu 
lières, les servitudes frappant ces propriétés 
ne supprimeront pas la possibilité d'y cxéculer 
des travaux urgents d’entrelien. 





Vverses COInNmMI 





1555. — M, Albert Petit exnoce à M, le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
que, par une réponse à une question écrite 
n° 411 en date du 23 juillet 1946 (Journal 


officiel du 17 septembre 1916, débats, p. 2782 


2e colonne), son collègue de la justice a fait 
connaître à M. Meunier, dépulé, que les réqui 
sitions de logement, prononcées sous le régime 


de l’ordonnance du 11 oclohre 1945, dem 
raient soumises à la nécessité de la tentalive 
préalable d'accord amiable édictée par larli 
cle 20 de la loi du 11 juillet 1938; et, croyant 
savoir que cette position, qui n’a d’ailleurs 
jamais été celle du ministre de la reconstlruc- 
tion et de l'urbanisme, a été récemment in- 
firmée par une décision explicile du conseil 
d'Etat, lui demande s'il pourrait préciser la 
date et la référence de l'arrêt en cause, ainsi 
que l'interprétation qui doit en être retenue 
pour les réquisitions de logement. (Question 
du 28 mars 1947.) 


Réponse. — Ainsi que l'indique l'honorable 
parlementaire, un arrêt du conseil d'Etat en 
date du 3 janvier 1957 (de Montesquiou-Fe 
senzac) a reconnu le bien-fondé de la thèse 
que n’a jamais cessé de défendre le ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, el 
déclaré explicitement que les réquisitions de 
logement émises sous le régime de l'ordon- 
hance du 41 octobre 1915 n'avaient pas à étre 
récédées d’une tentative d'accord amiable. 

ce fait, et conformément aux dispositions 
du décret no 47-213 du 16 janvier 1947 pris 
pour l'application de l'ordonnance du 41 oc- 
tobre 1945, les préfets sont actuellement habi- 
lités à procéder, sur avis du maire et, le cas 
échéant, sur la proposition du service du loge- 








ont été effectués soit par l'ennemi ou des 
organisations qui lui ont prêté leur concour:, 
soit sur l’ordre de l'ennemi (art. 6, 1°, de a 
loi susvisée L'article 7 de la loi pose en 
faveur des sinistrés qui ne peuvent élablhre 
de facon certaine quel est l’auteur d 
un certain nombre de pré , qu 
vent cependant être écartées par la preuve 
contraire. Aux termes de cet art O1 
sumés imputables à un fait de guerre 1r3 
dommages résultant de A rte en Cou ue 
transport durant les périodes et dans l 
régions d "nées par la législation en vigu 
sur l'exonération de la responsabilité des 
transporteurs; mais celte présomplion est 
écartée en l'espèce, puisque le pillage est 18 
fait de la population de Dijon. Le même article 
‘sumer imputables à un fait 


guerre les ] Ilages, quels qu'en soient les 
auteurs, lorsäu’'ils sont survenus au cour3 
’ » 


d'opérations de guerre, c'est-à-dire da 

tumulte de la lutte, ce qui ne paraît pas, en 
l'espèce, être le cas. Sous réserve de l'appré- 
ciation souveraine des juridictions instituécs 
par le titre VI de Ja loi du 28 octobre 19:6, 
les victimes des faite signalés ne paraissent 
donc pas pouvoir prétendre au hénéflce de la 
législation sur les dommages de guerre. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 












494, — M. Edouard Moisan demande à M. la 
minisire de la santé publique et de la pori- 
lation dans quel délai seront arrêtées et mo- 
difiées, aux directions départementales de la 
santé, les modalités de l'examen auquel ce- 
vront se soumettre les infirmiers et infir- 
mières qui ont demandé à hénélicier des d s- 
positions de l’article 13 de la loi n° 46-640 du 
8 avril 1946. (Question du 28 janvier 1947) 

Réponse. — L'arrêté du 22 mars 1947 a fixé 
les modalités d'application de Partcle 13 de 
la loi du 8 avril 4946 relatif à la délivrance 
des autorisations d'exercice de la profession 
d'infirmier ou d’infirmière. Jl a notamment 
disposé dans son article 7 que l'examen prévu 
à l'article 43 en question comporterait deux 
parties: 40 un examen sur titres, maximum Li 





des points: 20; 2° un examen sur Cpreuves 
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1923 M. dosenh Dennis demande à M, le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


217. M. Paul Antier expoce à M. le minis- 


tre du travail et de la séx urité sociale qu'un 
] ü HiieUI] : il perau n 
u |! | D, 
f 
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| COUTS 
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e « | 0} et den ûe 
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ll \ «au lice à ja € À u } la fa- 
ni Quest t 17 « 194 
Lcnon _- Les text {l uni régis- 
€ lministration des x il de guerre 
ne ] oent pas l'intervention de l'Etat seu 
forme de l'exonération de l'indemn té com- 
] ' u profit des mes de la guerre 
Il nt de remarq que si celte forme 
d inisation était reteni elle ne prof 
t | \ toutes les victimes de la guerre, 
mia aux u utilisi rs de la main-d’œu- 
vre prisonnièr alors que leurs camarades 
a! ubi môimes dommages et avant 
{ enti jes mêmes rilices seraient désa 
varnta par rapport à elles quand ils n'uti- 
li is € P. G. 1 ( ». l'utilisation de 
la mm d'œuvre pr I e à un tarif inié 
r minima appliqués à la main-d'œuvre 
fi entrainer pour celle dernière une 
co rence dangert C 





191, Mite Marie-Madeleine Dienesch de- 
n le à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s'il serait possibie, dans cer- 
t ondattions, selon l'i 1POTAaTICC des fer- 
In d'exonérer les : s prisonniers de 
i s { ex! (anis agri- 
{ occupant Ia main-d'œuvre de prison- 
ni de guerre allemands, d'une partie du 
salaire payé à ces prisonniers et de la totalité 
E { saiuires pour les exuloilanis français 
s tres, {(Queslion du 17 décembre 1947). 

Réponse, — Les textes actuels qui régis- 
sent l'indemnisation des victimes de guerre, 
anciens combattants ou sinistrés, me pré- 
Voient pas l'intervention de l'Etat sous forme 
d'exot ion de l'indemnité comrensatrice. 


nl convient de remarquer que si cette forme 


d'indemni snti m ctait retenue, elle ne profite- 
rait pas à tous les anciens combattants ou 
sSin'strés, mais aux seuls ulilisateurs de la 


main-d'œuvre prisannière, alors que leurs ca- 
Mmarades n'utilisant pas de prisonniers se- 
raient désavantagés par ranport à leurs frais 
de personnel. En outre, l'utilisation de la 
hain-d'œuvre prisonnière à un tarif inférieur 
AUX Minna appliqués à La main-d'œuvre 


française, entrainerait pour cette dernière 
Une concurrence dangereuse, 
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602, — M. Edouard Moisan demande à M. le 


ruünistre du travail et de la sécurité sociale 





l'arrêté du 31 janvier 1946 (Journal ojjiciel 
du 2 février 1936) Rourt, à compter du 15 
I 1945, les appointements minima des in- 
et « es administratifs des deux 
exes ( ( les établissements indus- 
tri et commerciaux, les professions libé- 
I off ] bp] et minis rit Ls, syndi- 
sOCig civiles et associalions de quel 
que 1 ure que ce soit, est applicable aux 
e aires ministratifs des chambres des 
métiers et, dans la négalive, quel est l'arrêté 
| réglemente leurs salaires. (Question du 
1) janvier 1947.) i 
Ré} - A titre provisoire et en atten- 
dan lution d'un slatut spécial pour ie 
pt el des chambres de métiers, envisagé 
| ie ministère de la je “duction industrielle, 
aires adininistratifs des chambres de 
inéliers di eut béneéhcier dues spesilions de 
‘l'arrêté du 31 janvier 1946 fixant lies appoin- 
terne des ingénieurs et cadres dans les 
ndusiries et professions qui n'ont pas fail 
l'objel d'un arrêté pécial, si l'importance 
de leurs fonctions perinet de les assimiler aux 
cadres des industries et professions dont il 
s’agit. Aux termes de l’article 7 de l'arrêté 
svisé, les groupements habililés, en vertu 
des dispositions du livre Ier du code du tra- 
vail, à signer des conventions colleclives, 
pourront contracter par industrie, * branche 
professionnelle ou profession, pour une région 
déterminée ou pour l’ensemble du territoire, 
des accords collectifs comportant classifica- 
tion des catégories d'emplois dans le caûre 
défini par ces arrêtés. Ces accords devront 
procéder par voie de comparaison avec des 
exempies donnés pour des proiessions ayant 
fait l’objet d'arrêtés ministériels. 





503, — M. Robert Montillot expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que des élablissements industriels, produisant 


notamment des vinaigres et des alcools, oc- 


cüpent à certaines époques de l’année une 
partie de leur personnel à des travaux agri- 
| cueillette de fruits, culture et récoltes 


diverses; qu'il ne s'agit pas là d’e 
| tiltuant des entre 


xploitations 
prises distinc- 


agriC oies con 


tes du reste des activités desdites industries; 
et demande si — bien que les accide mi au 
travail dans l’agriculiure ne soient pas pré- 
vus dans la loi sur la sécurité sociale ‘entrée 
en vigueur le 4er janvier 1947 — le personnel 
de ces Eng industriels, effectuant 
ainsi des travaux agricoles, est garanti contre 
les accide n ts du travail et, dans l’affirmative, 
quel taux de côlisation doit être appliqué 
pour ces travaux qui gmportent un risque 
d'accidents moindre que dans l’industrie. 


(Question du ?2S janvier 1947.) 





Réponse. — La législation nouvelle sur la 
pri ve ion et la répara tion des accidents du 

ivail et des maladies professionnelles dans 
le cadre de l’organisation générale de la sé- 
curité sociale (loi n° 45-2426 du 30 octobre 
1916, ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945 
por ‘lant organisation de la sécurité sociale) 
laisse inchangé le champ d'application des 
législations de réparation des accidents du 


travail dans les professions agricoles et fores- 
lières (lois des 20 juin 4899, 45 juillet 1914 
45 & 192 modifiée). Or, la tendance 
dominante de la jurisprudence, au cours de 
ces dernières années, est de considérer comme 
is dans le champ d'application de 
ces dernières législations, les travaux agrico- 
les par leur nature lorsqu'ils sont accomplis 
pour le compte d’une entreprise ou d’une 
collectivité n'ayant pas ellemême le carac- 
tère Lo ou fores tier (Jurisclasseur D. I 
V » P. 4, octobre 1944: Cas. Ciw., 3 janvier 
KT Gaz. Pal, 1944, 41, 441; tri Un de 
Valence, 18 janvier 4914; Gaz. Pal. 13 
129; tribunal de Moulins, 3 novembre 1912 
Gaz. Pal., 19433, 4 semestre). I en résulte 
que les accidents dont le personel des établis- 
sements industriels visés dans la question de 
l'honorable dépu 16 serait victime alors qu'il 
effectue, accessoirement, des travaux agrico- 
les pour le compte de ces étahlissements, 
seraient régis par la loi du 30 octobre 1946. 
En particulier, les dispositions de l'arrêté du 
16 septembre 19346 sont applicables aux caté- 
gories susvisées, en malière de tarification 
accidents du travail. 


cembre 
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663. — M. Jacques Bardoux dom: 

















4] 
ministre du travail et de la sécurité .. ù 
s'u est exact: 1° { d'un mé in 1 +. 
: ans el q è 
une assu { k 
il été pa LÉ 
ron! . es « + 
dix enfan t 
ts enfa 4 
» allocation fan 
ammoins assuÿelli au parement 
lions lamiliales; 2° que, pou 
imestre de l’année 19%, il .devra 
somme de 3.430 F par efle{ rétroa $ 
rèté du 10 seplembre 19%; 39 qu’ 1917 
même si le taux n'élait pas augm à 
decin devra verser, aux Caisses de $ 
lale, la Ssounme de 6.560 F. (Question 
vrier 1947.) 
Réponse. — 10 Aux termes de l’art 
décret du 10 -embre 1946 porta n 
d'administration publique pour d'a 
la loi du 2 soût 1946 fixent le $ 
presta ag fami) es, sont hf. 
vailleurs indépendants ct astreintes : 
à s'affilier et à coliser à une caiss : 
tions far ni iles, toutes les ee ‘sonnes 
cent, à titre principal, une activité n 
ccle sans être salariées ni “employ 
où plusieurs salariés ans l’exercic 
activité. Toutefois, il résulte des dis 
de l’article 21 la loi du 2 août, 
travaïlleurs indépendants sont disn( 
toute cotisation s'ils justifient av 6 
enfants jusqu’à l’âge de quat $ 
ndant l’année antérieure, leur re. 
ssionnel n’a pas excédé la moitié 
du : ire moyen départemental 
lieu dé leur résidence. Si le méde 
s'agit remplit les conditions ci-dessus, i 
appartient d'adresser une demande ac 


; 
justif ations utiles à la caisse dl 
familiales à laque ile fA est 
Êté 1 1916 a 
mpi er < 2 se 





‘ux de Ja cotisation due à © 
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12, Sp 4 





du salaire 
les arrêlés de 
à CO! npter du 1° oct is] 

de l'arr été susvisé et ramènent le taux « 

cotisati ni due par cette catégorie de travail 
leurs à 40 p. 100 du salaire de base du 1 
noœuvre de Ja catégorie la moins favor 
travaillant au chef-lieu du département. 


Survie AO 








666. — M. Louis Marin demande à M. le 
ministre du travail et de la séourité Ssociaie 


si un ménage &gé (le mari de soixan!t 
ans, la femme de are ans), qui 
un Ca a nuels sont j 


5 dont Jes bénéfices 
orfaitairement par d’a dr: nistration des con!ri- 
bulions direc{ , reste assujc!li au 
perement des colisations à la caisse d'a 
calions familiales. (Questions du 7 février 
19417.) 

Réponse. — L'article % de Ja loi du 2 août 
1926 fixant de régime des prestations fami- 
liaies dispose que les travailleurs indépendant 
sont dispensés, sur leur demande, de toute 
cotisation d'allocations familial es lor rsque l'âe 
moyen des conjoints dépasse soixante-c114 
ans et, en cas de veuvage, ‘si le veuf a dépassé 
soixante-cinq ans ou la veuve soixante ans, 

la condilion toutefois que pendant l'ann‘e 
antérieure leur revenu professionnel n’a ps 
excédé le montant du salaire moyen &épar 
menial applicuble au lieu de leur résidence. 
Dans le Cas d'espèce considéré les conjoirts 
ayant l’un et l’autre dépassé l’âge de soixane- 
cinq ans et, en outre, disposant d’un revenu 
inférieur au salaire moyen départemental ! 
moins <levé remplissent les conditions exi- 
gées pour êt'e exonérés du versement des 
colisations, En conséquence, il appar tient aux 
travaiileurs indépendants dont jl s’agit d’adres- 

ser une emainde accompagnée des justif A- 
tions méce:saires à la caisse d'allocations faimi- 
liales à laquelle iis sont affiliés, 








741. — M, 1® colonel Félix signale à M. 
ministre du travail et de ta la sécurité sara 
À aucune disposition ne lui semble régi 

ans da loi du 13 septembre 19%6, les dr 
des personnes, atteignant soixante-cinq ans 
après le 4e décefnbre 1916: et lui demande 
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srl 
quelles possibilités leur sont offertes pour 
l'obtention de l'allocation temporaire aux 
vieux. (Question du 13 février 1947.) 
Réponse. — I résulte de l'article 2, in fine, 
de la loi du 13 seplembre 1946, que les per- 
sonnes ayant atteint Soixanfe-cinq ans, après 
Je 20 novembre 1946, n'ont pas droit à l'allo- 
cation temporaire. Elles ont, toutefois, le pos- 
sinilité, de même que les personnes inaples 
au travail ayant aileint leur soixantième an- 
niversaire postérieurement à la date précilée, 
de taire valoir, à compler du fe avril 1947, 
jeurs droits à 1” « allocation aux vieux » 
évue à l’article 14 de la loi no 46-1146 du 
%» mai 1916 porlant généralisation de la sécu- 
ré sociale. Le droit à l’ « allocation aux 
vieux » susvisée est subordonné à la juslifica- 
tion du versement de la cotisation obligaioire- 
ment due en application de ladite loi du 
9 mai 1916; l’article 1er de la loi du 13 sep- 
tembre 1946 a fixé au 1er janvier 1917 la date 
à compter de laquelle le versement de la co- 
tisation afférente à l’assurance-vieillesse est 
devenu obligatoire. 





772. — M. dacques Bardoux demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
4 s'il est exact qu’un titre de la caisse na- 
tionale des retraites pour la vieillesse en date 
du 6 janvier 198, catégorie F (n° de l’as- 
su: 2125903), de 52,60 F par an, soit main- 
tenu à <e chiffre; 2° s’il doit être relevé, 
quel doit Être le nouveau montant annuel 
de la retraite; 3° à qui-l’intéressé doit s’adres- 
ser pour obtenir cefte augmentation. (Ques- 
tion du 14 février 1941.) 


Réponse. — Les assurés obligatoires des re- 
trailes cuvrières et paysannes ayant obtenu, 
du fait de la durée "et de l'importance de leurs 
versements, une allocation viagère de l'Etat, 
peuvent prétendre à l’âge de soixante-cinq 
ans (ou de soixante à soixante-cinq ans en 
cas d’inaptitude au travail) à la revision de 
leur pension en application de l’article 143 
de l'ordonnance du 2 février 1945. Ils béné- 
ficient ainsi d’une allocation de 15000 F, aug- 
mentée éventuellement des avantages complé- 
mentaires auxque!s ils peuvent prétendre et 
de la rente produile par la capitalisation des 
sommes inscrites. à leur compte retraites ou- 
vrières et paysannes. Les assurés obligatoires 
des retraites ouvrières et paysannes qui n’ont 
pu obtenir l'allocation viagère de l'Etat en 
raison d’irréguiarilé des versements inscrits 
à leurs comptes ne perçoivent que la rente 
produite par la capitalisation desdits verse- 
ments; ladite rente n’est pas susceptible de 
revision. Ces assurés ont, toutefois, la pos- 
sibilité de bénéficier de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés prévue par l’ordonnance 
du 2 février 19% ou de l’allocation temporaire 
instituée par da doi du 13 septembre 1916 s'ils 
remplissent les conditions requises pour pré- 
tendre à l’un ou l’autre de ces avantages. En 
ce qui concerne le titulaire de la pension 
n° 2126903, il est précisé qu'il s’agit d'un as- 
suré des retraites ouvrières et paysannes dont 
là pension avait été liquidée, le 30 août 4927, 
sans bénéfice de l’allocation viagère parce que 
ses cartes annuelles aflérentes aux années 
1912, 1913, 19144, 1915 avaient été échangées 
hrdivement. Toutefois, une instruction m'nis- 
tériee en date du 9 novembre 198 permet, 
malgré l'échange tardif des cartes, de faire 
bénéficier l'intéressé de l’allocalion viagère des 
retraites ouvrières et paysannes. En consé- 
quente, ce dernier pourra prétendre à la re- 
Vision de £a pension à compter du 1 jan- 
Vier 195, en application de l'article 43 de 
l'ordonnance du 2 février 1945. 





713. — M. Robert Buron demande à M, le 
ministre du travail et de la sécwité sociale: 
do quels sont les règlements spéciaux qui 
déterminent les conditions de gérance des 
œuvres sociales prévues à l’article 48 de l'or- 
donnance ne 43-2456 du 19 octobre 1946; 2e s’il 
<st possible de prendre connaissanre des 
comples d’exploitalion des cabinets dentaires 
des caisses de sécurité sociale et, dans l’affir- 
native, dans quelles conditions. (Question 
du 14 février 1917. 


Réponse. — 19 Les œuvres sociales gérées 


Par les groupements mutualistes possèdent 
une organisation administrative, technique et 


financière re qui doit être conforme à la 
fois à la ginatiol 


n mutualiste et aux dispo- 








sitions Kgislatives et réglementaires s'appli- 
quant d’une manière générale aux établisse- 
ments de même nature à raison de la pour- 
suite d’une activité intéressant la santé pu- 
blique. En ce qui concerne les pharmacies 
et les cabinets dentaires plus particulièrement 
visés par l’artick 4 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945, la réglementation spéciale à 
laquelle ces établissements sont soumis ré- 
sulte, pour les pharmacies, de la loi du 
14 septembre 1911 relative à l'exercice de la 
pharmacie et de l'ordonnance du 23 mai 1%45 
modifiant la loi provisoirement applicable du 
{1 sep'embre 1941 et constatant la nullité 
His provisoirement applicables des 21 février 
et 31 juillet 1942 et pour les cabinets 4 
taires, de l'ordonnance du 24 septembre 1945 
relative à l'exercice et à l’organisation des 
professions de médecin, de chirurgien der 
liste et de sage-femme, L'organisation parti 
culière de chaque œuvre sociale doit faire 
objet d’un règiem spécial qui est établi 
par l’assemb'ée générale du groupement mu- 
tuaiiste gestionnaire, annexé aux statuts de 
ce dernier et approuvé par le minist 
travail et de la sécurité sociale; 20 les çnbi 


aes 


nets dentaires des caisses de Sécurité 
sont des créations d'établissements de soins 
régies par les articles 121 et suivants du d“- 
cret du 8 juin 1916 porlant règement d’admi- 
nistration publique pour l'apriication de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945 eur :'organi 
sation de la sécurité sociale. Les fomds né- 
cessaires à l'institution el, éventuellement, 
au fonctionnement de ces établ ssements, 
sont prélevés sur le compte d'action sani- 
taire el æeociale drs organismes de sécurité 
sociale, Si ancun texte ne prévoit la com- 
munication au public des compies d’exploi 
tation des établissements de soins créés par 
les caisses de sécurité sociale, les services 
du ministère du travail et de la sécurité sn- 
ciale fourniront bien volontiers à l'honorable 
député les renseignements en leur posses- 
éion, 





881, — M, Jean Crouzier demande à M, le 
minietre du travail et de la sécuriié eociale 
si les grelliers de juslice de paix sont tenus 
de verser leurs cotisalons d'allocalions tami- 
liales à une caisse interdépartementale dâes 
travailleurs indépendants ou, s’il y a l'eu, 
conformément à un jugement rendu par le 
juge de paix d'Auxerre, de considérer les 
officiers ministériels comme des fonclionnai- 
res au point de vue des allocations familiales. 
(Question du 20 février 19447.) 

Réponse. — Par avis du 16 décembre 19%, 
le conseil d'Etat a décidé, confirmant sur «4 














point, une jurisprudence antérieure, que les 
greffiers de justice de paix titulaires de charge 


doivent être regardés comme des officiers 
publics et ministériels. Le ministère de la 


justice a <slüimé également que le classe- 
ment de ces auxiliaires de justice dans Ja 
n { 1: t cf 





catégorie des travailleurs indépendants est 
d'autant plus justifiée que les ressources des 
greflicrs de paix proviennent, d’ 
d'une allocation annuelle qui leur 
par VEtat; d'autre part, d'émol 
raison des actes rédigés par 
Pour la plupart des grefliers, 
assurés par Ces émoluments sont bien supé- 
rieurs à l’alocaiion servie par le trésor, Pour 
les raisons ci-dessus, il apparaît que les gref- 
fiers de justice de paix ont bien la qualité 
de « travailleurs indépendanis » au sens de 
ka législation sur les allocations familiales et 
que la décision du juge de paix de Tonnerre, 
fondée sur des molifs erronés, ne saurait 
consliluer une hase jurisprudentielle . euffi- 
sante pour permelire d'assimiler les grefliers 
de paix à des fonciicnnaires. 





913. — M. Albert Aubry expose à M. le 
ministre du travail ot de la sécurité sociale: 
a) que iês invalides non salariés, bén res 
de la loi.du 31 mars 1919, sont exon£rés de 
toute cotisalion au titre des assurances Sso- 
ciales s'ils sont atteints d’une invalidité d'au 
moins 83 p. 400 (art. 6, $ 3 de la loi du 22 nai 
1946 portant généralisation de la loi sur la 
sécurité sociale et art. 5, 8 4, du décret ne 46- 
2956) du 31 décembre 1946) ; b) que i’'alioca- 
tion aux vieux est attribuée à toute persunne 
de mationasité française résidant sur Le terri- 
toire de la France métropolitaine, âgée de 
soixante-Cinq ans au moins, privée de res- 
sources suflisantcs et ne bénéficiant ni d'une 


retraite ou pension au titre de la légslation 
de la sécurité sociale, ni d’une allocation au 
titre de l'ordonnance du 2 Kéwrier 1945 (art, 15 
de Ja loi dm 22 mai 1946): c) que le bénéficæ 
de l'allocation aux vieux est subordonné à la 
justufication du versement des cotisations @bli- 





gatoirement dues en vertu de la loi du 2 mai 
1946 sur la sécurité sociale (art. 16 de ladite 
loi) : et demande si, et dans quelles condi- 
tions, les invalides non salariés de la loi 
du 31 mars !%9, atteints d’une invalidité 
d'au moins 85 p. 100, qui n'ont jamais été 
in { X assura s social ét qui sont 
a t exonérés de toule cat se- 
ront adm's d'offi au bénéfice des al 1 
tions aux vieux remplaçant prov rent 
la © | Via dans ! « | 
y 3 1 le « û} e IV de \ k i AU mai 
19% sur la généralsation de la & irilé $ 
ci e ou Lion du | { wyicr \4 

Ré} s£ — Aux nes d | e 146 de 
la loi du 2% mai 19% portant néralisation 
de la urité sociale, l’a b d 
cat ) aux IX “4 | Î À au rs 
ment des cotisations Qhligatoiwement dues en 
vertu de ladite loi. Toutelois, les titulaires 
notamn t, d'ui 1 4 1 21 rm 
1919 qui sont l ent 1 PK d'exer- 
cer uue acliy I nelle q inque, 
se (trouva €XOI de toute Lis n 
an [1 le l'4 le 6, Ce ia ] ju 
22 mai 1956 susvis pourront ob! l'an 
‘alon aux IX Sä av à ju de 
la C0! el ' 1 { A 
SOUS FesCTry bi n en endu ]u10 1 S cond tions 
requises pour l'attribution de cet avantage 
sé ouv t par ail rs rempAul 


970. — M. dosenh Denais demande à M, te 
ministre du travail et de la sécurité sociale : 
1° quel est le bilan de l'institut national d’ac- 
tion sanitaire des assurances sociales, créé 
par l'acte dit loi du 48 décembre 4941; % quels 
prélèvements ont élé effectués, chaque année, 
pour alimenter son budget sur les ressources 
générales des assurances sociales: 3° combien 
de traïtements y sont pavés supérieurs à 
150.000 francs. (Question du 25 février 1947.) 

Réponse. — 1° L'ordonnance du 18 octobre 
1945 a prononcé la liquidation de l'institut 
national d'action sanitaire des assurances s0- 
ciales et la répartition de ses attributions 
entre: a) le ministère de la santé publique; 
b) le ministère du travail et de la sécurité 
sociale; c) la caisse générale de garantie (ac- 
tuellement caisse 1 onale de sécurité so- 
Ciale), pour la création et la gestion d’éta- 

n{ 


blissem sanitaires d'intérêt national. Par 
décret du 16 février 1946, le patrimoine de 
l'institut national d'action sanitaire des assu- 
rances sociales a élé transféré, dans la forme 
où il se trouvait au 31 décembre 1945, à la 
caisse générale de garantie, à l'exception de 
biens meubles du siège central de l'institut, 


| 
attribués au ministère du travail et de la 
sécurité sociale. Le bilan provisoire de l'or- 


ganisme intéressé s'élablissait comme suit au 
at décembre 1945 : 


ACTIF 
Immobilisations : 
ACL MONET... 0 ie 7.184.888 40 
Act? immobllier...…......... .  22,907.221 80 


Sommes versées sur acquisi- 


lions d'immeubles en cours 








de raie... .; 15.983.957 » 
Somines versées pour frais 
d'acquisition d'immeubles 
opéralions en cours de réa 
DORE =. Ldéocianse ete . 1.938.797 M 
Portefeuille titres......scsse es 240.006.081 30 
Disponibiliiés > 
Siège Central. .........0. cs 35.722.631 60 
Etablissements .….......0. 0. 2.119.701 80 
DPONSRDID ss imosvesvin … 11.185.749 90 
11 » « f, ) 20 
É 2=S 
PASSH 
Dotation, initiale....::...06,. « 279.484.458 90 
Anort ruents Si. RE ».524.0%3 50 
DRRR. es sovbuse cities …s 9.401.799 50 
Fonds de réserve généml...... 11.272.905 80 
Provisions pour  emorliss 
; ; 
MOMS …..scoooosecoosossses op 4.228.751 » 
240.081 .9%4 70 
| 
Solde crédileur......s.ssosssse 3.716.710 50 








D GE PS ne SNS 
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20 Les prélèvements effectués chaque an- 
née sur les ressources générales des assuran- 
ces sociales en faveur de l'institut ont été les 
suivants : 


tecettes. — a) extraordinaires, prélèvement 
sur le fonds de réserve des caisses. 279 mil- 
tions 48.458,90; b) ordinaires: prélèvement 
sur colisalions: 1942, 1 p. 100 des cotisations, 
5.515.626,20; 1943, 1 p. 100 des cotisations, 
8.107.319,20; 1944, 1 p. 100 des cotisations, 
9.600.1145,70; 1945, 1 p. 100 des cotisations, 
24.678.768,10. 3° Les emplois comportant un 
traitement supérieur à 190.000 F par an 
étaient, à l’insüitut national d'action sanitaire 
des assurances sociales, au 31 décembre 1945, 
les suivants: un directeur général, un secré- 


taire général, un inspecteur général, cinq 
médecins-consells, deux chefs de service, 
quatre sous-chefs de service ; traitements 


conforme à : 4° la circulaire n° 88/1945 du 
ministre du travail en date du 31 octobre 
1945, pour l'application de l’arrôté du 31 oclo- 
bre 1945 fixant les salaires des agents de 
maitrise et des cadres des organismes d’as- 
surances sociales; 2° la circulaire no 86/1945 
du 23 octobre 1945 du ministre du travail 
fixant les échelles de traitement provisoire- 
ment applicables aux médecins-conseils des 
organismes d'assurances sociales. Les emplois 
prévus à l'administration centrale du minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale et à 
la caisse générale de garantie pour l'exercice 
des attributions de l'institut dévolues à cha- 
cune d'elles, représentant un personnel très 
réduit eu égard à l'importance de ces attribu- 
tions et compte tenu du fait qu’à celles-ci 
sont venues s'ajouter les attributions déjà 
exercées par certains bureaux de l’administra- 
tion centrale du ministère travaillant en liai- 
son avec l'institut national d'action sanitaire 
des assurances sociales pendant les quatre 
ans de fonctionnement de ce dernier. L'effectif 
de la sous-direction de l'action sanitaire et 
sociale et du bureau de la propagande de la 
sécurité sociale à l'administralion centrale 
comporte cinq fonctionnaires dont le traite- 
ment dépasse 150.000 F par an et celui de la 
caisse nationale de sécurité sociale deux fonc- 
tionnaires, soit au total sept fonctionnaires, 
dont: un sous-directeur, trois chefs de bu- 
reau, un médecin-conseil (C. N. S. S$.), un 
conseiller technique ayant rang de chef de 
bureau, un sous-chef de bureau. La suppres- 
sion de l'institut national d'action sanitaire 
des assurances sociales s’est donc, en défini- 
tive, traduite par celle de sept emplois supé 
rieurs, dont: un directeur général, un secré 
taire général, un inspecteur général, et des 
économies de gestion très importantes. 





971. — M. Charles Desjardins demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale: 1° si les dispositions de l'article 37 
(8 3) du décret-loi du 28 octobre 1935 rela- 
lives à la publication du résultat des opéra- 
tions des assurances sociales sont toujours 
en vigueur, 2e dans la négative, quelles sont 
les mesures de publicité qui ont été prévues, 
dons le plan de sécurité sociale, pour porter 

la connaissance de tout Français, devenu 
actionnaire de la sécurité sociale, les résultats 
financiers des opérations effectuées chaque 
année par cet organisme. (Question du 25 fé- 
vrier 1947.) 


Réponse. — 1o Les dispositions de l’arti- 
cle 37 (8 3) du décret-loi du 28 octobre 1935 
relatives à la publication du résultat des opé- 
rations des assurances sociales n’ont pas été 
reconduites par l'ordonnance du 4 octobre 
1945. 2° Les résullats des opérations de sécu- 
rité sociale seront néanmoins diffusés, comme 
par le passé ceux des assurances sociales. 





1041. M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
elles sont au regard de la loi sur ia sécu- 
rité sociale, les cbligations: 4° d’un Français 
employé en France par une collectivité étran- 
e qui refuse de connaître la loi; 2e d’un 
ançais ur da D une collectivité jouis- 
Qu de l'exterritorialtkf ; 3e d'un étranger em- 
vé en France par un étranger: a) 
x, à 


» 
LE 


omici- | 


\ 
| 
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lié; b) non domicilié. (Question du 28 février 
1947.) 


Réponse. — Les questions poséés par M. Jo- 
seph Denais appellent les réporses suivantes: 
1° s’il s’agit d'une coltectivité étrangère pri- 
vée, il faut distinguer deux cas: a) l'employé 
francais est le seul représentant de cetle col- 
lectivité en France. Dans ce cas, il doit de- 
mander lui-mêrne à la caisse primaire de se- 
curilé sociale de son lieu de travail, si celui-ci 
est fixe, ou à la caisse de son lieu de rési- 
dence, dans le cas contraire, son immatricu- 
lation aux assurances sociales et verser ja 
double cotisation patronale et ouvrière pour 
le comple de la firme qui l’empiote; b) celle 
collectivité a, en France, un bureau où sont 
je a plusieurs personnes. Dans cette hy- 
pothèse, le personnel, français ou étranger, 
est assujelti aux assurances sociales et le bu- 
reau de la collectivité intéressée doit, sous les 
sanctions prévues par la loi, demander son 
immatriculation aux assurances sociales et 
procéder au versement des cotisations dues 
pour son compte, 2e s’il s’agit d’une collecti- 
vilé publique, il y a lieu également de distin- 
guer deux cas: a) personnel des consulats; Le 
personnel français employé par les consulats 
est assujetli aux assurances sociaies; b) per- 
sonne! des ambassades et des légations: en 
vertu du privilège d'exterritorialité, les per- 
sonnes payées sur les fonds des ambassades 
et des légations ne sont pas assujelties aux 
assurances sociales. Toutefois, les salariés 
français attachés au service personnel des re- 
présentants diplomatiques et payés sur leurs 
deniers sont obligatoirement soumis au ré- 
gime des assurantes sociales. D'autre part, les 
ambassades et légalions de certains pays ont 
accepté de faire bénéficier leur personnel fran- 
çais des légisiations françaises de sécurité s0- 
ciale et de payer, à cet effet, les cotisations 
prévues par ces législations; 3° un travailleur 
étranger employé en France par un étranger, 
domicilié ou non en France, est assuré obli- 
gatoirement dans les mêmes conditions qu’un 
{ravailleur français. Si l’'empioyeur n'est pas 
domicilié en France, il appartient au salarié 
de demander lui-même son immatriculation 
et de procéder au versement de la double co- 
tisation patronale et ouvrière. 





1082. — M. Henri-Pierre Grouès demande 
à M. le ministre du travañ et de la sécurité 
sociale qui, de la caisse d’allocations fami- 
liaies on du ministère des anciens combat- 
tants, doit payer les prestations familiales, 
allocations prénatales pour une naissante eur- 
venue en janvier 1947, le père étant mutilé 
à 100 p. 100 et titwaire d’une pension 
ce taux et la mère empoyée d’industrie. 
(Question du 4 mars 1947.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 4 de 
la ji du 2 août 19%, fixant le régime des 
prestations familiaks, l'Etat eupporte la charge 
des prestations servies aux titulaires des pen- 
sions prévues par les lois des 31 mars et 
25 juin M9 qui n'exercent aucune activité 
proiessionnelle. 





1102. — M, Michel Clemenceau demande À 
M. le ministre du travail et ds la sécurité 
sociale: 1° si un salarié, licencié de son 
emploi est fondé à réclamer son admission 
au fonds de chômage si je mouveau poste 
offert ne répond pas à ses capacilés physi- 
ques; 2° si l'inspectfon du travail ne se 
trouve pas dans l'obligation de iui imposer 
un examen médical devant un docteur asser- 
menté par elle choisi; 3° si, les déclarations 
du salarié étant alors confirmées. son recias- 
sement professionnel ne devient pas Pen M 
toire, attendu que l'intéressé est un ancien 
mobihsé, titulaire du C. Æ€. P., qu’il n'a 
aucun casier iciaire et n’a été l'objet d'au. 
cune poursuite pour faits de collaboratior 
(Question du 5 mars 4947.) 


Réponse. — Dans l'état actuel de la régle- 
mentation sur l'aide aux travailleurs sans 
emploi, toute personne qui refuse un em: 

sans excuse valable peut être exclue du béné- 
fite des allocations de chômage. H paraît nor- 
mal, en principe, que le refus par un travail- 
leur, d'occuper un autre poste offert son 
employeur soit assimilé à un refus d'emphi 





avec toutes les conséquences que cela com- 


_ 


porte, noamment l'exclusion de l'in 
du bénéfice de l’ade aux travailleurs -* 
empioi. Toutelois, le chômeur peut dens 
à passer un examen médical devant un où 
decin chargé de contrôier l’aplilude phie 
des demandeurs d'emp'oi. Il lui agua: es 
se:on je résultat de cet examen médienl à! 


HCJICa da 


Tessé 


demander une revision de la décision 1e. 
à son égard. La rééducation profcssionnure 
n'est de droit que pour les bénéfice aire. à: 
d'ordonnance du 49 mai 1945 relalive À 1 
réintégration, au réemp'oi et à la réadapta ln 
des démobilisés, des prisonniers, dépo:tis «t 
assimilés. Les demandeurs d'empoi qu Le 
rentrent pas dans une de ces catégories nan 
vent toujours demander à faire un slve 
dans un centre de formation prfessonnets 


agréé. leur admission étant subordonrés | x 
places disponibles et aux conclusions d'in 
examen médical et d’un examen psycho 
nique. d 





1103. — M. Louis Rollin demande À M, le 
ministre du travail et de la sécurité socale 
queles sont, au regard de la sécurité socio 
les obligations d’un fonctionnaire retraité 
titulaire d’une pension d'ancienneté de pus 
de 150.000 F par an et qui exerce d'autre 
part une activité salariée: do à quelles cati. 
Sations est-il soumis; 2° sur quels émou. 
ments ces cotisations sont-elles perçues, pen- 
Sin ou salaire; 3° dans le cas où la coti 
sation serait perçue sur la pension, estelle 
retenue par le payeur ou donne-t-elle lien 
à des versements dürects par l'intéressé, 
(Question du 5 1aars 1947.) 


Réponse. — Un fonctionnaire retraité, titu. 
laire d’une pension d'ancienneté de plus de 
450.000 F, el qui exerce, d’autre part, un 
activilé salariée, est affliié au régime général 
des assurances sociales. La cotisation à ar. 







quitter s'élève à 16 P. 100 (soit 6 p. 10 
à la charge du salarié et 10 p. 100 à k 
charge de l'employeur) du montant total du 


Salaire de l’intéressé dans la limite, brutetos, 
d’une rémunération de 150.000 F par an. 





1110. — M. Raymond Gernez demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale: 1° sj un empioyé de banque traduit 
devant le conseil de discipline institué par {à 
convention coilective de est en droit : 
a) d’avoir communication de la totalité de 
son dossier et de son carnet de notes: b) do 
se faire assister devant le conseil de disc 
pline par un défenseur de son choix, bien 
que la convention collective en vigueur soit 
muelle sur ces deux points; 2e si un con:eil 
de discipline ne commet pas une viaalion 
du droit de la défense en refusant la com- 
munication du dossier compiet et la passi- 
biité à l’agent de se faire arsister; 2° quelles 
voies de recours sont ouvertes à l'agent en 
couse contre la décision | ot par ce conseil 
(Question du 6 mars 19%7.) 


Réponse. — Aucune disposition légale n'a 
fixé la procédure à suivre dans le A où un 
Salarié est traduit devant le conseil de disci- 
pe institué par une convention collective. 

us cetle réserve, la question écrite parait 
appeler la réponse suivante: 4e il semb'e, 
par analogie avec la réglementation appli- 
cable aux fonctionnaires qu'un employé (ra- 
duit devant le conseil de discipine inst tué 
“gl une convention collective puisse exiger 

communication de celles des pièces de s0n 
dossier qui ée rapportent aux faits ayant 
motivé sa comparution devant le conseil de 
discipline; 2e les principes généraux suivis 
en matière de procédure pénale conduisent 
à admettre qu’un employé a le droit de «2 
faire assister d'un défenseur de son choix 
devant le canseil de discipline; 3e la décision 
d'un conseil de discipiine ne peut ouvri? 
d'autre recours qu’une action judiciaire jn- 
tentée selon les dispositions du droit con- 
mun par le salarié contre l'employeur qui 
a pris Contre lui une sanction à la suite de 
la décision du conseil 





1112. — M. Pierre Métayer demande à M. le 
ministre du travail et de la 





io si les augmentations de salaire obtenues 
avant le 4* janvier d9#7 doivent être acour- 
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identé, la loi de sécurité ! deux retraites sera autorisé: 3e dans Ja 
Fn rajustements de s e | tive i 5 anciens combi - S 
: identés; 2 si les compagnies | pas dupe 9 à qu s fins \ \ 
DS & ‘es peuvent leu en refuser le béné- | cots ws en \ s. (Qu iu 
A1 inter fee sous prétexte que l'application de la loi | 1 mars 1947.) 
“ mé. p'a eu :ieu qu’au fer janvier 1947. (Question É 
5 que du 6 mars 1947.) Réponse. — La pensior es 
ent, : « s anciens CompDa S & { À 
‘Cal, de R se. — 1° Les dispositions de l'arti- | pas obsl à r À t 
;. Prise ce 10 de la loi du 30 octobre 146 sur la pré- | l'axocalion aux vieux $ 
inGie vi a réparation des accidents du tra- v pa , 2 Î 
l'es do ‘ les maladies professionneles, qui pré- | peut ég | t S 
Se, © y \ parür du quatrième mois d Ipa- np re el \ ù 
la (on c paraire, la revision du taux de Pin- | par les s des 221 t'i 
s et demnité journal ère en cas d'augmentation louiefois, elle en en « 
ii ne p » des laires intéressant la caicgorie à tu montant des res 3 1I | 
: uu- au e : rlient la victime, ne sont appli- | des articles 5 de l - 2 
Ps cables, comme toutes les dispositions de ! 1945, », troisièn il l \ du 135 
vrai ia i, qu'aux accidents survenus après le | lembre 1916 et 17 de la 2 n 19% 
te aux 3! embre 1946. Les dents éurvenus | en l’état ac l des textes 5 
nta 28 avant le ter janvier 1947 restent régis par la | citées ne sont e si le total 4 
à li du 9 avril 18% et les dispositions subsé- | sources du requérant et de l’alocatk ex 
s, Or, cetle législation ne co cède pas 15. francs 1 60.000 1©S pa 
dérogation au principe selon lequel un ménage). Par ail'eurs, Les tôressés 
indemnités journalières éont basées sur 1e | vent, le cas échéant, en appli des 
salre perçu au mament de l'accident; 2° Les | cles 143 de l’or lonnance du 2 r 19% 
sociétés d'assurances ne sont done pas léga- | 119 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 - 
lement tenues de prendre, en faveur des vic- | tendre, s'ils sont L ilaires, soit du minimum 
times d'accidents du travail survenus avant | garanti de pension, d'une pension 4 \ té 
le 1er janvier 1947, dont la réparation ‘eur | transformée en pension de vieillesse ou de 
incombe, des dis spositior is analogues à celles l'allocation viagère des retraites ouvrières et 
de l'article #6 de la loi du 2 octobre 1M6. | paysannes, soit d'une pens:on liquidée au 
H leur a été deme dé, néanmoins, ainsi | titre de l’article 64 de l'ordonnance du 19 
qu'aux employeurs, d” adupt er ee mesure de | bre 1955, à ‘a revision de ladite pension, quel 
bienveillance de tel! tes disposilio Les socié- | que soit le montant de M essources 
ts d'assurances n'ont pas Cru pouvoir accé- es + 
r à cette demande; en revanche, certains 


curs 





avaient pr.s spontanément les dis- 
tions nécessaires. En conséquence, ‘es vic- 
xs d'accidents survenus avant la date citée 


il 





s haut ne peuvent bénéficier d'une m3j0- 
n de leurs indemnités journalières que 
le cas où leurs employeurs accept nt 





d 
€! 
P 
P 
da 
b 


évolement d’en supporter la charge. 


1118. — M. Georges Cogniot rapn°lle à M. la 
ministre du travail et de la sécurité pres 
N. que la :oi no 16-2368 du 26 octobr 1916 sur 
l dans son arli 








$ mplois réservés sb pu E, « J 
troisième alnéa), qu’un décret portant règ! 
ment d'administration pubiique déterminer: 
ve 4 dans un délai de trois mois, les col iditions 


lui dem ande 
décret n'a pas 
mars 1947.) 


cation de cet arlcle, et 
pou r squelie 5 ce 
ncore été pubiié. (Question du 7 


les 





& de ; Réponse. — La loi n° 46-2768 du 26 octobre 
Hs. 1916 sur les emplois réservés a prévu, dans 
dtont. son arlicie ler, que les dispositions siatives 
hi et réglementaires établies en matière d’em- 








soit pois réservés aux victimes de la guerre 191 1- 
nseil MS, en vertu de la loi du 30 janvier 192, 
tion modifiée et compéiée par ies lois des t{ avril 
e mn 1921 (art. 29), 9% janvier 197, 21 juillet 198, 
ossi. F2 août 193, 3 juillet 1934, 13° août 1936, 
Len 4 avril 1939 et par le décret-loi du 30 octobre 
: rs 1% sont remis ss en vigueur pour une durée 
sell. de Lrois ans à daler de la promu nm de 

la présente ‘oi. Cependant il est précisé que 


i du janvier 









n'a v- nt annu.és s seront remnlacés 
| un ar des tableaux établis par décret portant 
sci. rèsiement d'administration pub'ique, pris eur 
live. le rapport du ministre chargé de la fonctior 
trait publique, du ministre des finances et du 


stre”’des 


oroyrr 
guerre. 


anciens combaitants et victimes 
La mise au point de ce décret 
la méunion de commissions aux- 
pris part des représentants des 





escité 


queles ont 





£ Im IStères intéressés, des associations d'an- 
0 C'ens combattants, ainsi qu’un représentant du 
ant Conse} d'Etat, Deux commiss:ons ont eu lieu 
de à cet en les 5 et 27 décembre 1916, une 
ivis tniètre commission s’est tenue le 25 mars 


1917. Le projet de décret pour l'application 
<2 de la loi susvisée a recueil l'agrément du 
Vice-président du conseil, chargé de la fonc- 
ton publique, et du ministre des finances. 
Il va être soumis incessaenment pour avis au 
<onseil d'Etat en ‘ui signalant l'urgence 





1214. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
1° quelle est, au regard de la retraite des 
vieux, la situal‘on des anciens combattants 
qui ont été autorisés poussés par la loi e:le- 
même, à effectuer les versements nécessaires 
: Pour se constitwer une retraite pouvant e’é.e- 
? Ver jusqu'à 18.000 francs; 2e si le cumul des 








1215. 
ministre du travaii 


M. Emile Halhout 
et de la sécurité 


—…— exnose 


M. le 
sociate 
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qu'un assuré qui est tombé malade le 2 fé- 
vrier #96 n'a bénéiic Jue de indem 
journalière maximum de 150 francs p ie à 1221. M. Charics Viatie dem \ M. le 
cette époque, acors que l'indemnité calculée | Ministre du travail et de la sécurité socizla 
sur son salaire réel eût été supérieure, et les cond ns dar lesqu 4 \ 
demande si ce même assuré, actue' lement | rés valables les bulletins de vo 
reconnu pour longue maiadie, peut bénéficier | Hans des de e ile de O- 
des dispasitions de l'arrêté du 5 novemi 1916 1 3 en , 
fixant le maximuen des indemnités joürnalè- |i S { m « a 
res et mensuelles. (Question du 11 mars 1917 nem 1 | \ ( n 
du A1 mars 1917 
Réponse. — Aux termes de l'article 44 qu 
décret portant règ'ement d'xdm tralion p Réponse. — Le m au va Ia 
bliique du 29 décembre 1%%5, Yallocalion men- écurité sovale a l’1 ir de f à 
sue.le versée en cas de longue maladie est L F1 of e 1 nu re qu 6 
égae à trente fois le montant de l'indemnité | ment à “le 16 du 8 4 : 
journalière, L'indemnilé journalière est e | 1946, modifié par | t du 1917, 
à la moitié du gain journalier de base, el | n'entrent pas en compte dans le résultat du 
correspand, pour l'assuré payé au mois, au | dépo nel du vote a) ‘es | s 
trentième du montant de la dernière paye l D ( Ù ) int 3 i 
antérieure à l'interruption du travail, san enalion Hsante; « eUX s 08 
pouvoir exc ler le maximum LIXX par vota ; lait « l d 1 
du ministre du travail et de la € té & ile Lx ’ ! sans <e 
et du ministre de l*« om ] ] trou dans des « e . : a 
maximum d lemnité j Li y 4 t f) 1 | 3 ; " t 
fixé par l’arrété du d 1 » 1H et à | gnes $ Où € de \ 
compter du {er novem è à 24) francs j q | É : 
et celui de la 1 on mensuelle à 6.009 | porta d emians , , 
francs, l’assuré dont il s’agit peut bénéficier | c ou ; ) | 
de ce maximum depuis ( » Jate si, a l - l pes 1 | bultet | 
rement à l'interruption de travai', il percevait | des ( - y ; 
un salaire égal ou supérieur à 400 francs par | quels « ms d nel 
jour ou 12.00% francs par mois ont ms mêm 1 LS $ 
ren par di oms de «4 Mdats 4 "a 
tres 
1216. — M. Jean-Moreau dernar à M. Île 


ministre du travail et de la Sécurité Sociale à 
quelle date sera versée l'indemnité due aux 
propriétaires des bureaux de placement fer- 





més en vertu de l'ordonnance du 21 mai 1945. 
(Question du 1f mars M7.) 
Réponse. — Le verseme M de l'indemnité 


destinée à compenser le préjudice causé aux 


tenanciers des bureaux de pl tcement payants 
par suppresion de leur activité EEE 
nelle en application de l'ordonnance du 
% mai 1945 relative au pe nt des tra- 


vailleurs et au contrôle de l'emploi, pourra 
intervenir dès qu'aura été adopté le projet 


u'es d’indemn- 


de 


de loi tendant à déterminer 
nisation, qui a été déposé sur le bureau 
l'Assemblée nationale le 6 mars 1917. 


les re 


1220. M. Maurice Schumann expose à 
M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale que ja prime à la première na ssance 
cest attribuée, lors de Ja raissance du 
deuxième enfant, lorsque le premier enfant 
est né non viable ou décédé quelques heures 






















1263. - 


a M. Joseph Delachenal der 


pu) lande À 
le ministre du travail et de 


la sécurité 


sociale à quelle date il compte proposer le 
décret prévu par l’article 27 de la loi du 
22 août 1916 en vue de baser les alloci 


sur celles 


seine, Confor- 


farniliales dans les départements 
fi xées pour le dé] irtement de la 


mément à Parti 11 de la même loi, réf 18 
irnpatiemment attendue par toute le aSS0- 
ciations familiales. (Question du 13 murs 
1947.) 

Réponse. — La loi du 1 mars 1947 (Journal 


officiel du 6 avril 1947 
mensucile temporaire 
prévu l'attribution aux salariés relevant des 
Caisses d’allocalions familiales, d’un supplé- 
ment temporaire pour charges de famille égal 
à 10 p. 100 des alloc familiales et de 
Salaire unique dont ils bénéficiaient, a eu 
pour conséquence mettre à la charge des 
caisses d'allocations familiales, des obligations 
financières qui absorbent leurs disponibilités. 
Le ministère du travail et de la sécurité s0- 
ciale ne peut, en conséquence, préjuger de 


relative à l'indemnité 
exceplionnelle ayant 


itions 


ue 























_— — 
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la date à laquelle pourra être proposée la 
pleine application de l'article 41 de la loi du 
2 soût 1946 fixant 1e régime d pr 


furniliale 


stations 


1264, M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
1 t 

Fi la L 
fondée à défalquer de la pension de 


direction des assurant sociales #s 


15.000 F 


\tiribuée « pou longue maladie » le montant 
d'une pension accordée pour blessure de 

tOTTé oui n du 13 mars 1947 

Réponse. — Il résulte des dispositions de 
l'article 82 de l'ordonnance du 19 octobre 
4913 aue dans le cas où le tolal de la pen- 
sion jnililaire et de la pension d'invalidité 
des assurances sociales calculée en pourcen 
1 du salaire el moyen résuliant des 
colisations versées par l'assuré est inférieur 
au laux minimum des pensions actuellement 
fixé à 19.000 F par la loi du 7 octobre 196, 
la pension d'invalidité des assur inces SO 
ciales doit ètre majorée de manière à porier 
le total d ions à ce taux mini 


es deux pers 
uuin. Dans le cas où le montant de la 
sion calculé en pour entage du sa 
lioyen atleint ou dépasse le 


de 15.000 F, l'assuré conserve 


pen- 
laire annuel 
taux minimum 
l'intégralité de 
le total de la militaire et de la pen 
f d'invalidité ne dépasse salaire 
uormal d'un ouvrier valide de sa catégorie 
professionnelle, En conséquence, les caisses 
régionales de sécurité sociales sont fondées 
à déduire du montant minimum de la pen 
sion d'invalidité le montant de la pension 
allouée en vertu de la législation sur les pen 
éions mililaires. 


pen: lon 


son 





1338. -—- M. le colonel Félix expose à M. le 
tainistre du travail et de la sécurité sociaie 
que des sanaloria, agréés par ses services 
pour recevoir les ssurés sociaux atteints 
d'affections pulmonaires, se trouvent à l'heure 
wluelle dans l'impossibilité d'accueillir tous 
malades qui postulent leur admission; el 


unande s'il ne serait pas possible d'auto 
r les malades légers à résider en dchors 
‘s sanaloria, inais sous la surveillance des 


] 

{ 

Ù 

Le 

Juèmes médecins sans perdre le bénéfice des 
restations, afin de permettre à ceux dont 

lat réclame des soins constants leur admis- 

sion en plus grand nombre dans ces établis 

sements., (Question du 18 mars 1947.) 

Réponse. — Lorsque l’admisssion d’un ma 

Jide dans un sanatorium agréé n’a es avoir 

leu en raison du manque de place, la caisse 

ce sécurité sociale peut participer aux frais 

de séjour de l'assuré en cure libre. Il appar- 





tient à celui-ci d'adresser une demande à sa 
cuisse. 
1339. — M. Pierre Grouès exnose à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale 
que la loi du 22 mai 14916, mise en applica- 
tion pour l'assurance vieillesse par la loi du 
dr SCptombre 193565, prescrit, à dater du 4er jan- 
nier 1947, l'immatriculalion de tous les Fran- 
cais au régime de sécurité sociale; que di- 
verses exceptions y sont prévues notamment 
pour les personnes âgées de plus de 65 ans 
on de plus de 69 ans qui, si elles sont inaptes 
ou travail, sont exonérées de toute colisa- 
üon; qu'il existe de nombreux vieillards 
d'ayant pas atteint l’âge de 65 ans et ne pou- 
vaut travailler, bien que leur état physique 
ne leur pormelte pas d'Ctre classés dans la 
calégorie des inaptes et qui n’ont aucune res- 
source qui Icur permettre d'acquiiter la co- 
fisation prévue, que certains sont inscrits au 
jumeau de bienfaisance de leur commune que 
«d'autres ne vivent que de la charilé publique 
ou de l'aide plus ou moins incertaine de 
ieurs enfants; que la loi n'a rien prévu à 
leur sujet sinon que, faute d'avoir été im- 
matriculés et d'avoir cotisé, ils seront déchus 
de tout droit à l'allocation aux vieux travail- 
l'ours; et demande ce qu'il compte faire pour 
romédiæ à ce regreltahle état de choses et 
ri pareille lacune. (Question du 18 mars 
947.) 


Réponse. — Dans son article 6, paragra- 
phe 3, la ioi du 2% mai 1946 susindiquée a 
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rables privées de ressources seraient dispen- 
sés de cotiser au litre de la sécurité sociale. 
I n'en conservent pas moins ICurs droits 
en vue de l'obtention de l'ailocation aux 
\ x. La loi du 22 mai 196 fait actueierment 


examen. Des aménage- 


tés, comple ienn de 





ments vont lui être appor Con | d 
\ situation de certaines calégories de béné- 
filcinires ct notamment de celke des personnes 
àgées. 

1389. —— M. Raymond Mondon cxpose à M. 


ment à l’arlicle 49, pa- 
ragraphe 3, du décret du 13 décembre 1%6, 
« lg salaire servant de base au calcul des 
res ns familiales est celui apniicable au 
lieu de résidence de la famille de l’enfant ou 
rsonne responsable de l'enfant placé 

issage »; qu’en appiication 
décret, les salariés chargés de famille, dont 
le lieu de résidence effective est différent de 
lui de leur travail ne pérçoivent que les 
stations applicables au lieu de celle rési- 
dence; que, par suile de la guerre el  des- 
‘tions subies par certaines villes, bien des 
for inaires, ouvriers ou employés n’ont pu 
obtenir un lagement au lieu de leur travail 
t ont été obligés de chercher un apparte- 
ment dans les campagnes env“onnanies; 
qu’en application du décret du 13 décembre, 


tte catégorie de salariés chargés | 


ciale que, comorm 










in 
Il 
| 





“sorie dl de famille 
subit un préjudice d'autant moins justiflable 
ju'eux-mêmes doivent emp'oyer des moyens 
le locomotion particulièrement onéreux pour 
se rendre à leur travail, ainsi que les en- 
fants qui suivent les cours dans les colièges 
ou lvcées: 
table que le niveau du coût de la vie est 
aussi élevé dans les campagnes avoisinant 
les villes que dans jes localités urbaines elles- 
mêmes: et demande, dans ces conditions, s’il 
ne serail pas de toute équilé de faire hbéné- 
ficier ces salariés des prestations familiales 
accordées à leurs collègues résidant au lieu 
de leur travail. (Question du X) mars 1917.) 


Réponse. — L’'arlicie 22 du décret du 10 dé- 
cemibre 1916, pris pour l'application de la 1oi 
> août 19%6 fixant le régime des presla- 

familiales prévoit que les allocations 
familiales sont calculées sur le salaire de base 
en vigueur au lieu de résidence habituel et 
permanent de la famille, Quelles que soient 
les incidences particulières de cette disposi- 
tion, le ministre du travail €t de la sécurité 
sociaie ne peut que s'en tenir à l'application 
de la loi, 


{ 





lions 





1402. — M. Robert Prigent atiire l’attention 
de M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale sur ja siluation des familles ouvrières 
des communes industrielles de Bourbourg et 
de Wallen qui, par suile du classement de 
ces communes en zone six des Salaires, se 
trouvent considérablement défavorisées en ce 
qui concerne le iaux de leurs allocations fa- 
miliales; signale que des demandes an!é- 
rieures de reclassement pour le taux des al- 
locations n'ont jamais abouti, sans pourtant 
jamais recevoir de refus formei: et demande 
par quelle procédure, il est possible d'obtenir 





un reclassement dans le cadre de la nouvelle 
législalion. (Question du 21 mars 1947.) 


Réponse. — La loi du 29 mai 1946 a établi 
une liaison entre les salaires et les salaires 
moyens déparlementaux servant de base au 
calcul des allocations familiales. Les disposi- 
tions de cette loi, qui ont été reprises par la 
ioi du 22 août 1946, fixant le régime des pres- 
talions familiales, ont pour résullat de subs- 
tiluer au classement des communes, tel qu'il 
était prévu à l'article 44 du décret-loi du 
29 juillet 1439, le classement fixé pour les 
salaires. Dans ces conditions, la question du 
classement des rommunes, selon ies critères 
du décret susvisé du 29 juillet 49%, paraît 
avoir perdu la plus grande partie de son 
intérêt et il est probable, dès cod ainsi que 
le ministère des finances et le ministère du 
travail et de la sécurité sociale en ont avisé 
les préfets par circulaire du 13 novembre 1946, 
ue Ja commission interministérielle chargée 
du classement des communes n’aura plus l’oc- 
casion de se réunir. 





Wrévu que les personnes jnfinmes ou incu- | 


ne 


le ministro du travail et de la sécurité s0- | 


de ce | 


des des- | 


que, d'autre part, il est incontes- | 


| rité 





—— 


1465. — M. Joseph Denais demande 1 M, je 
ministre du travail et de la cécurité sociaje 
quelle est, au regard de l'application de ln 14 
sur la sécurité socae, la siluation , 
femme séparée de biens qui, ne \va 
pas et n'ayant pas de ressources pers 
les, vit uniquement revenus, 
libéralités de son mari. (Question du 
1947.) 


des 


Réponse. — Aux termes de l’articl 
graphe 3 de la loi du 22 mai 1946 r 
généraiisation de la sécurité sociale, le 
sations dues pour les conjoints n'e: 
aucune activité nnelle propre sont 
assise sur un montant égal au minimum de 
la pension de vieillesse accordée au: 
sociaux à l’âge de soixante-cinq a 
15.000 F, et ce, quel que soit le régi 
monial qu'ils ont adoplé. 


e : 
)TOIESSI 





1466. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 


que.le est, au regard de l’applicat'on de la Loi 
sur la sécurilé sociale, la siluati $ 
majeurs qui, parce qu'ils poursuivent leurs 
études ou parce qu'ils sont infirmes, 
vent de tiers, parents on non, les alin S 
ind'spensables, mais ne réalisent eux-m ÿ 
aucun gain et ne possèdent pas de ressources 
personnelles. (Question du 25 mars 191:) 
Réponse. — En l’état actuel des textes, les 
nfants majeurs ne peuvent être dispensés 
de demander leur imimatriculalion aux l- 
rances sociales pour le risque vieillesse, saut 
dans le cas où ils sont infirmes ou incurables 
et absolument incapables d’exercer une 
vté professionneile queiconque. Les services 
du ministère du travail éludient actuellement 
les aménagements à apporter à la législation 


existante en vue de tenir compte de 
taines situations particulières et, notamment 


de celle des étudiants. 





1467. — M. Edgar Faure expose À M, le 
ministre du travail et ce la sécurité sCciale 
que cer!'aines caisses d'assurances sociales 
refusent de verser les prestations et inlem- 
nilés aux assurés sociaux, victimes d'acci- 
dents à l’occasion desqueis la responsehilité 
d’un tiers peut être engagée; qu’il semble au 
contraire que, dans de pareils Cas, les caisses 
d'assurances sociales devraient verser les 
prestations aux victimes, sauf à exercer un 
recours contre le liers responsable si la 
responsabilité de ce:ui-ci peut être prouvée; 
et, dans ces conditions, demande s'il existe 
un texte relalif à cette queslion et en verlu 
duquel les cajsses d'assurances sociales peu- 
vent refuser ou difitrer le payement 45 
prestations et indemn!és dans tes cas envi- 
sagés. (Question du 25 mars 1947.) 





Réponse. — Aucune disposilion légale ou 
réglementaire n'aulorise les caisses de sécu- 
rité sociale à refuser ou différer le payement 
des prestations dans le cas où un assuré est 
victime d’un acc'dent imputable à un tiers 
(sauf en ce qui concerne les acciden!s du 
travail). En effet, l'assuré social victime a‘un 
accident dont la responsabilité incombe à un 
tiers bénéficie des prestat'ons des essurances 
sociales, à titre provisionnel. En application 
des dispositions de l’article 95 Je l’ordon- 
nance du 19 octobre 195, la caisse de sécu- 
soc'ale est subrogée de plein croit à 
l'intéressé ou à ses ayants droit dans leur 
action contre le tiers responsable pour le 
remboursement des dépenses que leur occa- 
sionne l'accident ou la blessure, L'article 97 
de l'ordonnance du 19 octobre 1%5 prévoit 
que le règlement amiable pouvant intervenir 
entre le tiers et l'assuré ne peut être opposé 
à la caisse de sécur té sociale qu'autant que 
celle-ci a été invitée à y participer, par 
lettre recommandée, et ne devient définilit 
que quinze jours après l'envoi de cette leitr+. 





1469, — M. Bernand Paumier expose À 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale qu'un trop grand nombre de dossiers 
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M = ; ré 
= : 1e si en instance devant Jes directions que risquent d’être interrompus faute pour les Ç L | < ‘ 4 
Ciaie nales des assurances sociales et, en pa entreprises à pied d'œuvre d | VA « ( 3 
l er, devant celle d’Orléans; qu’il s’ag t les agrégats (gr ets 1 Y $ 
k tout de demandes d’allocations temporaires au gros œuvre de bét l X 
nrévues par la loi du 43 septembre 1916 le les difficultés L1 ’ \ | 
“oncernant les inapte$ au travail; qu’en r'é d'une | { | « 
{ . Fa . w NS A A ( (! 2 
\ cerlain n e d’allocataires bénx 1eS vie Il | t 
) ” M . : . | a 
{ de la retrai es vieux se plaignen: Opposé ] 1 | À n D 
d' oir les éch qui lei ont dut r D erque des gray ] ; 
FI n cerlain 1 et demande quell producluion; el dem bis 
ù S s il compile prendre pour remédier à | : compt ire } 
: I hoses (Ouosti SE ER ri suite la nr! . 1 n 
cet. t de ch . (Question du % mars poursuile a plu ] d 1026. M, Paul Hutin-Desgrées expoce À 
194: ble Ou L sd VeIes 1 M. le ministre des travaux publics et ces 
1e à la 1 \ 1 4 transports | L 
Réponse. — Compte tenu de l’extension de ational attendu a | d re . 
cn ue la npétence des commissions regionales de )ngs mois aular \ 
$ 1 ! 1 LA travail Sortez lhe 1 } 1 r 1 VA s > 
l'ina} ut au iravall résultant des disnosi ae ia re5i0n ( l I Ï \} { 
tions de la loi du 13 septembre 196 instituant | tion active de toute la région du Nord. (4 $ | 
. à S nt È S ’ L ut 14 \ : L 1 
| ion temporaire aux vieux, l’arrêlé du | tion du 20 février 194 aue les « 
février 4947 à apporté à d: ) COMM 
‘onditions 2e réponse. — ] d 1 gnaiées se | ©, 1 | 
nissions (au: rapportent essentiellement aux ti ports dos |? ve { us s 
du ter juin 4945 agrégals par vo eau à Dunk © UN ir tp 
M. le nées notamment à | dues au fait que j'entreprise chargée des lra pr % S Leur come: 0: de | 
0Ciale | mandes souscrites »ti vaux de COnsirUCtion de là granue 4 ( es: et des - t tert pré e? (E 
la loi Dans même ] l bornée à passer les commandes d IS à h 3 i 
S du 21 mars 1947, en préc t condition des sous-traitants qui n'ont à un moment | RENE cum b <a *-à | 
] : dans $ quelles doit avoir l‘eu la désignation réciamé une priorilé pour les irans!] en Lénons L' ent d : ; 
ê des membres de la commission, a jnvité les cause et qui ont voulu éviler le pa nent écoles d'apprent " in est £ 
nen!s directions régionales de la eécurité sociae à | aux Mmariniers de la prime pour relour à vide Is L 
1 CCUFIRE & A spa rien DC n eul inile participer r uI Î 
\ > ‘r dans toute la mesure du poss b'e de Dunkerque € il bassin m r'{ est ce] part aux en Hé L D : 
les lieux de réunion et le nombre des séan- | dant-réglementaire. Dès que les faits ont « is: Andiile tion 
3 43 : Lo l 4e hs” #° , des crédi n la € tION « il { 
s Par aïil'eurs l'honorable n connus, ies MK SI essa s Ont 4 | Re h " L 
JA md À) ALU 1 Le Don ge Ls 4 A : .f mar | 16 1 ] pa ae I a" 
est invité à préciser le nom et pour redresser la s Il € 1nSPOI en ent à | el lu budvet ’ 
les numéro du dossier des titulaire cause sont actuellement assurés dans des | {Mel À e “he 
UIRUS ae? a ch CLS . linna naticfaio Les œuvr« Ci \ I e IMAaI L 
5 tion aux vieux travailleurs salar i se | Conditions satisfaisantes. rel t d’aill | ( { Ü 
LUI A 1 La . i À )rennernit ( ilt Il { { À Alta 
- plaignent du retard apporté au payement de Le he partie « fr l'int èves 
if leurs arrrérages Pas permettre à da" dont les famille t démunies de 1 $ 
N ] n centrale d'intervenir auprès de la ? - ouf t t ossille de 1 
tion régionale intéressée, 971. — M. Raymond Gernez demande à M. le ne jo à F: Di LE co d'emi 
© Sn . ou , hier} | il | 111 ( 
ministre des travaux publics et des trans. , PONT € MON en: raon 0 à 
ment ports: 1° si un fonctionnaire accidenté dans | MENE des EqUIPAr( TP o HOlahant 
: Fe À : NUE nt eo A élevé de marins qui ne peuvent actuellement 
son travail le 2 19%, peut yrétend dl - x x i 
: É : bénéfice de l’article ® du s! { pél embarquer par suite de la diminuli au 
*er- 1512. — M. André Burlot expose à M. le mi- | 2nClice di Dre ne en PAT SUREEER à tonnage résultant des pertes de la guerre. 
ment, nistre du travail et de la sécurité sociale que, | fonctionnaires; 2° dans l'alrmauve, sil peut ki POUR 
par application des dispositions de la loi du obtenir le remboursement des frais médicaux mr 
43 septembre 1916 en faveur des catégories | SPéciaux el pharmaceutiques depuis le jour 
dites « économiquement faibles », les person- | de Son accident; 3° pendant combien de temps | 
nes âgées de plus de soixante ans et recon- | l'intéressé, qui n'a pu encore reprendre son | 1027. — M. Robert Lecourt signale à M. le 
nues inaptes au travaii doivent percevoir l'al- | travail, recevra son trailement complet, (Ques- |! ministre des travaux publics et des transzor!s 
M. le jocalion de 700 francs par mois si, par al- | tion du 25 février 1917.) que la Société nationale des chemins de fer 
2ciale Latrre lise n nliec o ae: de . ‘ancais délivre deux catégories de hillels ral- 
Jjeurs, elles remplissent les autres conditions £ De RIRE 1: s : français délivre deux catégories ae nil 
a prévues par la loi; que, toutefois, leur inapti- | Réponse, — 4° et % les dispositions du | jectifs: 4° des billets « promenades d'en- 
lpr . . r à \ ] 1 ctatuit m4 ir9 pe onctiont \Q R . .22 t me 
cm tude au travail doit être reconnue par une | titre VI du statut général des fonctionnaires | fants », valables pour le retour le mêm , 
PCI. commission régionale; que les membres de | Me sont pas encore en vigueur, Leur appil- | 2 des billets « colonies de vacance : 
Die la commission régionale du département de | ation est subordonnée L. la publication des | bles pour un minimum de trois jours; et 
p 1 : N : e _» à ’ \rlpomor a A inictr ! { { nl e + ' d..4 
le au loiræt-Cher ne sont. pas encore désignés et ["Tèglements d’'admi: cond, App à ISU- | demande s'il ne serait pas e d“ r 
ICCpe mA : eee 2 2 +: . { [l } r ! ln d 
Fe. que, de ce fait, les dossiers des bénéficiaires | de la Société nali e des chem de fer 
R 1! 


éventuels de l'allocation s’entassent actuelle- 
ii ment à la direction de la sécurité sociale, à 
Oréans, sans pouvoir être examinés; qu'il en 
€, résulle pour les intéressés qui, en raison de 
leur état de santé, auraient le plus urgent 
besoin de percevoir rapidement leur alloca- 


peu- tion, une inégalité particulièrement choquante 

u0$ Jar rapport aux autres catégories de bénéf 

envi- ciaires qui perçoivent depuis longtemps déjà 

les sommes auxquelles ils ont droit; et lui 

Hs demande, en conséquence, de bien vouloir lui 
LA 


indiquer quelles mesures il compte prendre 


à dans un proche avenir pour remédier à ce 
ner ficheux état de choses. (Question du 21 mars 
: est 4947.) 
tiers 
; du Réponse. — Compte tenu de l’expension de 


la compétence des commissions régionales de 
l'inaptitude au travail résultant des disposi- 
tions de la loi du 13 septembre 41946 instituant 
l'allocation temporaire aux vieux, l'arrêté du 
2 février 1947 a apporté à la composilion et 
aux conditions de fonctionnement desdites 
commissions (auparavant régies par l'arrêté 
du fer juin 4945) certaines modifications des- 
tinées notamment à hâter l'examen des de- 
Mandes souscriles au titre de l'inaptitude. 
Dans le même but, une circulaire en date du 
21 mars 1947, en précisant les conditions dans 
lesquelles doit avoir lieu la désignation des 


106 membres de la commission, a invité les direc- 
que ions régionales de la sécurité sociale à mul- 
par liplier dans toute la mesure du possible les 


il lieux de réunion et le nombre des séances. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


884. — M. Robert Prigent expose à M. le mi- 
nistre des travaux pubiics et des transports 
que l'avancement des travaux de réfection 
de la plus grande écluse du port de bunker- 





tuant les statuts particuliers à chaque adn 
nistration ou service (exécution de 1 L- 
cle 441 âu statut); 3° l’intéressé percevra l’in- 
tégralité de son traitement | 
blissement complet par application 

cle 46 du décret du 9 novembre 1853, 
meure provisoirement applict 








976, — M. Raymond Moussu expose à M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
que de nombreux propriétaires des commu 
de Saint-Pierre-des-Corps et de la Villc-aux- 


ICS 





Dames ont élé expropriés de leurs terrains 

pour permettre l'extension de la gare de 

SaintÆPicerre-des-Corps  nalio-s 

nale des chemins de 

session de’ ces terrains 

alors que les propriél e 

indemnité préalable ; 1 e 

à laquelle ces propriétaires seront indemnisés 
si l'intérêt des sommes t du. 


du 2 


Î . 
era p 1vé, (Question 





Réponse, — En all 
venir entr d 
Cr 
de remembrement, municipalités, administra- 
lion des domaines) t sur la délimitation 
des nouvelles emprises du chemin de fer dans 
les communes de Saini-Pierre-des-Corps et de 
la Ville-aux-Dames que sur le mode de règle- 
ment des indemnités 
service d’acquisilion de terrains de la Socicté 
nationale des chemins de fer français a dû 
se borner à obtenir de ces proprélaires des 
autorisations de prise de po de leurs 
terrains; la Société nalionale des chemins de 
fer français s’est engagée à verser en mine 
temps qu'une indemnité de possession lin- 
térêt à 3 p. 100 du montant de celte indern- 
nité, à courir depuis la date de prise de pos- 
session des terrains. L'accord étant réalisé, la 





les flérents services i] 
M. R. U., urbañisme, syndicat 


e 
* 


n t 
r 
rit 


aux propriétaires, le 


SESSION 


» 





( 
français des 
à neuf jours 


une semaine de vacances puissent \ profiler, 
(Question du 217 février 1947 
Réponse Les tarification visée or 


objets différents. Les billets collectif 


menades d'enfants » ont pour but de favoriser 
les déplacements en groupes des « les 
jeudis et dimanches. Les billets de « cal 3 
de vacances » sont destinés à facilil les 
séjours au grand air des enfants d villes 
Pratiquement, la tarification des colni de 
vacances peut êlre utilisée aux ] cipales 
périodes de vacances (grandes vacanre Con- 
vés de fin d'année et de Pâque Pour Îles 
autres déplacements, les groupes d'enfants 
ont à leur disposition, s'ils le désirent, les 
billets de groupes ordinaires qui comportent 
une réduction de 20 p. 100 II n'est pas possi- 
ble, dans iê | (4 


la situation financière de la $: 
{ 


des 


— 
. 


nationale 


visager 


j tar 
uriC ta] 


le À 


ces 


demar 


M. Bernard Paumier 
travaux publics et 


1028, 
M. le ministre des 


transports quelles mesures il Compie prenore 
pour améliorer les relation ferroviaires : 
4o entre Vendôme et Paris; 2° entre Rormoa- 
rantin et Paris via Salbris, telles qu'elles per- 
mettent de faire aller et retour dans la jour- 
née; 3° et prévoir un arrêt à GUièvres pour 
les autorails 2030 et 2053 avec correspondance 
pour le Blanc-Argent en vue de faciliter les 
relations de Vierzon ou de Paris; et ajoute 


de 
\1= 
la 


111C= 


que les usagers en général et la chamhr 
commerce de In CM les colle: 
vités publiques, en particulier, demandent 
normalisation mesures ci-dessus én 

rées. (Question du 27 [évrier 1947.) 


Blois, de que 


des 


Sa LÉO Da Lee cl Perte — À 
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ms tenir la pension exceptionneïe prévu: 5 
[E ( 1° Lors de la mise en vigueur 1297. — M. Jean Catrice expose à M. le mi-| l'article 5 a de a loi validée du 1 
price Qté, 1e A UE PO D nisire des travaux publios et des transports | 19:1. Dans les de ei 
[&rrav Hu entre Paris et Ven 3 ministration des ponts et chaussées | l'intéressé reslera en activité de « 
| notab 5% Li A N \ € ie ‘a nav ralion) a mis à | di positions restri Uives du mul 
1 { 1 lat a V4 cs Pr: 1, \ projet d'éta issemm t d’un rampe sion et d'un traitem nt lui & ront 
J 0 ; ; me" vs et d’un it fxe, en remplacement d pont ment applicattes. 
\ U ‘ TENTE « t \ 142%0, reliant Ha v ae US ANR 
a = 1 1 commune } n de Lambersart; 
. & # n'a on « e projet, jont 1 L'sa- 
rs ! is aux 1 > it dans des fa pe 1299. — M. Gabriel (Paul) expose À M, le 
| passer la iunieations entre Lille et sa ba CELs D" | ministre des travaux publics et des transports 
s 7 54 lu | voit l’expropriation et da démolition de nomM- | 456 des câbles mixles d'importation 
- ur e POELE Le | breuses maisons à usage d’habitalon; que treposés au Ilavre depuis juin dernier 
; essaire pour ler leurs aa Ue résultante a causé un grand émoi PATMI | que des câbies acier entreposés à la 
l forails 2050 et 2052, | 1e propriétaires et locataires des immeubles | &hoque ont été répartis; que les raiso 
1 : Re le ee visés étant donné les difficultés auxquelles se quées pour :e stockage ont été: a) inv 
! Le re _. ST heurtent présentement les sinistrés pour S aS- |! }) homologation des prix; indique 
ÿ ve Se CRSEUI D Tes Au rer un toit; et demande s’il ne serait Pas | bateaux de pêche, notamment les t ; 
t LA 1 he : re la re TAPIS | < , Vu la pénuri œ PR , en manquemt totalement et qu'il est Sa 
h et] \, Ont un nom > Q Ar S | ru nt, la raréfaction des matér'aux de CONS- | saire de les livrer ie plus tôt possilie : 
nent ul mo oe-vh de pus Je ex truction et l’obiigation d’héberger par priorité | mande quelles dispositions il entend 
Û ph td vue dvd À ués pour faits de guerre, de prévoir | hour en effectuer la répartition. (Question uu 
D RON FORT ENOR, DS De PSS période actuelle l'interdiction de dé- | {4 snars 1947.) 
le 0 ï de 1] ré-]a roix el Sainli-Aigthan. | ur quelque raison que ce soit tous 
1 1 N. C. F. concédait l'arret à Uie ni DT abités ou à usage possible d’hah:la- Réponse. — Sur le lot de câbles $ 
n , lle ne Dour LE ou tout au moins de compenser préala- | 43 T. revenaient à la pêche, mais le: 
refuser la même faveur à d'autres localités L'hent toute démolition par l'édification | rments n'ayant pas suivi, il n’a pas ét possi 
d'importance égale et méme supérieure, 0 L'anmeubles définitifs destinés aux expro- | ble à l'I. M. P. E. X. d’en faire la ventiation 
qui ferait perdre à ce service son caractere priés et d'en faire la condition nécessaire à | immédiatement. Le service d’avitaille t 
d'express et nuirait ainsi à l'intérêt général. | {555 expronriation. (Question du 14 mars | des pêches anarilimes (S. A. P. M.), 17, bou 
La section de ligne de Tours à Vierzon est | 4957) ve F levard Malesherbes, à Paris, qui effectue tes 
d’ailleurs d crvie par trois aller el retour ; répartitions du matériel de pêche sous | 
omnibus qui seront accélérés à } tir du Réponse, — La transformation en pont fixe trûle du ministère des travaux publics et des 
4 mai, Le temps gagné sera de 45 à 20 Mi- | 4e l’ancien pont tournant dit « de l'Hippo- transports, s’est immédiatement préoccun de 
nie irome » à Lambersart, sur le canal de da | ja distribution de ces câbles qui s’est trouvee 
ms Deûle, qui répond à des besoins essentiels de rélardée, parce qu'il s’agit de câbles n 
la circulation roulière et de la navigation, |! employés habituellement en France (6 torcns 
avait 616 prévue dès avant la guerre, Mais | au lieu de 4) et dont le placement a été din 
1292. M. Yves Fagon expose à M. le ml: | n'avait pas été réalisée, parce qu’elle aurait cile, et que les prix fixés par €I. M. P Le 
nistre des travaux publics et des transports | rnicesité des expropriations très onéreuses. en vertu d'un règlement général (ii ) 
que, dans sa réponse à la question écrite | Les destructions d'immeubles de 1940 permet- | n'étaient pas acceptables. De nouvelles 4 . 
ne °081 de M. G ni (Journal officiel du tent à présent d'envisager l'exécution, dans ches. ont élé entreprises auprès des « $ 
! | 1936, page 2187, 2e colonne), il avait | les meïlleures conditons, d’une opération | financiers de l'1 M. P. X afin d'améliorer 
i tion da laquelle se ! unanimement demandée par les coectivités ies conditions d'achat, Entre temps, le 
{ techniques des ponts el l'iocales, Le projet qui a été établi par les ingé- | 4, A. P. M. a fait procéder au prélèvement 
( (TEL examen énieu nieurs et qui a reçu l'accord de tous Jes inté- | d'échantillons à soumettre aux bureaux 
dé (raw X 1bli e l'Etat, situ nn mani réssés, ne né ssitera Ja démolition que de Jocaux d’avitaillement, afin que les |! 1$ 
f t défaw e par rapport à celle de L'trois immeubles à peu près intacts dont un | des pêcheurs puissent être exprimés en 
l collègu ir titre parfois | d’ailleurs de très faible importance. Les crain- | ennnaissance de cause.” La répartilion des 
iu méme examen, faisait ont molivé l'intervention de M. Jean | cales pourra être effectuée aussitôt après. 
l'objet 4 le la part dé ervice sont donc sans objet. D'une façon | Je retard signalé n’est donc dû qu’à des cir- 
’ x du n i des finances; lui si ile d’aïleurs, {’admin'stration s'attache | bonstances de force majeure. Si le stock t 
lepu lors, à ne solution ne lement à éviter dans toute la mesure du | 66 liquidé plus rapidement, on aurait provo- 
, etre ilervenue; et lui demande si | possible les expropriations des locaux habités qué des difficullés supplémentaires aux pé- 
1 és peuvent « er voir bienlôt | et elle prend les mesures nécessaires pour » cheurs, soit en imposant des prix trop éleits 
er li ice flacrante dont_ils sont vic- | assurer le relogement des propriétaires ou | soit en distribuant inconsidérément des f- 
SE Question du 11 mars 1947 es des immeubies touchés par une telle | chandises d'emploi impossible, 
R e. — La question posée n'a pas 
( à l'attention des services du minis- 
t travaux publ et des transports qui 
avaient propos in texte remédiant à l’ano- . 1343. — M. Pierre-Grouès expose à M. le 
mM nalée. Ce texte ayant été écarté, un 1298. — M. Marcel Hamon demande à M. 18 | ministre des travaux publics et des transports 
deuxième projet de dé ni = été élaboré, ten- ministre des travaux publics et des transports que de nombreuses péniches assuran! \es 
dant à atiribuer aux ingénieurs des travaux | Pourquoi les gardes maritimes ayant accompli | transports fiuviaux qui avaient été réq: 
publics de l'Etat issus de l'examen profes- | de cent eh Pie mois de DaVigauOn AU | tionnées par les troupes d'occupation on! 
sionnel, une indemnité compensatrice égale à | Commerce ne bénéficient pas, à parur de cin- | retrouvées et identifiées, ce don‘ les prop 
la différence entre la rémunération afférente | Œuante ans, en plus de leur traitement de | taires ont été informés: que 


à leur nouveau grade et celle dont ils béné- 


flciaient dans leur précédente situation, cette 
indei 16 étant maintenue jusqu'à ce que le 
total formé par ladite indemnité et la rému 
nération comme ingénieur des travaux pu- 
b! le l'Etat atteigne la rémunération la 
QUE : du cadre des adjoints techniques. 


lle serait alors réduite, puis supprimée au 
de l'avancement des agents. 


a — 


1223. — M. Bernard Paumiér demande à 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports quelles sont les personnes qui peu- 

bénéficier d'un tarif réduit et d’une 
d'abonnement pour voyager en 


‘lasse et si un mernbre du conseil supé- 
- , 
. 


rieur de l'électricité peut bénéficier de ces 
faveurs. (Question du 11 mars 1947.) 


Réponse. — En exécution d'une décision 
prise au conseil des ministres, le ministre 
des travaux publics et des transports a dé- 
noncé, le 13 avril 1916, tous les traités passés 
entre la S.N.€C. F, et les administrations 
publiques. Désormais, les cartes de cireula- 
lon élallies en verlu des nouveaux traités 
Sont loules payées à la S. N. C. F. au tarif 
esta mercial par Jes administralions intéres- 

CS. 


es 


garde maritime, de tout ou partie de la pen- 
sion proportionnelle à laquelie ÿls ont droit 
de par leur temps de navigation, (Question du 
14 mars 1941.) 


Réponse, — Trois cas peuvent se.présenter 
en ce qui concerne l'attribution d’une pension 
sur da caisse de retraites des marins à un an- | 
cien marin devenu fonctionnaire et notam- 
ment garde maritime: 1° si l'intéressé, quand 
il a atteint l’âge de cinquante ans, compte 
trois cents mois de navigation ou de services 
validés pour da pension, il a droit immédiate- 
ment à une pension entière d'ancienneté; 20 
si, à cinquante ans, il compte moins de trois 
cents et plus de cent quatre-vingts mois de 
services, dont dix-huit au cours des dix derniè- 
res années et s’il n'a pas cessé de naviguer 
depuis plus de cinq ans, <e qui implique qu’il 
est entré dans les cadres de l'administration 
après avoir passé quarante-cinq ans, il rem- 
plit les conditions requises pour,avoir droit à 
une pension proportionnelke d'ancienneté et 
peut en demander la liquidation; 3° si, enfin, 
il compte moins de cent quatre-vingts mois 
de navigation ou si les ayant effectués, il ne 
remplit pas es autres conditions requises 
pour prétendre à la pension portionneile — 
et notamment s’il est rentré dans les cadres 
avant l’âge de quarante<i ans — il 
devra attendre l'entrée en “Lolmancs de 








Sa pension de fonctionnaire pour pouvoür ob- 


Ceux-ci vVoy- 
uraient obtenir, au plus tôt, la restitution dr 
leur bateau; que, pour ceux qui se trouvent 
en zone anglaise, aucune restitution n'a été 
faite depuis de longs mois par les alliés: et 
demande. 1° si les propriétaires de ces pin 
ches peuvent espérer les récupérer dans un 
court délai, à la suite des tractations actuel'e- 
ment en cours; 2° si une indemnité est pré- 
vue, pour la période partant de juin 194% jus- 
qu’à la restitution du bateau, pour indemniser 
les mariniers de la perte qu'ils ont subie par 
suite de la privation de leur instrument do 
lravail. (Question du 18 mars 1941.) 


Réponse, — 1° Les péniches appartenant À 
des mariniers artisans retrouvées en Allemni- 
gnre et qui, après identification, n'avaient pu 
être resliluées à leurs propriétaires malgré 
des démarches pressantes des représentants 
français étaient au nombre de 46 (13 en zone 
anglaise et 3 en zone américaine), Les aulo- 
rités britanniques, reprenant les relaxes su:- 
pendues depuis juin 196 viennent, depuis un 
mois environ, de libérer 4 des bateaux eusti- 
sés. Par contre, en zone américaine, les resli- 
tutions n'ont pas encore été commencées; 
2° il n’est pas prévu d'allouer d’indemnité de 
pres de jouissance aux propriétaires des 

teaux réquisilionnés par des Allemands por 
Ja période comprise entre juin 19» et la date 
de restitution du bateau, 


L Su émces 


œ_ 
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1345. — M. Amar Smail demande à M. le 

ministre des travaux publics et des transports 
uel est l'avenir réservé au personnel des 
transports maritimes de l'Etat après la déré- 
quisition de la flolte marchande, si ce per- 
sonnel sera reclassé ou licencié, (Question 
du 18 mars 1947.) 

Réponse. — La direclion temporaire des 
transports maritimes, créée en application du 
décret du 17 avril 1939 sur l’organisation géné- 
rale des services des transports en temps de 
guerre et par le décret du 20 septembre 1939 
sur l'organisation de la direction des trans- 
poris maritimes au ministère de la marine 
comporte que des” cadres 
d'agents recrutés à titre précaire et essentielle- 
ment révocables, conformément aux disposi- 
tions de l’article 3 du décret du 1% septembre 
14959, relatif au personnel des administrations 
et services publics de l'Etat en temps de 
guerre. Le fonctionnement de ce service doit 
prendre fin légalement au plus tard le {er mars 
1918. Seules les opérations de liquidation et 
d'apurement du compte spécial des transports 
marilimes exigeront encore un assez long 
délai Les services financiers de la direction 
des transports maritimes seront donc obligés 
de maintenir en fonctions au delà du 4er mars 
4918 une parlie de leurs cadres. L’administra- 
tion s’efforcera de faciliter le reclassement 
dar entrenrises privées des agents ‘tem- 
poraires qu'elle sera tenue de licencier en 
vertu des textes en vigueur, 


Q les 





1473. — M. Jean Paul David rappelle à M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
que les stations de l'Isle-Adam et de Cham- 
pagne sont particulièrement défavorisées de- 
puis octobre 196; et lui demande: 40 s’il 
serait pas possible de rétablir dès maintenant 
les trains supprimés; 20 gative, si 
une correspondance par autorail ne 
pas être assurée pour les trains ayar 
terminus à Valmondois ou à Mériel (Seine-et- 
Oise). (Questions du 25 ma 


ne 


ne } Y 
dans 14 IX 


Réponse. — Les trains : ipprimés le 5 jan- 
vier dernier sur la ligne de Pair $ à Persan- 
Seaumont via Valmondois ont été rétablis le 
23 mars. La perte de 20 p. 100 du fait de la 
guerre, du matériel voyageurs de la banlieue 
Nord ne permet pas actuellement de «4 
nouveaux services, notamment des service 
directs jusqu'à Ermont ou Saint-Leu ce qui 
diminuerait Je lemps du parcours total, Le 
profil accidenté de ja ligne empêche d'autre 
part d'améliorer la vites commerciale, La 


situation ne pourra devenir 


satisfaisante que 


par l’électrification projetée, Toutefois, les 
relations nécessitant un changement de train 
à Valmondois sont réduites dans toute Ja 
mesure possible ct dès le 4 mai prochain le 
train 737 (départ de Paris 18 h. 12) sera pr 
longé jusqu’à Persan-Beai en S 


inverse, le 714 aura sa têle de ligne reportée 
à cecte gare (départ 6 h. 4), 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la séance du Mardi 29 Avril 14947, 


SCRUTIN (N° 88) 


public à la tribune 


président de la Haute Cour de justice insti- 
tute par l'article 58 


pour la nomination du 


de la Constitution. 


Nombre des votants...... 530 
Bulletins blancs ou nuls. 15 


Suflrages exprimés................ 515 


Majorité requise 


des deux tiers. 343 


Ont obtenu: 


MM. Louis Noguères... 
UC ES 


294 suffrages. 
1 PEER 
. 2 


Ont pris part au vote: 


MM. 
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Camphin. 
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Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
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Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani, 
Castera. 
Catoire. 











Bouret (Henri)a 


Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 
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Césaire. 

Cham int. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpir 
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Chausson. 
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Chaze. 
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Chevallier (Louis), 
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Chev allier (Pierre), 
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Chevigné (de). 
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Noë! Marcel), Aube. 
Olmi. 
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Le Scicllour. 

Lespès 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier, 

Lisette. 

Llante, 

Joustau. 

Lozeray, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konaté, 


Mamba Sano. 
Manceau. 

Martel (Louis). 
Martine, 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
laire. 

Maton. 

Maurellet. 


Maver (Daniel), Seine, 
Mazier, 

Mazuez. 

Meck. 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise). 

Mélayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Jaire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Scine-Inférieure. 

Michel, 

Midol, 

Minjoz, 








L 1 nt or 
Montagnier, 


dré), Puy-de- 
Dôme. 

Marcel), Aube. 
{ Der 
Patinaud. 
I Gabriel), Finis- 


Hilaire). 


“errard. 


Renard. 
Mme Revraud, 


Rigal (Albert), Joiret. 


Mme Roca, 
Rochet {(Waldeck). 
Roques, 
Rosenblatt. 


Roucante (Gabriel), 

| Gard. " 
Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

Mlle Rumeau, 


Savard. 

Mme Schell, 

Scherer, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissokn (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse, 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Thomas (Eugène), 

Thuillier. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant - Coulu- 
rier. 

Valay. 

Valentino. 


(Maurice), 





Paul (Marcel), Iaute- | 








Vedrines.… 


Vée 
Ve rgès. 
Mme Vermeersch. 


Verneyras, 


Ont voté 

MM. 
Abhnne. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
ATX naz 
ASsSCray. 
Augarde 
Aujoulat, 
Auineran (général). 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Barb eT 


Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 

idry d’AS 


son 


(de). 


Bonnéfous. 





JOULTAaIn. 
jouiet (Paul). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
e!t-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brussel (Max). 
Bruyneel. 
Bur:ot. 
Capitant 
Caron, 
Castellani, 
Cayol. 


(René). 


Chaban-Delmas (géné- | 


ral). 

Chamant. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Cheallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant, 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-æt-Oise. 
Defos Ju Raï:r. 
Degoutte. 
Delachenai. 

Delahouire. 

Delcos, 

Denais ‘Josefh,. 
Deshors. 

Desjardins. 

Devinat. 

Deza,naulds. 

Dhers. 

PDixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emile). 
Soine 

“Duforssl. 

Dupraz (Joanres), 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duveau. 

Erre.art. . 

Faure (Edgar). 

Félix (colonel). 


| Very (Emmanuel), 
Mme Viénot, 
Pierre Villon. 
Wagner, 

Zunino. 


contre : 


Finet, 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gaillard, 

Garavel. 

uaret. 

Go vint, 

Goff c ‘de). 
Gervolino, 
Giacobbi. 
Godin. 
Gosset. 
Grimaud. 
| Guilbert, 
Guillant 
| Hlugues. 
Hutn-Dc 
Ihueï. 
Jean-Moreau. 
Juubert, 
Jules-Julien, Rhône 
Jui. 

kauffmann. 

Krieger (Alfred). 
Kuelhn. 

Labrosse. 


(Anuré). 


sorè cs. 


Lacaze (Henri). 
Lalle 

Mille Lamblin. 

Laniel (Joseph). 


Laurens (Camille) 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lescorat, 
Louvel, 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marin (Louis). 


Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

tené Mayer, Cons- 
tantine. 
Médecin. 


Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Moro-Giafferri (de). 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Nisse, 

Olmi. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Poimbæuf,. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert, 

Queuille, 











Masson (Jean), Haute- 


»“ 





Quilici. 

Ramarony, 

Ramonet, 
Raulin-Laboureur (de). 
Recy (de). 

nencurel, 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 


Rigal (Eugène), 
Seine. 
koilin (Louis). 


Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheickx. 

Sauder. 

Schaf?. 

Schautfler, 

Schmidt (Robert), 
Iaute-Vienne. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 





Siefridt. 


“ 1 h = 
So0ounnNnacs 


laillade, 

crnpie 

heellen 

hibault 

hiriet 

linaud (Jean-T \ 
Tinguy (de). 


Triboulet. 
Truffaut. 
Vendroux, 
Viard. 
Viatle. 
Villærd. 

Viollette (Maurice}, 
Vuillaume, j 
Wasmer. 

Mlle Weber, 
Wolff. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bas. 
Beauquier. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Bentaich. 
Béranger (André). 
jougniez. 
Bilau!t (Georges). 
Billères. 
Bil'oux. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boisdon., 
Bonnet. 
Boukadoum. 
Bourdan (Pierre). 
Bouret {Henri). 
Bouxom. 
Cadi {Abde'kader). 
Catoire. 
Charpih. 
Chevallier 
Indre. 
Chevigné (de). 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Croizat. 
Detbos (Yvon. 
Denis {Andic), Dor- 
done. 
Depreux (Ederard). 
Derdour. 
Devemy. 
Mlle Dienesch 
Dudgic 1e. 
Farinez. 
Gabelle. 
Gallet, 
Gouin (Félix). 
Hulin. 
Jacquinot. 


(Louis), 





Juglas. 

Khider. 

Lacoste. 

Lambert 
Doubs. 

Lamine Debaghine. 

Laribi. 

Letourneau, 

Livry-Level. 

larc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroscili. 

Marlineau. 

Mazel. 

Mekki. 

Mezerna. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Penoy. 

Philip (André), 
Pinçon. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
xamadier. 

Raymond Laurent. 
xoclure, 

Saravane Lambert. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 
Schuman 

Moselle. 
Sigrist. 
Smail. 
Teitgen (Henri), 

Gironde. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Chartes). 
Yvon. 


(Emile), 


(Robert), 


N'ont pu prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara et Ravoahangy. 


Excusés ou absents per congé : 


MM. 
Galy-Gasparrou. 
Jeanmot, 


Liquard. 
Noguères, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herrict, président de l'Assem- 
blée mationale, et M. Jacques Duclos, qui pré- 


sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance 


été de: 


Nômbre des votants....... 
Majorité absolue.................. 


l’adoption........... 


CREER IIEEETES 


Pour 
Contre 


avaient 


597 
299 


ss... 


390 
247 


….... 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de sCru- 


tin ci-dessus. 





Paris — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








coMF 





